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LIVRE  SECOND. 

DES  DROITS  SUR  LES  C 


CHAPITRE  X 

mi  TITRE  AUX  PROPRIÉTÉS  RÉ 

ET  UES  COMPLÉM  ERTS  DE  CE  TITRE. 


Notre  objet  dans  les  chapitres  qui  précèdent  a été 
principalement  de  définir  la  nature  des  propriétés 
réelles,  d’en  exposer  les  diftérents  modes  de  tenures, 
et  de  distinguer  les  diverses  sortes  d’intérêts  ou  à'élats 
de  possession  qu’on  peut  y avoir.  Il  nous  reste,  sur 
ce  sujet,  à examiner  quels  sont  les  titres  aux  proprié- 
tés réelles , et  de  quelle  manière  ils  s’acquièrent  et  se 
perdent. 

Suivant  la  définition  de  sir  Ed.  Qïke(  i Inst.  .^45.), 
le  titre  est  le  moyen  en  vertu  duquel  le  propriétaire 


III. 
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d’un  liien  a droit  à la  possession  de  sa  propriété, 

Ins  ejt  jus  ta  causa  possideudi  id  quod  noslrwn  est. 

. • DifTérents  points  ou  degrés  sont  i-equis  pour  former 
un  titre  complet  sur  les  bieiis-foncfs  et  téneinents.  Nous 
les  considérerons  dans  un  ordre  progressif. 

I.  Le  degré  le  plus  bas,  le  plus  imparfait  d’un  titre, 
consiste  dans  la  simple  et  nue  possession.,  ou  occujia- 
tion  de  fait,  de  la  propriété,  sans  aucun  droit  appa- 
rent, sans  aucune  allégation  d’une  ombre  de  droit, 
pour  appuyer  et  maintenir  une  pareille  possession. 
Cela  peut  arriver,  quand  un  homme  envahit  la  posses- 
sion d’un  autre,  et,  par  force  ou  par  surprise,  l’exclut 
de  la  jouissance  de  son  bien  ; ce  qu'on  appelle  une  dé- 
possession ( en  anglais  disseisin  ) , parce  que  c’est  la 
privation  de  la  saisine  effective  ou  du  Iranc-ténement 
maténicldes  terresdont  jouissait  auparavant  le  tenancier. 
Il  se  peut  faire  encore  qu’après  lainort  du  propriétaire, 
et  avant  Ventrée  ou  l’occupation  par  son  héritier,  ou 
après  la  mort  du  tenancier  d’un  état  partiimlier  de 
possession , et  avant  l’entrée  de  celui  qui  a droit  au  le- 
mainder  ou  par  réversion,  un  étranger  s’avise  de  se 
mettre  en  possession  du  bien  vacant , et  d'en  écarter 
celui  qui  a le  droit  d’occuper.  Dans  ces  cas,  et  d’au- 
tres qu’on  pourrait  indiquer,  l’injuste  détenteur  n’a 
qu’une  simple  et  nue  possession,  que  le  propriétaire 
légitime  peut  faire  cesser  par  diverses  voies  légales, 
comme  on  le  verra  dans  le  troisième  livre  de  ces 
(X>mmentaircs.  Mais  jusque  là,  jusqu’à  ce  qu’un  acte 
quelconque  ait  été  fait  par  le  propriétaire  pour  re- 
pi-endre  cette  possession  et  faire  reconnaître  son  titre, 
une  telle  possession  effective  est  prima  fade  une  preuve 
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il’un  titre  légal  ilans  le  possesseur;  et,  avec  le  temps, 
xc  titre , par  lu  négligence  de  celui  qui  a véritablement 
droit,  peut  acquérir  de  la  maturité,  il  peut,  par  degrés, 
devenir  parfait  et  irrévocable.  Et  dans  tous  les  cas,  un 
titre  nu  saurait  être  complètement  bon  sans  cette  pos- 
session gffective. 

11.  Le  second  point,  pour  un  titre  bon  et  parfait, 
c’est  le  cùx)U  de  possession,  lequel  peut  résider  dans 
un  homme,  quoique  la  possession  effective  ou  actuelle 
ue  soit  pas  eu  lui , mais  dans  un  autre.  Car  si  un  homme 
est  dépossédé,  s’il  est  privé  de  l’occupation  du  bien  par 
l'uu  des  moyens  ci-dessus  énoncés,  quoiqu’il  ait  perdu 
la  possession  aclutUle,  il  lui  reste  cependant  encore 
le  d/'oit  de  possession,  et  il  peut  en  faire  us<age,  quand 
il  le  trouvera  convenable,  eu  rentrant  dans  son  bien, 
et  en  expulsant  celui  qui  s’en  est  emparé  ainsi  illéga- 
lement. Mais  ce  droit  de  possession  est  de  deux  sortes  : 
le  droit  apparent  de  possession,  qu’on  peut  détruire 
[nir  1a  preuve  d’un  droit  plus  fondé,  et  le  droit  actuel 
de  {K>ssejision,  qu’on  peut  faire  valoir  contre  tout  oppo- 
sant. Si , par  exemple , un  homme  qui  a dépossédé  un 
tenancier,  ou  qui  possède  injustement,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  meurt  en  possession  du  bien  dont 
il  s’est  ainsi  emparé  illégalement  par  son  propre  fait, 
et  que  ce  bien  passe  par  succession  à son  héritier,  cet 
héritier  a obtenu , dans  ce  cas , d’après  lu  loi-commune , 
un  droit  apparent,  quoique  le  droit  actuel  ou  effectif 
de  possession  réside  dans  la  personne  dépossédée;  et 
cette  personne  ne  peut  légalement  lui  enlever  ce  droit 
apparent  par  une  simple  rentrée  sur  son  bien,  ou  par 
aucun  autre  acte  (|ui  lui  soit  propre,  mais  seulement 
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par  une  action  intentée  en  justice  (Litt.  § 385.)  : car, 
jusqu’à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé  dans  les  formes* 
légales,  la  loi  doit  présumer  que  le  droit  réside  dans 
l’héritier,  dont  l’auteur  est  mort  en  possession , pli^t 
que  dans  un  autre  qui  ne  peut  alléguer  en  sa  faveUT 
une  pareille  présomption.  Cette  doctrine  est  ejj  partie 
dérivée  des  principes  de  la  loi  féodale,  qui,  lorsque 
les  fiefs  devinrent  héréditaires,  favorisp  fortement  le 
droit  de  succession,  afin  qu’il  se  trouvât  toujours  quel- 
qu’un sur  la  propriété,  pour  remplir  les  devoirs  et  ser- 
vices féodaux  (Gilb.  Ten.  i8.).  Aussi  présumait -elle 
toujours,  lorsqu’un  feudataire  mourait  dans  les  com- 
bats ou  autrement,  que  le  fief  appartenait  à ses  en- 
fants, tant  qu’il  n’en  était  pas  décidé  autrement  par 
ses  compagnons  d’armes  et  par  les  tenancier^  du  même 
manoir,  qui  constituhient  la  cour  seigneufiale  des  pairs. 
Mais  si  celui  qui  a le  droit  actuel  de  possession  ré- 
clame, qu’il  intente  son  action  dans  un  temps  raison- 
nable, et  qu’il  puisse  prouver  que  l’auteur  de  l’héritier 
a pris  possession  par  tels  ou  tels  moyens  illégitimes, 
un  jugement  lui  rendra  la  possession  à laquelle  il  a ce 
droit  actuel.  Cependant,  s’il  ne  fonne  pas  sa  demande  . 
dans  le  délai  compétent , son  adversaire  peut  à la  longue 
acquérir,  par  suite  de  cette  négligence,  un  droit  actuel 
de  possession  : et , soit  de  cette  manière,  soit  par  cer- 
tains autres  moyens,  la  partie  ainsi  privée  de  la  pos- 
session peut  en  être  réduite  à n’avoir  plus  que  le  simple 
droit  de.  propriété,  sans  la  possession,  et  même  sans 
le  droit  de  possession. 

111.  Ce  simple  droit  de  propriété , jus  proprietatis , 
est  souvent  désigné  dans  nos  livres  de  lois  sous  le  nom 
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de  simple  droite  jus  menun  : et  l’on  dit  du  proprié- 
taire, en  pareil  cas,  qu’il  est  totalement  dépouillé  de 
sa  propriété,  et  réduit  a un  droit  (Co.  Litt.  345.). 
Une 'personne  dans  cette  position  peut  avoir  en  elle  la 
véritable  propriété  finale  du  bien  : mais,  par  l’iilter- 
vention  de  certaines  circonstances,  telles  que  la  négli- 
gence de  cette  personne,  ou  quelque  acte  en  forme  de 
son  auteur,  ou  la  décision  d’une  cour  de  justice , il  y 
a forte  présomption  que  la  preuve  de  ce  droit  est  en 
faveur  de  son  antagoniste , qui  a obtenu  ainsi  le  droit 
absolu  de  possession.  Par  exemple,  en  premier  lieu, 
si  la  personne  dépossédée  néglige  d’intenter  son  ac- 
tion en  réintégration  dans  le  délai  fixé  par  la  loi , le 
droit  actuel  de  possession  est  acquis  par  celui  qui  l’a 
dépossédée,  ou  par  ses  héritiers  car  la  loi  présume 
que  le  possesseur  avait  dans  le  principe  un  droit  établi, 
en  vertu  duquel  il  a occupé  le  bien  en  (piestion , ou 
que,  dejuiis  son  occupation,  il  s’est  procuré  un  titre 
sullisant;  et  en  consé([ueiice,  après  cette  sorte  d’ac- 
quiescement ainsi  prolongé,  elle  ne  jiermet  pas  que 
cet  homme  soit  troublé  dans  sa  possession  sans  un 
examen  préalable  du  droit  absolu  de  propriété.  Néan- 
moins, quand  l’individu  dépoasétlé  ou  son  héritier  a 
encore  en  lui  le  droit  réel  de  propriété,  il  est,  a la  “vé- 
rité, considéré  comme  n'ayant  jilus  qu’un  simple  drofT; 
mais,  s’il  prouve  que  ce  droit  est  le  plus  fondé,  il  ptiy,, 
parvenir  enfin  à recouvrer  ses  biens,  Kn  second  lieii*, 
si  un  tenancier  en  fief  substitué  dénature  cettoposscs- 
sion,en  ralR'nant  en  fief  à un  étranger, et  qu’il  meure, 
dans  ce  cas  celui  de  ses  héritiers  qui  lui  est  substitué  ft’a 
pas  un  droit  dc/;(«rcr.wn  indépendamment  (bi  droit  <le 
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propriété:  car  la  loi  présume  prima  fade  i\\xc  le  j)cre 
ou  l’auteur  de  cet  héritier  ne  l’aurait  pas  déshérité,  ou 
n’aurait  pas  tenté  de  le  faire , s’il  n’en  avait  pas  eu  le 
pouvoir;  et  par  s«iite,  cet  ancêtre  ou  auteur  ayant  en 
lui-inêine  le  droit  de  possession  et  l’ayant  transféré  à 
un  étranger,  la  loi  ne  permet  pas  que  cette  possession 
soit  troublée,  à moins  cju’il  ne  soit  prouvé  que  le  droit' 
absolu  de  propriété  réside  dans  une  autre  personne. 
T.’héritier  n’a  donc  dans  ce  cas  qu’un  simple  droit,  et 
est  strictement  tenu  d’en  établir  la  jireuVe,  pour  re- 
couvrer les  biens  substitués. 

Enfin  si,  par  accident  ou  par  l’effet  d’une  négli- 
gence, ou  autrement,  un  jugement  est  obtenu  par  l’une 
des  parties  dans  une  action  quelconque  sur  le  posses- 
soire,  c’est-à-dire,  oh  lé  droit  i\c possession  seul  est  cbn- 
testé,etnon  celui  de  propriété,  et  que' la  partie  adverse 
ait  réellement  le  droit  de  propriété,  ce  dernier  droit 
devient  alors  un  simple  droit  : si  ce  ch*oit  est  prouvé 
dans  une  action  subséquente , qu’on  appelle  un  (vrit 
de  droit,  cétte  partie  recouvrera  la  saisine  ou  possession 
tjés  terres. 

Si  donc  quel<|u'un'me  dessaisit,  qu’il  me  dépossède 
démon  bien,  il  acquiert  par  cet  acte  une  simple  et  nue 
possession,  et  je  conserve  encore  le  droit  de  posses- 
"sion  et  le  droit  de  propriété.  S’il  meurt,  et  que  le  bien 
passe  <à  son  fds,  ce  fils  acquiert  un  droit  apparent  de 
jy0ssession;  mais  je  conserve  encore  \e  droit  actuel  tant 
rfle possession  (juc  de  propriété.  Si  trente  ans  s’écoulent 
sans  opposition  devina  part , sans  que  j’intente  une 
action  en  réintégration  dans  mon  bien,  le  fds  de  l’usur- 
pateur ac(iuiert  le  dnill  actuel  de  posses.don,  et  il  ne 


G*  »i»gk 


Chap:Xm.\  AUX  PROPRIÉTÉS  RÉELLES.  'J 

me  reste  plus  que  le  simple  droit  de  propriété.  Et  ce 
droit  mf-me  de  propriété  s’anéantira , ou  du  moins  je 
ne  pourrai  plus  m’en  appuyer,  si  je  ne  le  fais  valoir 
dans  le  délai  de  soixante  ans.  De  même,  si  un  pèrp 
est  tenancier  d’un  fief  suLstitué,  et  qu’il  aliène  sa  pos- 
session en  fief  à un  étranger,  ce  dernier  acquiert  ainsi 
le  droit  de  possession,  et  le  fils  du  premier  n’a  que 
le  simple,  droit  ou  le  droit  de  propriété.  De  là  il  suit 
qu’un  homme  peut  avoir  la  possession,  un  autre  le 
droit  de  possession,  et  un  troisième  le  droit  de'pro- 
prriété  : car  si  un  tenancier  en  fief  substitué  transmet 
ce  ténement  à N en  fief-simple , et  qu’il  Iheure , qu’en- 
,.suite  P dépossède  N;  dans  ce  cas,  P aura  la  possession, 
N le  droit  de  possession , et  l'héritier  substitué  le  droit 
de  propriété.  N peut  recouvrer  la  possession  sur  P, 
et  l’héritier  substitué  peut  ensuite  évincer  N,  et  réunir 
en  lui  seul  la  possession,  le  droit  de  possession,  et  le 
droit  de  propriété. 

IV.  C’est  dans  cette  réun’ion  que  consiste  le  titre 
complet  sur  les  terres,  ténements  et  biens  d'héritage. 
CiRr  c’est  une  ancienne  maxime  de  la  loi.(Mirr.  1.  a. 
c.  37.)  qu’un  titre  n’est  complètement  bon , que  lorsque 
ie  droit  de  possession  est  joint  au  droit  de  propriété; 
ce  qu’on  appelle  un  douille  évd\t,  jus  duplica tant,  ou 
droit  dnnt  {téo.  Litt.  a66. — Bract.  l.  5.  tr.  3.  c.  5.). 
^t  quand  à ce  double  droit  on  réunit  encore  la  posses- 
sion actuelle,  quand  il  y & Juris  et  seisinœ  conjiinctio 
( Pleta , l.  3.  c.  1 5.  § 5.),  c’est  alors,  et  seulement  alors, 
que  le  titre  est  complètement  légal. 
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CHAPITRE  XIV. 

DU  titr'e  par  descendance. 


kPnès  avoir  brièvement  exposé  dans  le  chapitre  pré- 
cédent les  divers  degrés  requis  pour  former  un  titre 
complet  aux  1/lens-fonds , ténements  et  héritages , nous 
avons  à examiner  de  quelles  différentes  manières  ce 
titre  complet , et  principalement  le  droit  de  propriété, 
peut  s’acquérir  ou  se  perdre , et  comment  le  domaine 
des  biens  immobiliers  est  ou  conservé  ou  transmis 
d’un  homme  à un  autre.  Ici  nous  devons  observer 
avant  tout  que , comme  le  gain  et  la  perte  sont  des 
termes  de  relation  et  réciproques  de  leur  nature,  quel 
que  soit  le  moyen  par  lequel  un  homme  gagne  -un 
bien , un  autre  le  perd  par  le  même  moyen  ou  par  un 
moyen  correspondant.  Si  l’héritier  acquiert  une  pro- 
priété par  descendance  ou  succession,  l’asceiidant  l’a- 
d’abord  perdue  ou  abandonnée  par  sa  mort  : si  le 
seigneur  gagne  une  terre  par  déshérence  ou  par  con- 
fiscation , c’est  qu’elle  est  perdue  d’abord  par  l’ex- 
tinction naturelle  ou  légale  de  tout  droit  de  transmis- 
sion à des  héritiers  par  le  tenant  ; si  quelqu’un  ac- 
(|uiert  un  droit  par  l’occupation  d’un  bien , c’est  que  le 
dernier  propriétaire  n’a  pas  gardé  son  droit  de  posses- 
sion; si  un  homme  fait  valoir  un  droit  de  prescription 


PAH  descendance. 


Ouip.  XlF\ 


9 


ou  (l’usage  immémorial , c'est  (|u’un  autre  avait  trans- 
féré son  droit  par  une  concession  ancienne  , actuelle- 
ment oubliée,  ou  l'a  perdu  par  l'insouciance  ou  la 
négligence,  soit  de  lui,  soit  de  ses  ancêtres, depuis  des 
siècles.  De  même , s'il  y a confiscation , c'est  (|ue  le  tenant , 
par  sa  mauvaise  conduite  ou  par  sa  négligence,  a perdu 
son  droit , en  sorte  que  le  ténement  revient  à la  per- 
sonne que  la  loi  autorise  à prendre  avantage  de  la  faute 
du  délinquant  ; et  dans  les  aliénations  par  les  formes 
ordinaires,  les  deux  considérations  de  perte  et  d'acqui- 
sition sont  tellement  liées,  se  présentent  si  constamment 
.réunies,  qu'on  ne  peut  entendre  parler  d'une  vente  sans 
œncevoir  en  même  temps  l'idée  d'un  vendeur  et  d’un 
acquéreur. 

Les  moyens  d’acquérir  ainsi  d’une  part, et  de  perdre 
de  l’autre,  un  titre  à une  propriété  immobilière,  sont 
réduits  à deux  parla  loi  anglaise;  la  descetulance  yûirc 
que  donne  à un  homme  la  simple  détermination  de  la 
loi,  et  l’acquisition^  titre  qui  lui  provient  d’un  acte 
qui  lui  est 'propre,  ou  qui  est  consenti  par  lui  (Co. 
Litt.  i8),  ( 1 ). 


La  desceiuUmce  ou  succession  héréditaire  est  le  titre 
par  lequel  un  homme,  à la  mort  de  l’un  de  ses  ascen- 


(i)  Le  mol  acquisition  (en  anglais  purrhasc)  s'emploie, 
(laus  le  seus  lé^al,  par  ojipositiou  ou  distinction  relativeiucut 
aux  biens  échus  par  hérita j;e,  et  désigae  tout  outre  mode  d'ac- 
•lliérir  luic  propriété  réelle  ; par  un  legs,  par  exemple,,  par 
donation  ou  concession  ou  achat  ; et  comme  la  transmission , 
par  héritage,  est  très-différente  pour  les  terres  acquises , cl 
|HHir  les  terres  échues /»<ir  succession,  cette  distinction  est  iiii- 
|KH'tante.  (r.hr.).  . • • 
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liants,  acquiert  sa  propriété,  par  droit  de  représeuta- 
tioii  comme  son  heritier  légal.  L’héritier  est  donc  celui 
à (|ui  la  loi  attribue  les  biens  iinmédiateuient  après 
la  mort  de  l’ascendant  ; et  ces  biens  passant  ainsi  à 
l’hérilier  par  descendance  sont  ce  que  la  loi  appelle 
biens  d’héritage.  .. 

La  doctrine  des  descendances,  ou  la  loi  des  héritages 
en  fiet-siiiiple  est  un  point  de  la  plus  haute  impor- 
tance; c’est,  au  fait,  l’objet  principal  des  lois  anglaises 
sur  la  propriété  réelle.  Toutes  les  règles  relatives  aux 
acquisitions  qui  altèrent  et  interrompent  le  cours  légal 
des  successions  par  desct*ndance  , sont  en  rapport, 
continuel  avec  celte  loi  des  héritages , comme  avec  une 
donnée,  un  premier  principe  universellement  connu, 
et  sur  lequel  doivent  opérer  les  limitations  que  ces 
• règles  assignent.  C’est  ainsi  qu’une  donation^  en  fief 
substitué,  ou  faite  à un  homme  et  aux  héritiers  issus 
de  lui,  contient  une  limitation  qui  ne  peut  être  par- 
faitement entendue  sans  une  connaissance  préalable 
de  la  loi  des  descendances  en  fief- simple  : sans  doute 
on  voit  bien  que  c’est  une  propriété  dont  la  transmis- 
sion par  descendance  est  bornée  aux  seuls  héritiers 
du  donataire  nés  ou  à naître  de  lui;  mais  quels  sont 
ces  héritiers?  cetto  expression  comprend-elle  tous  ses 
enfants  des  deux  sexes,  ou  les  mâles  seulement?  et, 
parmi  ceux-ci,  .sera-ce  l’aîné,  ou  le  plus  jeune,  ou  un 
autre  des  fils  seul,  ou  tous  les  fils  ensemble,  qu’on 
doit  entendre  par  les  héritiers?  pour  résoudre  ce  point, 
il  faut  nécessairement  recourir  à la  loi  existante  sur 
les  descendances  en  fief-simjilc. 

Pour  ti-.»iter  ave<-  d’autant  plus  de  clarté  une  ma- 
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tière  d’une  importance  aussi  générale,  j’écarterai  donc 
autant  qu’il  se  pourra  toutes  les  questions  qui  pour- 
raient tendre  à jeter  de- l’eui barras  et  de  la  conlusion 
dans  noi  recherches,  et  je  me  renfermerai  entièrement 
dans  ce  seul  objet.  En  conséquence,  j’éviterai,  quant 
à prirent,  d’examiner  quels  sont  ceux  qui  peuvent  ou 
ne  peuvent  pas  être  héritiers  ; je  résej’verai  cet  exa- 
men pour  le  chapitre  sur  les  escheis  ou  dioits  de 
déshérence  et  de  confiscation;  je  laisserai  encore  de 
côté  la  division  ti’ès-ordinairc  tles  descendances,  sui- 
vant les  coutumes,  suivant  les  statuts,  et  suivant  la 
loi-commune:  car  nous  avons  parlé  plus  d'une  fois  déjà 
(vol.  I . pag.  I iG;vol.  a.  pag./|il9,44^>)des descendances 
des  successions  d’a  près  des  coutumes  particulières  ; pai- 
exemple,  à tous  les  fils,  en  gavelkind,  et  au  plus  jeune 
dans  les  bourgs  anglais  : et  peut-être  aurons-nous  en- 
core occasion  d’en  parler;  mais  elles  ne  peuvent  être 
|>ar  elles -mêmes  l’objet  de  wnsidérations  séparées 
dans  le  système  général  que  nous  embi'assons;  et, 
quant  aux  descendances  d’après  les  statuts,  ou  les  fiels 
substitués  per  fonneun  dont,  conformément  au  statut 
de  Wesminster  a.,  nous  en  avons  de  même  déjà  traité 
et  avec  détail  { vol.  a.  pag.  4^7»  et  l’on  a vu 

que  la  succession  en  fief  sul>titué  est  restreinte  et  ré- 
glée par  les  termes  de  la  donation  originale,  et  n’est 
pas  entièrement  conforme  à la  doctrine  de  la  loi-com- 
mune sur  les  héritages,  doctrine  de  laquelle  seule  nous 
allons  nous  occuper. 

Et,  comme  cette  doctrine  est  fondée  en  grande  par- 
tie sur  res|itkxi  et  les  divers  degrés  de  la  parenté , il  est. 
nécessaire  de  donner  d'almrd,  aussi  succinctemeut  qu’il 


se  pourra,  une  notion  exacte  de  la  parenté  ou  alliance 
par  le  sang  ( i ). 

Les  écrivains  sur  cette  matière  définissent  \a  parenté^ 
la  connexion  Ou  relation  des  personnes  descehdues  de 
la  même  souche  ou  d’un  ancêtre  commun,'*  vinculithi 
personarum  où  eodem  slipite  descendentium  » Cette 
parenté  est  ou  direr:fe  ou  collatérale. 

La  descendance  ou  parenté  directe  est  celle  qui 
existe  entre  des  personnes  dont  l’une  est  descendue 
de  l’autre  en  ligne  directe,  par  exemple,  entre  Jean 
Stiles  (le  point  de  départ  ou  le  propositus  dans  notre 
table  des  degrés  de  parenté)  et  son  père,  son  grand- 
père  ou  aïeul,  son  bisaïeul,  et  ainsi  de  suite  en  remon- 
tant la  ligne  directe  ascendante, ‘ou  entre  Jean  Stiles  et 
- son  fil$ , son  petit-fils,  son  arrière-petit-fils,  et  de  même 
en  suivant  la  ligne  directe  descendante.  Chaque  géné- 
ration , dans  la  ligne  directe,  soit  en  montant,  soit  eu 
descendant,  compte  pour  un  degré;  le  père  de  Jean 
Stiles  est  son  parent  au  premier  degré  ; il  en  est  de 
même  de  son  fils;  son  grand-père  et  son  petit-fils  sont 
au  second  degré;  son  bisaïeul  et  son  arrière-petit-fils, 
au  troisième.  C’est  la  seule  manière  naturelle  de  comp- 
ter les  degrés  dans  la  ligne  directe;  et  elle  est  univer- 
sellement adoptée,  tant  dans  le  droit  romain  et 
droit  canon,  que  dans  la  loi-commune  (a);  elle  est 
tout  à la  Fois  simple  et  claire. 

(i)  On  pont  consuFter,  pour  plus  (roxplioatiuii  sur  les  degrés 
do  parenté  et  los  conséquences  qui  on  résultent,  un  essai  sur 
les  degrés  eoll.'itér.sux  de  parenté,  un  i'.tsojr  on  collaSerat  Con~ 
’ sauguinily  X.Lmv  trttftr,  Oxon.  Ou  1471.')'. 

Ff.  W.  iô'.  fo.  ê.  !}.  nV.  t<'.  ^ C.O.  IJU.  »3. 
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Mais  ce  qui  peut  étonner  au  premier  coup  d’oeil, 
c’est  le  nombre  des  ancêtres  de  cliaque  homme  en  ligne 
directe,  eu  remontant  à un  nombre  de  degrés  peu  con- 
sidérable; et  l’on  peut  dire  ( Co.  Litt.  la.  ) que  dans 
les  veines  d’un  homme  il  coule  du  sang  de  chacun  de 
ses  ancêtres  en  ligne  directe.  II  en  a deux  au  premier 
degré,  ses  père  et  mère;  quatre  au  second , les  père  et 
mère  de  son  père  et  les  père  et  mère  de  sa  mère  ; huit 
au  troisième,  etc.  En  doublant  toujours  ainsi , on  trou- 
vera que  jusques  et  compris  le  septième  degré , il  a cent 
vingt-huit  ancêtres,  qu’il  en  a mille  vingt-quatre  au  di- 
xième,et  plus  d’un  million  (1,048,576),  sil’on  calcule 
jusqu’au  vingtième,  comme  le  démontre  raritlimétique 
élémentaire  (i).  Cette  filiation  s’aceorde  strictement. 


(a)  Cela  peut  surpremlre  ceux  qui  ne  savent  pas  avec  quelle 
rapîdifc^roissent  les  nombres  en  progression  géométrique.  Ici 
les  nombres  vont. toujours  doublant,  parce  que  chacun  de  nos 
ancétri-s  en  a eu  deux  immédiats , son  père  et  sa  mère.  On  peut 
faire  ce  «vilcul  comme  il  suit  ; 
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Mais,  pour  un  nombre  de  degrés  pairs,  il  est  plus  court  de 
quarrer  le  nombre  des  ancêtres  pour  la  moitié  de  ce  nombre 
de  degrés  ; par  exemple,  i(>  (nombre  des  ancêtres  à 4 degrés) 
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comme  en  peut  l’observer,  avec  la  définition,  vincu~ 
lurn  perioaarum  ab  eodem  stipile  descendenliuin , puis- 
que les  descendants  sont  issus  les  uns  des  autres  en 
ligne  directe,  et  par  conséquent  d’un  même  ancêtre 
commun.  ^ ' 

Lu  même  définil,ion  s’applique  à la  parenté  collaté- 
rale, (|ui  a cela  de  conforme  à la  filiation  directe, 
que  les  collatéraux,  descendent  aussi  de  la  même  sou- 
che, du  même  ancêtre,  mais  qui  en  diffèro  en  ce  que 
les  collatéraux  ne  descendent  pas  les  uns  des  autres, 
la»  parents  collateraux  sont  ceux  qui  descendent  en 
ligne  directe  d’un  seul  et  même  ancêtre  qui  est  la 
souche,  la  racine,  le  tronc  ou  la  tige  commune,  dont 
ces  collatéraux  forment  des  branches  séparées.  Par 
exemple,  si  Jean  Stiles  a deux  fils,  et  que  ceux-ci  aient 
chacun  une  postérité  nombreuse,  tous  les  membres 
de  ces  deux  familles  seront  descendus 'en  ligne,diree.te 
de  Jean  Stiles,  leur  ancêtre  commun^  et  ils  seront 
parents  collatéraux  lesuns  des  autres , parce  qu'ils  sont 
tous  descendus  de  cet  ancêtre  .commun,  et  qu'ils  ont 
tous  une  portion  de  son  sang  qui  coule  dans  leurs 
veines;  d’où  suit  qu’il  y a entre  eux  consanguinité. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  la  parenté  collaté- 
rale consiste  essentiellement  dans  la  descendance  d’un 
seul  et  mênie  père  commun.  Par  exemple,  si  Titius  et 


est  lo  quarré  de  4>  nombre  des  ancêtres  à deux  degrés;  »56, 
nombre  des  ancêtres  pour  8 degrés,  est  le  qiiarré  de  i6.  Au 
40™'.  degré,  ce  nombre  : d’ancêtres  sera  iy099,5ii,Ga7,776, 
quarrê  de  1,048,876,  nombre  des  ancêtres  de  chaque  Iiuiubi&, 
eu  ligne  directe,  calculé  jusqu’au  degré. 
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son  frère  sont  parents,  c’est  qu’ils  sont  issu$  d’uy  inêiye 
père;  s’il  y a parenté  entre  Titius  et  son  cousin-ger- 
main, c’est  qu’ils  descendent  du  inéiiie  grand-père;  et 
deux  cousins  issus  de  germains  sont  parents,  parce 
que  tous  deux  ont  le  même  bisaïeul.  £n  un  mot,  tous 
les  ancêtres  d'un  bomme  sont  s^tant  de  souches  com- 
munes, dont  il  peut  lui  être  provenu  des  parents  col- 
lateraux. Et  comme  l’Ecriture-Sainte  nous  dit  <|ue  la 
race  humaine  descend  tout  entière  de  deux  ancêtres 
que  nous  avons  tous  pour  premiers  parents,  il  est  d’une 
évidence  incontestable  que  tous  les  hommes  sont  dès 
lors  parents  les  uns  des  autres  è un  degré  (|uclcunque. 
Si  nous  supposons  seulement  qué  chaque  couple  de 
nos  ancêtres  ait  laissé,  tout  compensé,  deux  enfants, 
et  que  chacun  des  enfants  en  ait  laissé  de  même  deux, 
toujours  suivant  un  terme  moyen  (et,  sans  une  telle 
sup|M>sition , l'espèce  humaine  diminuerait  nécessaire- 
ment de  jour  en  jour),  (i),  nous  trouverons  que  chacun 
de  nous  compte  environ  deux  cent  soixante-dix  millions 
de  parents  aU'  quinzième  degré,  actuellement  exis- 

■ k , ■ I 

(i)  il  est  vrai  que,  pour  maintenir  la  population  sans  aç- 
rroissenient  ni  diminution,  rliaquc  couple  doit  laisser  deux  en- 
fants sculeinent,  ut  non  quatre,  pour  le  suppléer  : mais  chaque 
roupie  marié  doit,  en  teriw  moyen,  en  produire  bien  plus  de 
deux;  car  il  doit  en  laisser  deux  pour  le  remplacer,  et  d’autres 
encore  pour  remplacer  le  grand  nombre  de  ceux  qui  meurent 
vans  contribuer  à la  masse  de  la  population.  Si  nous  supposons 
les  individus  des  deux  sexes  en  nombre  égal,  il  faut  véritable- 
metit  alors  que  chatpie  couple  donne  i’ux  eiifanP»,  par  terme 
tnnv<'n  ; 'ou  l'oii  peut  dire  que  chaque  femme  existante  doit 
porter  deux  enfants,  ternie  moyen;  et  coii-sécpiemmeiit,  que 
rhaqnc  femme  marM-«  doit  eu  avoû*  bien  davantage.  (Clir.  ). 
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t9)s,  tous  à la  même  distance  que  nons-ménies  des 
divers  ancêtres  communs,  sans  y comprendre  ceux  qui 
sont  d'un  ou  de  deux  degrés  plus  près  ou  plus  loin 
de  la  souclie  commune , qui  peuvent  être  en  nombre 
aussi  considérable  (i).  Et  si  ce  calcul  parait  mcom^ 
patible  avec  le  nombre^des  habitants  de  la  terre,  c’est 
parce  qu’en  raison  des  mariages  entre  les  divers  des- 
cendants d'un  même  ancêtre , un  même  homme  peut 
être  notre  parent  de  mille  manières  différentes  ou 
réunir  en  lui  mille  modes  différents  de  consanguinité. 

Notre  loi  a adopté  (Co.  Litt.  u3.  ) la  méthode  du 
droit  canon'(  Décrétal.  l\.  i4- 3.  et  9.)  pour  le  calcul  des 
degrés  en  ligne  collâtérale.  D’après  cette  méthode,  nous 
commen<;ons  à l’ancêtre  ccnnmun  ; nous  comptons  en 
descendant  ; et  le  degré  de  parenté  de  deux  individus 
est  celui  qui  fixe  laxlistance  entre  eUx  et  l’ancêtre  com- 
mun, ou  entre  cet  ancçtre  et  celui  d’entre  eux  qui 
en  est  le  plus  éloigné.  Ainsi  Tilius  et  son  frère  sont 
parents  au  premier  degré  ; car  du  père  à chacun  d'eux 


(i>  loi  les  nombres  croissent  plus  rapidement  que  dans  notre 
premier  calriil  : le  premier  terme,  à la  vérité  est  i;  mais  le 
facteur  commun  est  car  il  y a au  premier  degré  un  parent 
(un  frère),  ce  qui  fait,  avec  \e  propositus  de  la  table,  deux 
descendants  du  couple  d'ascendants  immédiats , et  dans  chaque 
autre  degré  le  nombre  des  parents  doit  être  le  quadruple  de 
ceux  du  degré  qui  précède  immédiatement.  Car,  puisque  chaque 
couple  d'ascendants  a deux  descendants  qui  augmentent  en  rai- 
son donblc,1l  s'ensuit  que  le  rapport  de  l’accroissement  des 
descendants,  à mesure  que  les  degrés  s’abattent  , doit  être 
double  du  rapport  suivant  lequel  croît  le  nombre  des  ancêtres 
en  montant  ; or,  nous  avons  vn  que  relui  des  ancêtres  croît  en 
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on  ne  compte  qu’un  degré  : Titius  et  son  neveu  sont 
parents  au  second  degré  ; car  le  neveu  est  éloigné  de 
deux  degrés  de  l’ancêtre  commun,  c’est-à-dire,  de  son 
grand-père,  père  de  Titius.  Ou,  pour  donner  un 


raison  double  ; celui  des  descendants  doit  donc  croître  en 
r.-iison  quadruple  (*),  comme  il  suit  : 

Defréi  ccJUtértaa.  Nombre  des  parent». 


1 I 

4 

3 i6 


4 

5 

6 

7 

8 

9 


(14 
a56 
1,014 
4,096 
16,384 
65,536,  etc. 


On  calcule  plus  promptement  le  nombre  des  parents  pour  un 
degré  quelconque,  par  exemple,  le  huitième,  en  quarranl  le 
nombre  des  couples  d’ascendants,  ou  la  moitié  du  nombre  de 
ces  ascendants  pour  le  meme  degré.  Nous  avons  vu,  pag.  i3, 
que  ce  nombre  pour  le  huitième  degré  est  de  i56  ; le  quarré 
16,384  de  la  moitié, ou  du  nombre  des  couples,  ou  de  128,  est 
le  nombre  de  nos  parents  collatéraux  jusqu’au  huitième  de- 
gré, à la  même  distance  que  nous  de  la  souche  commune,  et 
non  compris  ceux  de  distances  diiTérentes.  Et  si  nous  prenons 
la  peine  d’examiner  à quel  point  les  diverses  lamilles  de  notre 
connaissance  se  rapprochent  de  ce  calcul , c’est-à-dire,  si,  l’un 
dans  l’autre,  chaque  homme  ii’a  pas  un  frère  ou  une  sœur, 
quatre  cou.sins-germains,  seiïc  cou.sins  issus  de  germains,  et 
ainsi  de  suite  , nous  recomiaitrons  que  ce  même  calcul  est  loin 
il’élrc  exagéré. 

(*)  On  peut  démontrer  comme  il  suit,  qu’en  effet  le  nom- 
bre des  parents  eollatéraux  se  quadruple  à chaque  génération. 
Je  suppose  que  nous  ayons  chacun,  l’uu  dans  l’autre,  lui  frère 
III.  a 
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exemple  plus  intéressant,  tiré  de  nos  annales,  le  roi 
Henri  VH.  , qui  tua  Ricliard  III.  à la  bataille  de 
Boswortli , était  son  parent  au  cinquième  degré.  Sup- 
posons que,  dans  notre  table  des  degrés  de  consan- 
guinité , la  case  du  proposiUis  soit  celle  du  roi 
Richard  III.  , et  la  case  marquée  (e)  celle  du  roi 
Henri  VII.  Leur  tige  ou  ancêtre  commun  était  le  roi 
Edouard  III,  Xabavus  dans  la  même  table  ; et  il  y a 
un  degré  de  lui  au  j>rom’us,  Edmond,  due  d’York; 


ou  une  sœur  ; nous  aurons  dans  les  deux  enfants  du  frère  ou 
de  la  kcur  de  notre  père,  deux  cousins,  et  deux  autres,  dans 
les  enfants  d(i  frère  ou  de  la  sœur  de  noire  mère,  en  tout 
quatre.  Par  la  même  raison , mon  père  et  ma  mère  doivent 
avoir  eu  chacun  qu.’lre  cousins,  dont  les  enfants  sont  mes  cou- 
sins plus  éloignés  d’un  degré;  j’aurai  donc,  du  côté  de  mon 
père,  huit  cousins  à ce  degré,  et  autant  du  côté  de  ma  mère, 
en  tout  seize.  J’en  aurai  de  même  3a,  éloignés  d’un  degré  de 
plus  du  côté  de  mon  père,  et  3a  du  côté  de  ma  mère , en  tout 
t)/(.  D’où  il  résulte  que  chaque  nombre  précédent , dans  cette 
série,  doit  être  multiplié  ]>ar  deux  fois  deux,  ou  ]>ar  quatre. 

Cet  aecroissement  rapide  des  nombres  suppose  qu’il  n’y  ait 
point  de  mariages  entre  parents , ce  qui  est  impossible.  Un 
exemple  fort  simple  fera  voir  à quel  point  les  mariages  entre 
collatéraux  pourraient  réduire  les  deux  calculs  donnés  pages  17 
et  i3  ; si  deux  coùples  mariés  se  trouvaient  dans  une  île  in- 
habitée, que  chatpie  couple  n’eùt  que  deux  enfants,  garçon  et 
(ille,  qui, se  mariant  respeetivement  avec  les  enfants  de  l’autre 
couple,  n’auraient  de  même  que  deux  enfants  pour  chaque 
couple , et  ainsi  de  suite , à l’inlini  ; il  est  clair  que  chaque 
génération  ne  produirait  jamais  que  quatre  personnes,  et  que 
si  les  père  et  mère  vivaient  assez  pour  voir  leurs  arrière-petits- 
enfants,  le  nombre  entier  n’excèderait  jamais  .seize;  et  les  fa- 
milles pourraient  se  perpétuer  ainsi,  sans  contracter  des  allian- 
ces illégitimes.  (Chr.  ). 
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«leux  degrés  jusqu’à  l'at'iis,  Richard  comte  de  Cam- 
hridge;  trois  jusqu’au  père,  Kicliard  duc  d’York;  et 
quatre  jusqu’au  pi'oposiius y\e  roi  Richard  III:  et  du 
roi  Edouard  III.  jusqu’à  Jcatî  de  Gant  (a),  il  y a un 
degré  ; il  y en  a deux  jusqu’à  Jean  comte  de  Sommerset 
; trois  jusqu’à  Jean  duc  de  Sommerset  (c)  ; quatre 
jusqu’à  Marguerite  comtesse  de  Richemond  fd),  et 
cinq  jusqu’au  roi  Henri  Y\i.'(e).  Ce  dernier  prince, 
comme  étant  le  plus  éloigné  de  la  souche  commune , 
lixe  le  degré  de  parenté  suivant  la  loi  canonique  et 
la  loi  municipale.  Mais,  suivant  le  droit  romain,  qui 
compte  de  l’une  des  deux  personne.s  en  remontant  jus- 
(|u’à  la  souche  commune  , et  redescendant  jusqu’à 
l’autre  personne,  à rai.son  d’un  de^ié  par  chaque  per- 
sonne, tant  en  montant  qu’en  descendant,  ces  deux 
princes  étaient  parents  au  neuvième  degré , savoir  : 
un,  du  roi  Richartl  111.  à Richard  duc  d’York;  deux, 
jusqu’à  Richard  comte  de  Cambridge;  trois,  jusqu’à 
Edmond  duc  d’York;  quatre,  jusqu’au  roi  Edouard  III., 
ancêtre  commun  ; cinq  , jusqu’à  Jean  de  Gant  ; six 
jusqu'à  Jean  comte  de  Sommerset;  sept,  jusqu’^  Jean 
iluc  de  Sommerset  ; huit , jusqu’à  Marguerite  com- 
tesse de  Richemont;  et  neuf,  jusqu’au  roi  Henri  VII. 


(i)  Voy.  la  table  ci-annexée,  p.  17, des  de|;rés  de  consangui- 
nité. Les  degrés  collatéraux  y sont  comptés  en  chiffres  romains 
jusqu’au  dixième  degré  suivant  le  droit  civil  ou  romain,  et  en 
chiffres  arabes  jusqu'au  septième  degré  suivant  le  droit  canon. 

(a'  I,a  différence  de  cairui  entre  la  loi  civile  tt  la  loi  cano- 
nique se  réduit  à ce  que,  dans  le  droit  civil,  on  prend  la 
somme  des  degrés  dans  les  deux  lignes  jusqu’à  l’ancélre  cora- 
mu’A , et  dans  le  droit  canon  on  ne  prend  que  le  nombre  tics 

a. 
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nature  et  les  degrés  de  la  parenté  étant  ainsi  expli- 
qués jusqu’à  un  certain  point,  je  passe  à l’exposé  d’une 
suite  de  règles  ou  dispositions  règlémentaires,  rela- 
tives aux  héritages , conformément  auxquelles  les  biens 
sont  transmis  de  l’ancêtre  à l'héritier.  J.’y  joindrai  des 
explications  et  des  i-einarques  relatives  h leur  origine,  à 
leurs  progrès  ou  développements , aux  inotils  sur  les- 
quels elles  sont  fondées,  et  quelquefois  à leur  concor- 
dance avec  les  lois  des  autres  nations. 

I.  La  première  règle,  c’est  que  les  héritages  doivent 
descendre  dans  la  ligne  directe  et  in  injiniium  aux 
héritiers  issus  de  la  personne  qui,  à sa  mort , était  la 
dernière  en  possession  actuelle  et  effective  de  ces 
héritages;  mais  qâe  jamais  ils  ne  remontent  dans  la 
ligne  directe. 

di-^irés  de  In  ligne  la  plus  longue  : en  sorti!  que  si  la  loi  cano- 
nique prohibait  les  mariages  entre  parents  jusqu’au  septième 
degré,  ce  serait  les  prohiber  jusipi’au  quatorzième  degré  de  la 
oi  civile.  J’ai  déjà  observé  (vol.  a.  pag.  igg.  not.  i.  ) que  les 
mariages  sont  prohibés  entre  parents  jusqu’au  troisième  degré 
compté  d’après  le  droit  civil.  Ce  qui  explique  le  paradoxe  vul- 
gaire, que  l’on  peut  se  marier  à une  cousine  germaine,  et 
jion  A une  cousine  issue  de  germains:  car,  suivant  la  loi  civile, 
le  mariage  est  permis  entre  cousins  A un  degré  quelconque , et 
suivant  la  loi  canonique,  il  est  prohibé  entre  cousins  ger- 
mains et  entre  cousins  issus  de  germains.  Mais  on  pouvait  ob- 
tenir des  dispenses  pour  toutes  les  prohibitions  de  la  loi  ca- 
nonique. On  dit  que  la  loi  anglaise  a adopté  le  calcul  de  la  loi 
canonique  : je  ne  connais  pas  un  seul  exemple  oè  on  ait  été 
dans  le  ca.s  d’y  recourir;  mais  le  mode  de  calcul  de  la  loi  ci- 
vile est  d’ime  grande  importance,  quand  il  s’agit  de  décider 
qui  adroit  à l’administration  de  la  surcession , et  aux  parts  dis- 
tributives, d’une  propriété  personnelle  laissée  ab  intestat. y oj. 
ci-après,  chap.  3a.  (Chr.). 
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Pour  expliquer  d'autant  plus  clairement  cette  règle 
et  les  suivantes',  je  dois  d’abord  observer  que,  d’après 
Fa  loi , personne  ne  peut  être  complètement  l’héritier 
actuel  d’un  autre,  et  ne  peut  être  investi  de  l’hé- 
ritage, qu’après  la  mort  de  cet  autre;  nemo  est 
hœres  viventis.  Avant  ce’  moment,  le  parent  le  plus 
proche  dans  la  ligne  eft  succession  est  appelé  ou  l'hé- 
ritier apparent  ou  l’héritier  présomptif.  L’héritier  ap- 
parent est  celui  dont  le  droit  à l’héritage  ne  peut  être 
détruit,  s’il  survit  à son  ancêtre  ; tel  est  le  fils  aîné  ou 
ses  enfants,  qui,  en  vertu  de  la  loi-commune,  doivent 
hériter  du  père  à sa  mort.  L’héritier  présomptif  est 
celui  qui  hériterait  dans  l’état  actuel  des  choses,  si  l’an- 
cêtre venait  à mourir  immédiatement;  mais  dont  le 
droit  à l’héritage  [leiit  cesser  éventuellement,  par  la 
naissance  d’un  héritier  plus  prochain  : c’est,  par 
exemple,  un  frère,  un  neveu,  dont  le  droit  présumé 
à la  succession  est  détruit  par  la  naissance  d’un  en- 
fant; ou  une  fille,  dont  les  droits  actuels  peuvent  être 
anéantis  par  la  naissance  d’un  fils.  Et  même,  si  le  bien 
a passé  au  frère  ou  au  neveu  par  la  mort  du  pro- 
priétaire , ils  en  sont  dépossédés  par  la  naissance  d’un 
enfant  posthume;  comme  la  fille  le  serait  en  pareil 
cas  par  la  naissance  d’un  fils  posthume  (Bro.  tit.  des- 
cente 58),  (i). 

(i)  Mais,  outre  le  cas  d’un  enfant  posthume,  si  des  terres 
sont  données  à un  fils,  qui  meurt  laissant  une  sœur  pour  son 
héritière , et  que  ses  père  et  mère  aient  ensuite,  dans  un  temps 
quelconque,  un  autre  fils,  ce  (ils  dépossédera  la  sœur,  et  s’em- 
parera du  bien  comme  héritier  de  son  frère  (Co.  Litt.  ii.).  Il 
peut  arriver  ainsi  qu’un  bien  change  plusieurs  fols  de  main , 
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Nous  devons  encore  nous  souvenir  qu’on  ne  peut 
hériter  des  terres  ou  des  ténements  d’un  ancêtre,  s’il 
n’a  pas  la  saisine  actuelle  des  terres,  soit  par  son  en- 
trée personnelle,  soit  par  la  possession  d’un  tenancier 
à qui  lui  ou  son  ancêtre  a passé  bail  pour  un  terme 
d’années , soit  parce  qu’il  perçoit  une  rente  pour 
le  bail  d’un  franc-ténement  (C<f.  Litt.  i5)',  ou,  quand 
il  s’agit  d’héiitages  incorporels , si  cet  ancêtre  n’a  pas 
ce  qui  est  équivalent  à une  saisine  effective  et  corpo- 
relle, par  exemple,  la  perception  d’une  rente,  la  pré- 
sentation au  bénéfice  si  l’héritage  consiste  en  un  droit 
de  patronage  (Co.  Litt.  1 1.),  etc.  : mais  on  ne  peut 
regarder  comme  pouvant  transmettre  un  héritage,  en 
qualité  d’ancêtre,  celui  qui  n’a  qu’un  simple  droit  ou 
titre  pour  entrer  ou  prendre  possession  de  toute  autre 
manière.  Ainsi,  tous  les  cas  dont  il  sera  question  dans 
ce  chapitre  supposent  que  la  personne  décédée  dont 
l’héritage  est  réclamé,  était  la  dernière  en  possession 
actuelle  et  tjfectivc  de  cet  héritage.  Car,  la  loi  exige 
cette  notoriété  de  possesion , comme  une  preuve  que 

par  les  naissances  successives  d’héritiers  présomptifs  plus  pro- 
ches, avant  d'étre  fixé  dans  les  mains  du  plus  proche  d'entre 
eux  : si,  par  exemple,  une  propriété  est  donnée  à un  enfant 
unique,  et  que,  par  sa  mort,  elle  passe  à une  tante,  celle-ci 
peut  en  être  dépossédée  par  un  oncle  dont  la  naissance  sur- 
viendra, lequel  peut  ensuite  être  dépouillé  par  une  sœur  de 
l’enfant  décédé,  née  postérieurement  encore,  et  qui,  son 
tour,  peut  aussi  se  voir  enlever  cette  propriété  par  la  nais- 
sance d’un  frère. 

Il  paraît  décidé  ((u’on  a le  droit  de  retenir  les  rentes  et  pro- 
duits qu’on  a jicrçus  pendant  qu’un  a été  ainsi  léjjalement  en 
possession  ilei’héril.it;c  : Harg.  Co.  Litt.  1 1 a tVili.  5i6.(Clir.'. 
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l’ancêtre  avait  en  cfTct  la  propriété  qui  doit  mainte- 
nant passer  il  son  héritier.  Cette  notoriété  a reinjilacé 
rancieiine  investiture  féodale,  pour  laipiclle,  lorsque 
les  fiefs  étaient  précaires,  le  vassal,  à la  mort  de  son 
ancêtre,  était  anciennement  admis  à la  cour  du  sei- 
gneur (comme  cela  se  pratique  encore  en  Ecosse);  et 
il  y recevait,  en  présence  des  pairs  féodaux,  sa  mise, 
en  possession,  sous  la  forme  d’un  renouvellement  de 
la  concession  faite  à son  ancêtre.  Mais  le  droit  de  suc- 
cession étant  enfin  devenu  assuré,  Ventrée  sur  une 
partie  quelconque  des  terres  dans  l’intérieur  du  comté 
(et  s’il  y avait  contestation  à cet  égard,  elle  était  ju- 
gée par  ces  mêmes  pairs  féodaux),  ou  tout  autre  acte 
de  possession  notoire,  furent  considérés  comme  l’équi- 
valent de  la  concession  formelle  de  la  saisine, et  comme 
donnant  au  tenancier  la  faculté  de  transmettre  sa  pro- 
priété par  succession.  La  saisine,  ainsi  entendue,  fait 
d’une  personne  la  tige  ou  la  souche  de  laquelle  doit 
dériver  à l’avenir  tout  héritage  par  droit  du  sang;  ce 
qu’exprime  avec  concision  cette  maxime,  seisina  fa- 
cit  stipiieni  ( Flet.  l.  6.  c.  a.  § a.). 

Si  donc  une  personne  ainsi  en  saisine  meurt,  l’héri- 
tage [>asse  de  préférence  à son  enfant.  Si  Geoffroi , Jean 
et  Mathieu  sont  le  grand-père,  le  père  et  le  fils,  que 
Jean  achète  un  hienebipi’il  meure,  son  fils  Mathieu  lui 
succédera  comme  héritier,  et  non  le  grand-père  Geof- 
froi , à qui  ce  bien  ne  peut  jamais  remonter;  il  revien- 
drait plutôt  au  seiçneur,  par  droit  échelle  {YÀii.  §.  3.). 

Cette  règle,  (juant  à sa  partie  affirmative,  c’est-à-dire, 
en  ce  qui  se  rapporte  à la  ligne  directe  descendante,  est 
presque  généralement  adoptée  par  tous  les  peuples.  Elle 


% 


a4  DU  TITRE  \Uv.ll. 

paraît  fondée  sur  ce  principe  de  raison  naturelle,  que 
dès  (ju'on  admet  le  droit  de  transmettre  les  propriétés 
à dés  représentants,  les  possessions  des  père  et  mère 
doivent,  après  leur  mort,  passer  de  préférence  à leurs 
enfants,  comme  étant  ceux  à qui  ils  ont  donné  l’étre, 
et  qu’ils  sont  par  conséquent  tenus  de  pourvoir.  Mais 
la  partie  négative,  ou  l’exclusion  totale  des  pères  et 
mères  et  de  tout  ascendant  en  ligne  directe,  de  l’héri- 
tage de  leurs  enfants  ou  lignée,  est  particulière  aux 
luis  anglaises  et  a la  même  origine  que  ces  luis.  Chez 
les  Juifs,  la  loi  donnait  au  père  la  succession  du  (ils 
mort  sans  enfants,  à l’exclusion  des  frères;  à moins 
que  l’un  de  ceux-ci  n’épousât  la  veuve,  et  n’en  eût  des 
enfants  pour  suppléer  son  frère  (Seld.  de  success. 
Ebrœor,  c.  la. ).  A Rome,  d’après  les  lois,  les  en- 
fants ou  descendants  en  ligne  directe  étaient  d’abord 
préférés;  à leur  défaut,  le  père  et  la  mère  ou  les  as- 
cendants en  ligne  directe  succédaient  avec  les  frères 
et  sœurs  {^Ff.  H8.  i5.  i.  — Nov.  1 18.  127.).  Néan- 
moins, dans  l’origine,  la  mère  était  exclue,  par  la  loi 
des  Douze  Tables,  à raison  de  son  sexe  {^InsL  3.  3.  i .). 

Aussi  cette  disposition  de  nos  lois  a-t-elle  été  l'objet 
de  censures  et  de  déclamations,  comme  étant  absurde, 
et  dérogeant  aux  maximes  d’équité  et  de  justice  natu- 
relle (i).  Cependant  on  rccoiuiRÎtra  quelle  n’est  ni 
injuste  ni  absurde,  et  qu’au  contraire  elle  est  fondéé' 
sur  uu  motif  légal  très- valable,  si  l’on  considère  tant 


(i)  Crai(;.  de  Jure  Feud.  l.  a.  t.  i3.  § i5.  — Locke  on  Gov, 
part.  I.  S9“- 
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la  nature  de  la  règle  en  elle-même  que  les  circon- 
stances et  la  cause  qui  l’ont  introduite  dans  notre  sys- 
tème de  lois. 

Nous  devons  réfléchir  en  premier  lieu,  que  toutes 
les  règles  de  succession  aux  biens  sont  des  institutions 
civiles  et  purement  de  droit  positif.  Le  droit  de  proprié- 
té, acquis  par  l’occupation,  ne  doit  pas  naturellement 
s’étendre  au  delà  de  la  vie  du  posses-seur;  et  ce  terme 
passé,  sa  terre  devrait,  par  la  loi  de  nature,  rentrer 
de  nouveau  dans  la  communauté,  et  être  à la*  dis])osi- 
tion- d’un  nouvel  occupant  : mais,  pour  prévenir  les 
malheurs  qui  pourraient  rcsuker  d’une  doctrine  aussi 
propre  à faire  naître  dos  débats,  ItîS  sociétés  ont  établi 
les  actes  de  vente  , les  testaments  et  les  droits  de  suc- 
cession; au  moyen  de  quoi,  les  propriétés  acquises 
dans  l’origine  par  la  possession  ont  été  transmises , 
sans  discontinuation , d’un  homme  à un  autre,  con- 
formément aux  règles  que  chaque  État  respectivement 
a cru  devoir  prescrire.  Et  dès  lors,  quel  que  soit  l’ordre 
de  succession  tracé  par  la  loi  municipale,  elle  ne  fait 
certainement  pas  injustice  aux  individus. 

• Si  nous  considérons  ensuite  l’époque  et  le  motif  do 
l'introduction  de  cette  règle  dans  notre  législation , 
nous  trouverons  qu’elle  était  fondée  sur  des  raisons 
.véritablement  solides.  Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse 
douter  que  cette  introduction  date  de  îa  même  époque 
que  les  tenures  féodales,  et  qu’elle  en  fut  une  consé- 
quence. Car  ( a Fend.  5o)  c’était  une  règle 'expresse 
de  la  loi  féodale,  que  successioni^ J'eti^  talis  est  na- 
tura,  quod  ascendentes  non  succédant;  et  c’est  par 
cette  raison  que  la  même  maxime  fiiit  encore  partie  de 
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la  loi  française  jusqu’à  ce  jour  (i),  (a).  Il  est  vrai  que 
parmi  nous  Henri  I.  rétablit,  entre  autres  dispositions 
des  anciennes  lois  saxones,le  droit  de  succession  dans 
la  ligne  ascendante  (LL.  Hen.  I.  c. ^o):  mais  bientôt 
après  ce  droit  cessa  de  nouveau  d’être  en  usage;  car 
dès  le  temps  de  Glanvil,  qui  écrivait  sous  le  règne  de 
Henri  IL,  nous  trouvons  qu’il  avançait  ( I.  ■7.  c.  i.  ), 
comme  une  loi  a’econnue,  que  l’hérédité  ne  monte 
\dxc\7Î\%^hæredUas  nunqiiam  ascendil;  et  cette  maxime 
n’a  jamais  varié  depuis.  Il  est  donc  évidemment  dé- 
montré que  cette  règle  est  d’origine  féodale;  et,  sous  ce 
point  de  vue  , il  y a qitelqües  arguments  en  sa  faveur 
indépendamment  de  ceux  qui  sont  tirés  simplement  de 
ce  fait.  Car  , si  le  fief  dont  le  bis  était  saisi  à sa  mort 
était  réellement antiquum,  ou  provenant  de 
l’héritage  de  ses  ancêtres , il  ne  se  pouvait  pas  que  le  père 
lui  succédât,  puisque  ce  fief  avait  nécessairement  été 
transmis  au  père  par  droit  de  succession , avant  qu’il  pût 
passer  au  fils;  à moins  que  ce  ne  fût  un Jeudum  ma- 
ternum,  ou  un  fief  venant  de  la  mère,  et  nous  verrons 
que  par  d’autres  raisons  qui  seront  exposées  ci -après,  le 
père,  dans  ce  cas,  n’aurait  pu  en  hériter  en  aucune  ma- 
nière. Si  c’était  unjeudum  novum^  ou  un  fief  récemment 
acquis  par  le  fils,  alors  les  descendants  issus  du  feudataire 
lui-même  pouvaient  seuls  succéder,  d’après  la  maxime 


(1)  Doraat.  pag,  1.  /.  a.  t.  a.  — Montesq.  Esp.  des  L.  l.  3 t. 
c.  34. 

(a)  On  SC  rap|iellcru^]uc  Bl.aclistonc  écrivait  avant  la  révo- 
lution survenue  en  France.  La  législation  n’est  plus  la  même. 
Voy.  le  code  civil  français,  /.  3.  t.  i.c.  3.  (T.).  ' 
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connue  (les  premières  conslituhonsféotlales(  i Feud.io^, 
la(|iielle  était  fondée  autan  t sur  le  mérite  personnel  du  vas- 
sal, mérite  (|ui  pouvait  SC  transmettre  à ses  enfants,  mais, 
non  remonter  à ses  pères , cpie  sur  cette  considération 
importante  pour  le  régime  militaire,  que  l’aïeul  décrépit 
d’un  vassal  vigoureux  serait  peu  propre  à lui  succéder 
pour  les  services  féodaux.  Et  même  si  ce  Jeudiun  novum 
était  tenu  par  le  fils  comme  feudum  antiquiun , ou  avec 
toutes  les  ({ualités  annexées  à un  fief  qu’il  aurait  eu  de 
ses  ancêtres  par  succession,  ce  fief  devait  à tous  égards 
lui  avoir  été  transmis  comme  s’il  eût  été  réellement  un 
ancien  fief,  et  ne  pouvait  par  conséquent  passer  au 
père,  puisque,  dans  ce  cas,  ce  n’eût  été  que  par  la 
mort  de  celui-ci  <{uc  le  fief  eût  pu  appartenir  au  ^Is. 
Ainsi,  soit  que  le  fief  fût  strictement  novum,  soit  qu’il 
fût  strictement  antiquum,  soit  qu’il  fût  novum  et  tenu 
ut  antiquum , le  père  ne  pouvait  y succéder  dans  aucun 
de  ces  cas.  Ces  raisons,  tirées  de  l’histoire  même  de  la 
règle,  me  paraissent  plus  satisfaisantes  que  le  motif  re- 
cherché que  donne  Itracton  (i),  et  qui  est  adopté  par 
Edouard  Coke  ( i Inst.  1 1 ),  savoir,  que  la  succession 
des  héritages  des  biens-fonds  est  réglée  tx)nformément 
aux  lois  de  la  gravitation  (a). 


(i)  Descendit  itaque  jus,  quasi  ponderosum  quid  cadens 
deorsum  rectd  lined,  et  mmquam  reascendit.  1.  c.  ag. 

(a)  Quelque  ingénieuses  et  satisfaisantes  (|ue  ces  l aisous  puis- 
sent paraître,  l’application  ne  les  justifie  pas  en  tout  point.  Car 
si  le  père  ne  peut  succéder  à l’héritage  du  fils , parce  qu’il  est 
présumé  en  avoir  joui  avant  lui  par  droit  de  succession , le 
mcnie  motif  devrait  s’opposer  à ce  ipi’iiii  frère  aîné  succédûl  k 
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H.  Une  seconde  règle  générale , c’est  que  l’enfant  mâle 
est  admis  à la  succession  avant  l’enfant  du  sexe  féminin. 
Ainsi,  les  fils  sont  admis  avant  les  filles,  ou,  suivant 


l'héritage  de  son  frère  cadet  Et  si.  l’héritage  du  fils  ne  passe 
pas  au  [>ère , pour  éviter  que  le  service  féodal  soit  acquitté 
par  un  feudataire  décrépit,  le  même  principe  devrait  à plus 
forte  raison  exclure  le  frère  aîné  du  père , auquel  cependant  on 
jjermet  aujourd’hui  de  succéder  à l’héritage  de  son  neveu. 

' , Probablement  le  père  a été  exclu  de  l’héritage  immédiat  de 

ses  enfants,  d’après  le  principe  qui  de  même  ne  permet  pas 
qpe  l’héritier  d’un  mineur  soit  son  tuteur  en  socage.  On  a pu 
croire  dangereux  de  rendre  les  parents  héritiers  de  leurs  pro- 
pres enfants,  en  sorte  qu’ils  pussent  avoir  intérêt  à la  mort 
de  ceux  qu’il  est  de  leur  devoir  de  protéger  et  de  conserver. 

La  propriété  du  fils  peut,  passer  au  père  par  succession  in- 
termédiaire. Car  si  le  fils  n’a  ni  enfants,  ni  frères,  ni  soeurs, 
sa  succession  pa.sscra  à tm  oncle,  ou  à quelque  autre  parent 
collatéral,  dont  le  père  peut  être  l’héritier  le  plus  proche.  Dans 
quelques  cas  même , le  père  ou  la  mère  peuvent  hériter  immé- 
diatement de  leur  enfant.  Cela  peut  arriver  lorsque  l’un  des 
deux  époux  est  héritier  de  l’autre.  Si  le  mari,  par  exemple,  est 
héritier  de  sa  femme,  qu’elle  meure  en  possession  effective 
d’une  propriété  qui  passe  par  succession  à un  fils  unique , et 
que  ce  fils  meure  sans  enfants,  le  père  succède  à la  propriété 
par  un  droit  immédiat  d’héritage,  conformément  ü la  maxime 
que  doit  inhériter  al  pere  doit  inhériter  al  fin.  Néanmoins , 
dans  ce  cas,  ce  n’est  pas  comme  père  qu’il  hérite,  mais  comme 
parent  collatéral  (a  P.  Wms.  6i3.).  Il  faut  se  rappeler  avec 
soin  que  les  règles  des  successions  ab  intestat  pour  le  mobi- 
lier sont  très-différentes  des  règles  de  succession  en  pareil  cas 
pour  les  biens-fonds  et  héritages.  Car  si  l’enfant  meurt  ia- 
• testât  sans  femme  ni  enfants , le  père  a droit  à la  totalité  de  scs 
propriéti'-s  personnelles;  et  si  le  père  est  mort,  la  mère  doit  en 
avoir  une  part  égale  à celle  des  frères  et  soeurs.  Voy.  ci-après, 
chap.  3a.  (Chr.  ). 


, 7.  — 
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l’expression  peu  polie  qu’ont  employée  nos  mâles  légis- 
lateurs, /e  sftnf{  le  plus  digne  est  préféré  ( Hal.  H.  C. 
L.  235).  Si  Jean  Stile&a  deux  fils , Mathieu  et  Gilbert , 
et  deux  filles , Marguerite  et  Charlotte  , à sa  mort , 
Mathieu,  et  après  Mathieu,  s’il  meurt  sans  héritiers, 
Gilbert , sont  admis  à la  succession  de  préférence  aux 
deux  filles.  <- 

Cette  préférence  donnée  aux  mâles  était  de  même 
établie  parmi  les  /uifs  ( Nomb.  c.  ) , et  chez  les 
Grecs,  au  moins  à Athènes  (Petit.  LL.  yitfic.  l.  6. 
l.  6.):  mais  elle  est  tout^-fait  étrangère  aux  lois-de 
Rome,  telles  quelles  sont  parvenues  jusqu’à  nous; 
Içs  frères  et  les  sœurs  y étaient  admis  à succéder  par 
égales  portions  ( Inst.  3.  1.6.  ).  Je  ne  comparerai 
pas  ici  le  mérite  de  ces  diverses  constitutions  à cet 
égard , ni  n’examinerai  si  le  sexe  masculin  l’emporte 
sur  le  sexe  féminin  par  la  dignité  du  sang  : j’observerai 
seulement  que  la  préférence  que  nous  donnons  aujouiw 
d'hui  aux  mâles  paraît  entièrement  déduite  de  la  loi 
féodale.  Car,  quoiqu’il  paraisse  que  nos  ancêtres  Bre- 
tons, les  Gallois,  aient  donné  une  préférence  aux 
mâles  {Stat.  IV ail.  12  Edw.  I.  ),  il  semble  néanmoins 
que  nos  prédécesseurs  Danois,  qui  leur  succédèrent,  ne 
faisaient  point  de  distinction  entre  les  sexes,  et  qu’ijs 
admettaient  à la  succession  tous  les  enfants  également 
[LL.  Canut,  c.  68).  Mais  la  loi  féodale  des  Saxons  du 
continent,  qui  probablement  nous  fut  apportée,  et  qui 
subit  de  premières  altérations  par  les  lois  du  roiCanute, 
donne  aux  mâles  une  préférence  évidente  ; paier  aul  ma- 
ter clef  unclifilio,  non  Jiliœ,  heeredilatan  relinquent... 
Qui  defimctiis  non  fiUos,sed filias,  reUquerU,  ad  eas 
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omnis.  hœrediias pertineal  {lit.  7-§  i et  II  se  peut 
(Jonc  que  cette  préférence  fût  une  l)ranche  ce  système 
imparfait  des  fiefs,  qui  était  établi  en  Angleterre  avant 
la  Conquête;  d'autant  plus  qu’elle  subsiste  dans  la  cou- 
tume de  gavclkind,  et  qu’elle  n été,  non  pas  abolie, 
comme  diverses  innovations  des  Normands,  mais  plu- 
tôt affermie  par  la  charte  ou  les  lois  du  roi  Henri  I., 
cliap.  70.  véritable  raison  qui  a fait  préférer  les 
mâles  doit  se  tirer  des  principes  féodaux:  car,  d’après 
le  régime  original  pur  des  institutions  féodales,  une 
femme  ne  pouvait  succédei'  à un  fief'proprement  dit 
( I Fend.  8 ),  parce  qu’elle  était  incapable  des  services 
militaires  qui  étaient  le  but  de  ce  système.  Mais  la  loi 
anglaise  n’exclut  pas  totalement  le  sexe  féminin , 
comme  le  font  la  loi  salique  et  autres  constitutions 
où  la  doctrine  des  fiefs  est  plus  strictement  maintenue  ; 
les  mâles  sont  seulement  préférés.  Car,  quoique  les 
filles  soient  exclues  par  les  fils,  elles  ont  droit  à la  suc- 
cession avant  tous  les  parents  collatéraux;  et  notre 
loi , comme  celle  des  feudistes  saxons  dont  nous  avons 
parlé,  tient  ainsi  le  milieu  entre  le  rejet  absolu  des 
femmes,  et  leur  admission  sur  le  même  pied  que  le 
sexe  masculin. 

111.  Par  une  troisième  règle  ou  loi  de  succession, 
de  plusieurs  mâles,  au  même  degré,  l’ainé  seul  doit 
hériter;  mais  les  filles  sont  toutes  appelées  à la  suc- 
. cession. 

Si, par  exemple,  un  homme  a deux  fils,  Mathieu  et 
Gilbert,  et  deux  filles,  Marguerite  et  Charlotte  ; à sa 
mort,  Mathieu , son  fils  aîné , héritera  seul  de  ses  posses- 
sions, à l'exclusion  du  second  fils  Gilbert,  et  des  deux 
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filles;  mais  si  les  deux  fils  meurent  avant  le  père, 
sans  laisser  d’enfants,  les  deux  filles,  Marguerite  et 
('.harlotte,  seront  héritières  de  ces  possessions  comme 
parceneres  ( Lilt.  § 5.  — Hal.  H.  C.  L.  a38.). 

Ce  droit  de  primogéniturc  parmi  les  mâles  paraît 
n'avoir  été  adopté  anciennement  que  par  les  Juifs,  cliez 
lesquels  le  fils  aîné  prenait  une  part  double  dans  l'Iié- 
ritage*(  Selden,  e/e  siicc.  Ebr.  c.  5.  );  de  même  que 
parmi  nous,  d’après  les  lois  de  Henri  T.  ( c.  70), 
le  fils  aîné  avait  le  fief  capital  ou  principal  des  pos- 
sessions de  son  père,  sans  autre  avantage;  et  de  même 
que  la  fille  ainée  eût  ensuite  la  principale  habitation , 
lorsque  les  propriétés  passaient  aux  filles  comme  par- 
renères  ( Glanvil.  /.  7.  c.  3 ).  J^es  Grecs,  les  Romains; 
les  anciens  Rretons,  les  Saxons,  et  même,  dans  l’ori- 
gine, les  feudistes,  partageaient  les  terres  également , 
les  uns  entre  tous  les  enfants,  sans  distinction,  d’autres 
entre  les  mâles  seulement.  C’était  sans  doute  le  mode 
le  plus  naturel;  et  il  devait  paraître,  au  moins  aux 
cadets  des  familles,  le  plus  impartial  et  le  plu.s  juste. 
M ais  quand  les  empereurs  commencèrent  à créer  des 
fiefs  d’honneur  ou  titres  de  noblesse,  on  trouva  néces- 
saire, pour  en  conserver  la  dignité,  de  les  rendre  indi- 
visibles ( a FeiuL.  55  ),  ou,  comme  on  les  appelle, 
Jeiula  indivùbia,  et  en  conséquence  transmissibles  par 
succession  au  fils  aîné  seul.  On  fut  porté  à ajouter  .à 
cette  mesure,  par  les  inconvénients  qui  accompagnaient 
le  morcellement  des  possessions;  tels  que  la  division 
des  services  militaires,  la  multitude  des  tenanciers  mi- 
neurs , incapables  de  remplir  aucun  devoir  féodal  , 
raffaiblisscmcnt  qui  en  résultait  dans  les  forces  du 
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royaume  , et  l’habitude  que  contractaient  les  cadets  de 
mener  une  vie  agreste  et  oisive , au  lieu  de  se  rendre 
utiles  à eux-mêmes  et  au  public,  dans  le  commerce 
ou  dans  le  service  militaire,  ou  dans  |es  emplois  civils 
ou  ecclésiastiques  ( Haie,  H.  C.  L.  221.  ).  Ces  motifs 
amenèrent  un  changement  presque  total  dans  le  mode 
(les successions  féodales,  chez  l'étranger:  on  commença 
généralement  à donner  à l’ainé  des  enfants  nfâles  la 
succession  de  la  totalité  des  biens-fonds  dans  toutes 
les  tenures  militaires;  et  c était  une  des  dispositions 
de  la  constitution  féodale  que  Cuillaume-le-Conquérant 
établit  en  Angleterre. 

Cependant  nous  trouvons  que  les  propriétés  tenues 
en  socage  furent  souvent  transmises  par  succession  à 
tous  les  lils  également,  jusqu'au  temps  du  moins  où 
Glanville  écrivait (/.  7.  c.  3),  sous  le  règne  de  Henri  II.» 
et  le  Miroir  ( c.  1 . § 3.  ) rapporte,  comme  une  partie 
de  notre  ancienne  constitution , que  les  fiefs  de  cheva- 
lier passaient  par  succession  au  fils  aîné,  et  que  les 
fiefs  en  socage  se  partageaient  entre  les  enfants  mâles. 
Quoi  qu’il  en  soit,  nous  apprenons  par  Bracton  ( /.  2. 
c.  3o,  3i.)  que,  dans  le  temps  de  Henri  111. , les  terres 
en  socage,  àl’imilation  des  terres  tenues  en  chevalerie, 
étaient  presque  partout  comprises  dans  le  droit  de  suc- 
cession par  primogéniture , comme  la  loi  le  veut  au- 
jourd’hui; si  ce  n’est  dans  la  province  de  Kent,  où  l’on 
a toujours  fait  gloire  de  conserver  l’ancienne  tenure 
en  gavelkind,  dont  l’un  des  principaux  points  est  d’ap- 
peler tous  les  fils  conjointement  à l’héritage  ( Soniner. 
Gavelk.  ']•)'■>  et  si  ce  n’est  encore  dans  quelques  ma- 
noirs et  districts  particidiers,  où,  d’après  les  coutumes 
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loc.iles,  la  succession  est  transmise,  quelquefois  à tous 
les  fils,  ailleurs  au  plus  jeune  des  fils  seulement,  ou 
en  suivant  d’autres  métliodes  plus  particulières. 

Quant  aux  femmes,  il  n’a  rien  été  innové  à l’an- 
cienne loi  pour  ce  qui  les  concerne.  Car  toutes  étant 
également  incapables  de  remplir  un  service  personnel 
quelconque,  et  par  conséquent  la  première  des  raisons 
pour  préférer  l’aînée  n’existant  pas,  une  telle  préfé- 
rence eût  été  injuste  envers  les  autres;  et  quant  à 
l’autre  motif  principal,  celui  d’empèchcr  la  trop  grande 
subdivision  des  propriétés,  ce  fut  un  point  dont  on  se 
reposa  sur  la  prévoyance  des  seigneurs,  qui  disposaient  • 
de  ces  héritières  pour  le  mariage.  Néanmoins,  le  droit  de 
primogéniture  fut  introduit  meme  entre  les  femmes, 
pour  la  succession  à la  couronne  (Co.  Litt.  i65);  cas  où 
la  nécessité  de  la  détermination  de  la  succession  et  de 
l’attribution  de  cette  succession  à une  seule  personne 
est  aussi  grande  pour  un  sexe  que  pour  l’autre.  Cette 
nécessité  d’attribution  à une  seule  personne  (mais  non 
du  privilège  de  la  primogéniture)  a été  encore  éta- 
blie pour  les  dignités  et  titres  d’honneur  des  femmes. 

.Si  un  homme  possédant  un  titre  de  comte  pour  lui  et 
les  héritiers  issus  de  lui , meurt  et  ne  laisse  que  des 
filles,  l’aînée  ne  sera  pas  comtesse  par  une  conséquence 
necessaire;  mais  la  dignité  restera  suspendue  ou  en 
expectative,  jusqu’à  ce  que  le  roi  ait  fait  connaître  sa 
volonté;  car,  puisque  c’est  de  lui  que  dérivent  les  hon- 
neurs, il  peut  les  conférer  à celle  d’entre  les  filles  du 
comte  mort,  qu’il  lui  plaira  de  préférer  (i).  On  recon- 


(i)  Lorsque  (les  sfciirs  possèdent  un  litre  d’honneur  comme 

III.  3 


Digilized  by  Google 


DU  TITRE. 


3/. 


' {Liv.n. 


naît,  dans  cette  disposition,  des  traces  marquées  de 
rancionne  loi  féodale , avant  que  la  succession  des  fiefs 
fût  établie  par  ordre  de  priinogéniture  entre  les  héri- 
tiers mâles  : d’après  cette  loi,  le  seigneur  pouvait  con- 
férer ces  fiefs  à celui  des  fils  qu’il  lui  plaisait  de  choi- 
sir; progfvssum  est  ut  ad  Jîlios  deveniret,  in  quem 
scilicet  doniinus  hoc  vellet  benejicium  confîrmare 
( I Fend,  i . ). 

IV.  Une  quatrième  règle  de  descendance,  c’est  que 
les  descendants  en  ligne  directe  représentent  in  infini- 


coparcenères , le  roi  peut  nommer  celle  d'entre  elles  qui  por- 
tera ce  titre  et  le  tran.smettra  à ses  descendants;  et  si  sa  posté- 
rité s’éteint , le  titre  sera  de  nouveau  en  expectative  s’il  existe 
des  descendants  de  plusieurs  de  scs  sœurs.  Mais , à défaut  de 
postérité  de  ch.aeune  d’elles,  une  seule  exceptée,  le  descendant 
de  celle-ci,  devenu  le  seul  héritier,  a droit  de  prétendre  au  ti- 
tre et  de  le  porter.  Il  y a des  excmjtles  de  titres  restés  dormants 
ou  en  expectative  pendant  plusieurs  siècles , à raison  de  leur 
descendance  dans  la  ligne  féminine  (Harg.  Co.  Litt.  i65. }. 

Selon  lord  Coke,  il  n’en  est  pas  ainsi  pour  un  office  d’hon- 
neur, et  il  doit  être  rempli  par  le  mari  ou  le  fondé  de  pou- 
voir de  la  fille  aînée  ( Ib.  ).  Cependant,  l’office  de  grand-cham- 
bellan ayaut  passé  à deux  sœurs  cohéritières  du  duc  d’Ancas- 
ter,  dont  l’une  avait  épousé  Pierre  Burrel , écuyer,  l’opinion 
des  juges,  donnée  par  eux  à la  chambre  des  Pairs,  fut  >■  que 
O l’office  appartenait  aux  deux  sœurs  ; que  le  mari  de  l’ainéc 
« n’était  pas  autorisé  de  droit  à remplir  les  fonctions  de  cet 
« office,  et  que  les  deu.x  sœurs  pouvaient  le  faire  exercer  par 
« un  délégué  muni  de  leur  approbation,  pourvu  que  ce  délégué 
« ne  fût  pas  au-dessous  du  rang  de  chevalier,  et  que  ce  choix 
« fût  approuvé  par  le  roi.  » Ib.cX  Journ.  Dom.  Proc  .vii  Mai 
1781.  (Clir.). 
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mm  l’ancôlre  qui  n’existe  plus,  c’est-à-<liro,  qu’ils  sont 
au  lieu  de  lui  ce  qu’il  serait  lui-mcme  s’il  était  vivant. 

Ainsi  l’enfant  du  fds  aîné,  le  petit-enfant,  l’arrière- 
petit-enfunt,  quel  que  soit  leur  sexe,  succètlenl  avant 
le  fds  puîné,  et  ainsi  de  suite,  à l’infini  (Haie,  H.C.  L. 
a36,  a37  ).  Et  ces  représentants  prennent  précisément 
autant,  et  non  pas  plus  ou  moins,  que  ce  qu’aurait 
pris  celui  qu’ils  représentent.  Si,  par  exemple,  Jean 
Stiles  a deux  filles , Marguerite  et  Charlotte , que 
Marguerite  meure,  laissant  six  filles,  et  que  Jean  Stiles 
meure  ensuite  sans  autres  enfants,  ces  six  filles  doivent 
recevoir  entre  elles  exactement  la  même  part  d’héri- 
tage , qu’aurait  eue  leur  mère  Marguerite  si  elle  eût 
vécu,  c’est-à-dire,  la  moitié  des  biens-fonds  de  Jean 
Stiles,  comme  cohéritières  par  indivis;  en  sorte  que  si 
ces  biens  sont  divisés  en  douze  parts,  Charlotte  ou  la 
sueur  survivante  en  aura  six  ; et  ses  six  nièces,  filles  de 
Marguerite , auront  entre  elles  comme  parcenères  les 
six  autres  parts. 

Ce  mode  d'hériter  par  représentation  est  ce  qu’on 
appelle  succéder  par  tiges  ou  par  souches,  in  slirpes, 
chaque  branche  héritant  de  la  même  part  qu’aurait  eue 
la  souche  qu’elle  représente.  C’était  aussi  de  cette  ma- 
nière que  la  succession  était  réglée  chez  les  Juifs  (Selden , 
(le  suce.  Ebr.  c.  i . ) ; mais  il  y avait  quelque  différence 
dans  la  loi  romaine  à cet  égard.  Dans  la  ligne  directe 
descendante,  le  droit  de  représentation  continuait  in 
in/initum,  et  l’héritage  se  transmettait  aussi  par  sou- 
ches. Si,  par  exemple,  le  père  de  trois  filles  mourait 
après  l’une  d’elles , et  qu’il  existât  dix  enfants  de  cette 
fille,  les  deux  filles  survivantes  avaient  chacune  un 

3. 
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tiers  (les  biens  du  père  , et  les  dix  petits -enfants  le 
tiers  restant  à diviser  entre  eux.  De  même  encore  entre 
collateraux , s’il  existait  quelqu’un  du  même  degré  que 
les  personnes  représentées,  si , par  exemple,  un  homme, 
en  mourant , laissait  un  frère  et  deux  neveux  fils  d’un 
auUe  frère,  la  succession  était  encore  partagée  par 
souches  : mais  si  ses  deux  frères  étaient  morts,  laissant 
tous  deux  des  enfants,  il  parait  qu’alors  leurs  repré- 
sentants à égal  degré  devenaient  héritiers  par  eux- 
mêmes  , et  partageaient  la  succession  per  capita , ou 
par  égales  portions  ; parce  que,  dans  ce  cas , ils  se  trou- 
vaient par  eux-mêmes,  et  non  par  droit  de  représen- 
tation, les  parents  les  plus  proches  de  l’ancêtre  ( Nov. 
1 18.  c.  3.  — Inst.  3.  1.  6.).  Si,  par  exemple,  l’héri- 
tage de  Titius  passe  à six  nièces,  dont  trois  nées  de 
l’une  de  ses  sœurs,  deux  d’une  autre  sœur,  et  une 
d’une  troisième  sœur,  cette  succession  sera  divisée, 
d’après  la  loi  romaine,  en  six  parts,  dont  une  pour 
chacune  des  nièces  ; tandis  qu’en  Angleterre  la  succes- 
sion, dans  le  même  cas,  ne  serait  divisée  qu’en  trois 
parts  distribuées  par  souches , savoir  un  tiers  aux  trois 
enfants  qui  représentent  une  des  sœurs,  un  tiers  aux 
deux  entants  qui"  représentent  une  autre  sœur,  et  le 
dernier  tiers  à l’enfant  représentant  seuè  sa  mère. 

Ce  mode  de  représentation  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  double  préférence  donnée  par  la  loi 
anglaise , d’abord  aux  enfants  mâles , et  ensuite  au  pre- 
mier né  d’entre  eux;  ce  qui  n’existait  pas  dans  la  loi 
romaine.  En  effet,  si  en  Angleterre  les  enfants  des 
trois  sœurs  devaient  se  porter  comme  prétendants’^r 
capita,  et  par  leur  droit  propre  comme  parents  les 
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plus  proches  de  l’ancêtre,  sans  égard  aux  souches 
dont  ils  sont  sortis,  et  que  ces  enfants  fussent  les 
uns  d’un  sexe,  et  les  autres  de  l’autre  sexe,  alors, 
entre  eux,  l’aîné  des  enfants  mâles  exclurait  non  seu- 
lement ses  propres  frères  et  sœnrs,  mais  encore  tous 
les  enfants  des  deux  autres  filles  ; sans  quoi , dans  cet 
exemple,  la  loi  serait  inconséqnente,  et  s’écarterait  de 
la  préférence  qu’elle  donne  constamment  aux  enfants 
mâles,  et  au  premier  né  d’entre  eux  à égal  degré  de 
parenté.  En  divisant , au  contraire , la  succession  par 
souches,  la  règle  de  descendance  subsiste  uniforme  et 
sans  être  ébranlée  : l’enfant  du  fils  aîné  exclut  tout  autre 
prétendant,  comme  l’aurait  fait  le  fils  même,  s’il  eût 
vécu;  mais  les  enfants  de  deux  sœurs  partagent  l’hé- 
ritage entre  eux,  si  leurs  mères,  dans  le  cas  où  elles 
auraient  vécu,  l’eussent  fait  ainsi;  et  entre  ces  divers 
enfants , ou  représentants  des  tiges  respectives , la 
même  préférence  pour  les  mâles  et  le  même  droit  de 
primogéniture  existent,  tels  qu’ils  auraient  eu  lieu  dans 
l’origine  entre  les  tiges  elles-mêmes,  entre  les  fils  ouïes 
filles  de  l’ancêtre  mopt.  Si  un  homme  a deux  fils , A et  B , 
et  que  A meure  laissant  deux  fils,  et  qu’ensuite  le  grand- 
père  meure , la  succession  de  ce  dernier  appartiendra 
tout  entière  au  fils  aîné  de  A ; et  si  A n’a  laissé 
que  deux  filles,  elles  auront  de  même  par  moitié,  la 
succession  entière,  à l’exclusion  de  B et  de  ses  enfants. 
Maissi  un  homme  n’a  que  trois  filles.  G,  D,  E;  qu’elles 
meurent, G laissant  deux  fils,  D laissant  deux  filles, et 
£ laissant  une  fille  et  un  fils  plus  jeune  que  sa  sœur; 
et  que  le  grand-père  meure  après  ses  trois  filles;  ici, 
le  fils  aîné  de  G succédera  pour  un  tiers  à l’exclusion 


(le  son  frei-e  plus  jeune  ; les  deux  filles  de  D pour  un 
autre  tiers  en  indivis,  et  le  fils  de  E aura  le  dernier 
tiers  à l’exclusion  de  sa  sœur  aînée.  Et  le  même  droit 
de  représentation  a lieu  de  même  à l’infini,  toujours 
restreint  et  fixé  par  les  mêmes  règles  de  descendance. 

Cependant,  il  paraît  que  ce  droit  n’était  pas  établi 
d’une  manière  incontestable  du  temps  de  Henri  II. , 
lorsque  Glanvil  écrivait  : aussi  voyons-nous  que,  sur- 
tout pour  le  droit  de  succésslon  à la  couronne,  il  y 
eut  de  fréquentes  contestations  entre  le  frère  survivant 
à son  aîné , et  le  neveu , fils  et  représentant  de  cet  aîné , 
pour  l’héritage  de  l’ancêtre  commun.  L’oncle  est  cer- 
tainement d’un  degré  plus  proche  de  la  souche  com  - 
mune  que  le  neveu  ; mais  le  neveu , comme  représen- 
tant son  père,  a pour  lui  le  droit  de  prlmogéniturc. 
L’oncle  était  aussi  plus  propre  communément  à s’ac- 
quitter convenablement  des  services  féodaux;  et  de  plus 
il  avait,  pour  l’ordinaire,  plus  de  crédit  et  de  moyens 
pour  appuyer  ses  prétentions  et  rendre  sans  effet  le  droit 
de  son  neveu.  Aujourd’hui  même,  dans  la  Basse-Saxe, 
la  proximité  du  sang  l’emporte  sur  le  droit  d’aînesse 
par  représentation , c’est-à-dire , que  le  frère  plus  jeune 
survivant  est  admis  à succéder  par  préférence  au  fils 
du  frère  aîné  décédé  : ce  qui  causa  les  querelles  entre 
les  deux  maisons  de  Meckienbourg  ( Sehvrertn  et 
Streiitz),  en  169a,  (Hist.  Mod.  Univ.  ).  Cependant 
parmi  nous,  même  dès  le  douzième  siècle,  Glanvil 
(/.  7.  c.  3)  semble  s’être  déclaré  pour  lé  droit  du 
neveu , par  représentation , pourvu  que  le  fils  aîné 
n’eût  pas  reçu  de  son  père  à l’avance  un  établissement 
en  biens  immeubles , ou , comme  s’exprimerait  la  loi 
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civile,  ii’eût  p.is  été,  de  son  vivant,  établi  hors  de  la 
J'amille.  Néanmoins  le  roi  Jean,  qui  écarta  «lu  trône 
son  neveu  Arthur  » en  lui  contestant  ce  droit  de  repré- 
sentation , fit  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
l'abolir  dans  toute  l’étendue  du  royaume  (Haie,  H.C. 
L.  217 ,1129):. mais,  du  temps  de  son  fils  Henri  III., 
nous  trouvons  la  règle  établie  sans  discussion,  telle  que 
nous  l’avons  exposée  (Bracton,  /.  2.  c.  3o.  § 2^,  et 
elle  n’a  pas  varié  depuis. 

Nous  terminons  ici  ce  qui  concerne  la  descendance 
en  ligne  directe. 

V.  Suivant  une  cinquième  règle,  à défaut  de  des- 
cendants en  ligne  directe  ou  d’enfants  issus  de  la  per- 
.sonne  saisie  en  dernier  d’un  héritage,  la  succession  doit 
passer  aux  parents  collatéraux  issus  du  sang  du  pre- 
mier acquéreur , en  observant  d’ailleurs  les  trois  règles 
qui  précèdent. 

Par  exemple,  si  Geoffroi  Stiles  acquiert  une  terre, 
que  Jean  son  fils  hérite  de  cette  terre,  et  qu’il  meure 
sans  enfants,  et  étant  encore  en  possession  effective; 
qui  que  ce  soit  qui  succède  à cet  héritage,  il  faut  qu’il 
soit  du  sang  de  Geoffroy , premier  acquéreur  dans 
cette  famille  ( Co.  Litt.  12  ),  (i).  Le  premier  acqué- 


(1)  Être  (lu  sang  de  GeoiTroi,  c'est  ou  descendre  de  lui  im- 
médiatement , ou  descendre  comme  lui  d'un  même  couple  d’an- 
cétres  communs.  Deux  personnes  sont  du  même  sang,  et  des 
deux  côtes,  lorsqu'elles  descendent  d’un  même  couple  d'an- 
cêtres. 

L'héritier  et  l’ancêtre  doivent  non  - seulement  avoir  deux 
ancêtres  communs  à l’acquéreur  origin.'d  du  bien , m.-iis  en- 
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rcur  [ penquisilor')  est  celui  par  lequel  ce  bien  est  entré 
clans  sa  famille,  soit  qu’il  l’ait  acheté,  soit  qu’il  l’ait  eu 
par  donation  ou  de  toute  autre  manière  que  par  suc- 


Cette  règle  est  à peu  près  particulière  à nos  lois  et 
à celles  qui  ont  une  origine  semblable.  Elle  était  ab- 
solument inconnue  aux  Juifs,  aux  Grecs  et  aux  Ro- 
mains : leurs  lois  ne  considéraient  que  la  personne 
même  qui  mourait  propriétaire  du  bien  ; elles  lui  assi- 
gnaient un  héritier,  sans  s’arrêter  à la  manière  dont 
il  avait  acquis  sa  propriété , ni  de  quel  ancêtre  il 
l’avait  reçue.  Mais  la  Coutume  de  Normandie  ( Gr. 
Coustum.  c.  25)  s’accorde  sur  ce  point  avec  la  loi  an- 
glaise ; ce  qui  ne  doit  pas  surprendre , puisque  la  règle 
des  descendances  est  -,  dans  l’une  et  dans  l’autre , d’ori- 
gine féodale,  et  que,  pour  trouver  le  motif  de  cette 
règle,  il  faut  recourir  aux  principes  féodaux. 

Lorsque  les  fiefs  commencèrent  à devenir  hérédi- 
taires, ce  fut  une  condition  nécessaire  pour  quicon- 
que prétendait  succéder  à un  fief  comme  héritier,  qu’il 
fût  du  sang  du  premier  feudataire  ou  acquéreur  ,c’est- 


core  deux  ancêtres  communs  à l'un  et  à l’autre.  C’est  pourquoi 
si  le  fils  ac<|uicrt  une  terre;  qu’il  meure  sans  enfants,  et  que 
la  terre  passe  ù un  héritier  du  côté  du  père;  qu’ensuile  lu 
ligne  du  père  vienne  ù s’éteindre,  la  terre  ne  peut  passer  à 
la  ligne  de  la  mère  (Haie.  Hùt.  C.  L.  Et  par  la  même 

raison,  si  le  bien  passait  à la  ligne  féminine,  il  ne  pourrait, 
cette  ligne  venant  à manquer,  être  transmis  à aucune  autre 
ligne  féminine,  parce  que,  conformément  à la  règle  suivante, 
c’est-à-dire,  à la  sixième,  l’héritier  de  la  dernière  personne 
saisie  de  ce  bien  doit  être  un  parent  eollatéral  des  deux  côtés , 
ou  des  deux  lignes,  masculine  et  féminine.  ^Chr.). 
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à-dire,  qu’il  descendît  de  lui  en  ligne  directe  : en  con- 
séquence, si  un  vassal  mourait  saisi  d'un  fief  acquis 
par  lui,  ou  <X\x\\Jeuduin  novuni^  ce  fief  ne  pouvait 
passer  qu’à  sa  propre  lignée,  et  non  pas  même  à son 
frère,  ce  frère  ne  descendant  pas  du  premier  acquéreur, 
n’ayant  pas  reçu  son  sang  de  lui.  Mais  si  le  fief  était 
un  Jeudiun  c’est-à-dire,  un  fief  hérité  par  le 

vassal , de  ses  ancêtres , alors  son  frère  ou  tel  autre 
parent  collatéial  descendu  du  premier  feudatairc , et 
de  son  sang,  pouvait  succéder  à cet  héritage.  C’est  ce 
qu’indique  la  règle  qui  suit  ‘.'J'ialer  Jratri  sine  legiti- 
mo  hœrede  defuncto , in  betiejicio  quod  eonun  patris 
fuit,  succédai;  sia  uulem  unus  e Jiutribus  à domino 
feudum  acceperit,  eo  defiuicto  sine  legilimo  hœrede , 
fraterejus  in Jeudum  non  succedit  ( i . FeiuL  i . § a.).  La 
véritable  raison  féodale  de  cettp  règle,  c’est  que  ce  qui 
était  donné  à un  homme  à raison  de  ses  service  et  mé- 
rite personnels  ne  devait  passer  par  succession  qu’aux 
seuls  héritiers  de  sa  personne.  C’est  pourquoi , dans  les 
donations  féodales  (comme -dans  celles  des  fiefs  substi- 
tués, qui  avaient  beaucoup  de  ressemblance  avec  les 
véritables  fiefs),  nomen  hœredis,  in  prima  investitiirâ 
expressum , tantum  ad  descendentes  ex  corpore  primi 
vasalli  exteiuiitur,  et  non  ad  collaterales,  nisi  ex  cor- 
pore  primi  vasalli  sive  slipUis  descendatU  (Crag.  1.  i. 
l.  9.  § 36.);  l’intention  du  donateur  ou  seigneur,  dans 
l’origine,  n’étant  pas,  lorsque  les  fiefs,  de  propriétés  à 
vie,  furent  convertis  en  héritages,  de  les  rendi*e  abso- 
lument héréditaires  comme  VaUodium  romain,  mais 
seulement  héréditaires  sub  modo;non  pour  les  parents 
eollaléiaux  ni  pour  la  ligne  directe aserndante,  ni  pour 
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lu  femme  ( ou  le  mari  ) de  la  personne  ayant  le  fief, 
mais  pour  ses  descendants  directs  seulement. 

Néanmoins,  par  la  suite  des  temps,  quand  on  sc 
fut  relAché  en  partie  de  la  rigueur  des  règles  féodales  , 
on  imagina  un  moyen  de  faire  participer  les  parents 
collatéraux  du  donataire  aux  droits  de  sa  succession , 
en  lui  donnant  un  feudum  novum  pour  être  tenu  par 
lui  ul  feudum  antiquum,  c’est-à-dire,  comme  ayant 
toutes  les  qualités  d’un  fief  provenant  de  ses  ancêtres; 
alors  ses  collatéraux  furent  admis  à lui  succéder, 
même  in  irifinilutn^  parce  qu’il  se  pouvait  qu’ils  fussent 
du  sang  du  premier  acquéreur  imaginaire  , c’est-à- 
dire,  descendus  de  lui.  Car  comme  les  actes  de  ces  do- 
nations générales  n’expriment  pas  que  le  fief  concédé 
doit  être  tenu  ut  feudum  paternum  ou  lU  feudiun 
avilum,  mais  simplement  ut  feudum  antiquum,  ou 
comme  un  fief  d’une  antiquité  indéfinie;  que  par  con- 
séquent il  n’est  pas  déterminé  duquel  des  ancêtres  du 
donataire  ce  fief  est  supposé  provenir  par  descendance; 
la  loi  ne  le  détermine  pas  non  plus , et  elle  suppose 
que  l’un  quelconque  des  ancêtres  du  donataire,  selon 
qu’il  convient  à la  circonstance,  a été  le  premier  ac- 
quéreur ; en  sorte  quelle  admet  à sa  succession  l’un 
quelconque  de  ses  collatéraux  ayant  d’ailleurs  les  autres 
ooaditious  nécessaires,  parce  que  chacun  de  ces  colla- 
téraux descend  infiûUiblement  de  quelqu’un  des  an- 
cêtres du  diHtaUire,  en  ligne  directe. 

C’est  de  cette  nature  que  sont  toutes  les  concessions 
de  fiefs-simples  dans  ce  royaume  : car  il  n’est  plus  ques- 
tion , dans  les  lois  anglaises,  de  concessions  de  Jeudum 
nuvtuH  pour  être  tenu  ut  novum;  si  ce  n’est  dans  le 
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cas  d’un  (lef  substitué , où  nous  avons  vu  que  la  règle 
est  strictement  observée,  et  que  les  seuls  descendants 
cil  ligne  directe  du  premier  concessionnaire  (ou  acqué- 
reur) sont  admis.  Mais,  parmi  nous,  toute  concession 
de  biens-fonds  en  fief-simple  transmet  un  Jeuduin  /ui- 
vwn  pour  être  tenu  lU  antiquiun , ou  comme  un  fief 
dont  l’antiquité  est  indéfinie;  de  manière  que  les  pa- 
rents collatéraux  du  concessionnaire , ou  les  descendants 
de  l’un  quelconque  de  ses  ancêtres  en  ligne  directe, 
par  qui  il  est  possible  que  les  biens  aient  été  acquis, 
peuvent  être  appelés  à succéder. 

Cependant,  quand  un  bien  a réellement  passé  sui- 
vant l’ordre  de  succession  des  héritages,  à la  personne 
(jui  en  est  saisie  la  dernière,  la  règle  de  la  loi  féodale 
s’observe  encore  strictement , et  l’on  n’admet  que  les 
héritiers  de  ceux  à qui  l’héritage  a été  successivement 
transmis: aucun  autre  évidemment  ne  tient  au  premier 
acquéreur  par  le  sang,  et  par  conséquent  ne  doit  jamais 
en  hériter.  Si,  par  exemple,  des  terres  appartiennent 
à Jean  Stiles,  du  chef  de  sa  mère  Lucy  Baker,  aucun 
des  parents  de  son  père  ne  peut  hériter  de  ces  terres 
à raison  de  celte  parenté  ; et  vice  versa,  si  ces  terres 
lui  viennent  de  son  père  Geoffroi  Stiles,  un  parent  de 
sa  mère  ne  peut  en  hériter  à ce  litre;  car  les  parents 
du  père  n’ont  rien  du  sang  de  la  mère;  et  les  parents 
de  celle-ci  n’ont  rien  du  sang  du  père.  Et  de  même,  et 
par  la  même  raison,  si  le  bien  provient,  par  succes- 
sion, du  grand-père,  paternel  George  Stiles,  les  pa- 
rents de  l’aïeule  paternelle, Cecilia  K.cmpe,  ne  seraient 
pas  admis,  mais  seulement  ceux  de  l’aïeul  paternel  (i). 

(i)  D'où  il  suit  (lue  rcx|H-fssion  héritier  jxir  ta  loi  (heir  at 
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C’est  aussi  la  règle  de  la  loi  française  ( Domat. /;ar/.  a. 
pr^,  qui  dérive  de  la  même  source  féodale. 

Observons- ici  que  la  loi  suit  les  traces  du  (lef  autant 
qu’il  se  peut , quand  il  est  réellement  antiquum , et  qu’elle 
ne  permet  pas  que  personne  soit  admis  à succéder  s’il  n’est 
du  sang  des  ascendants  qui  ont  transmis  la  terre  au  der- 
nier propriétaire.  Mais  lorsque,  par  la  suite  du  temps, 
ces  traces  se  perdent , qu’oi\  ne  sait  plus , par  exemple , 
si  l’aïeul  George  Stiles  a succédé  dans  ce  bien  à son 
père  Walter  Stiles,  ou  à sa  mère  Christian  Smith,  ou 
s’il  est  reconnu  que  son  aïeul  a été  le  premier  acqué- 
reur, et  par  conséquent  l’a  possédé,  d'après  la  loi 
générale,  comme  un  fief d’une  antiquité  indéfinie;  dans 
ces  cas, la  loi  admet  à la  succession  de  ce  bien,  comme 
héritiers  de  Jean  Stiles,  dans  l’ordre  convenable,  les 
descendants  d’un  ancêtre  quelconque  de  George  Stiles, 
soit  paternel  ou  maternel;  parce  que,  dans  le  premier 
cas,  il  est  réellement  incertain,  et,  dans  le  second  cas, 
parce  qu’on  suppose  incertain,  si  le  titre  du  grand-père 
lui  provenait  du  chef  de  son  père  ou  de  celui  de  sa 
mère. 


law  ) doit  toujours  ctru  emjiloyèo  en  la  rapportant  à une  pro- 
priété spécifiée.  Car,  si  un  enfant  unique  a reçu  par  succession 
une  propriété  de  son  père,  et  une  autre  du  sa  mère,  et  qu’il 
meure  sans  enfants,  ces  deux  propriétés  passeront  par  suc- 
cession à deux  personnes  différentes.  De  même,  si  ses  deux 
grand’pères  et  ses  deux  grand’mèrcs  ont  chacun  une  j>ro- 
priété  qui  ait  passé  par  succession  à son  père  et  à sa  mère,  (|ue 
je  suppose  être  de  même  enfants  uniques,  ces  quatre  pro- 
priétés devront  encore  passer  à quatre  héritiers  différents. 
(Chr.). 
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Tel  est  donc  le  grand  principe  général  sur  lequel 
repose  la  loi  des  successions  collatérales  des  liéritages; 
cVst  qu’à  défaut  de  lignée  du  dernier  propriétaire,  le 
bien  doit  passer  au  sang  du  premier  acquéreur  ou 
doit  retourner  aux  héritiers  issus  de  l’ancêtre  qui  l’a 
transmis  par  succession  dans  l’origine,  soit  réellement, 
soit  d’après  ce  que  suppose  une  fiction  de  la  loi  ; confor- 
mément à la  règle  établie  dans  les  Annuaires  ( Year- 
books , M.  la  Edw.  IV.  i4.),  dans  Fitzherbert  {^Abr. 
t.  (liscent.  a.),  llrook  {Abr.  t.  discenl.  38.),  et  Haie 
( //.  C.  L.  a43.),  «que  celui  qui  aurait  été  héritier 
« du  père  du  décédé  ( et  de  même , de  la  mère , ou  de 
tout  autre  ancêtre  acquéreur,  soit  réel  ou  supposé) 
« doit  être  aussi  l’héritier  du  fils»,  maxime  universel- 
lement adoptée,  si  ce  n’est  dans  le  eas  d’un  frère  ou 
soeur  de  demi-sang,  c’est-à-dire,  de  père  ou  de  mère 
seulement  ; exception  qui , comme  nous  le  verrons  tout 
à l’heure,  est  fondée  sur  des  motifs  particuliers. 

Les  autres  règles  relatives  aux  successions  des  héri- 
tages ne  concernent  que  les  moyens  de  rechercher  et 
d’établir  quel  était  l’ancêtre  premier  acquéreur;  ce 
dont,  avec  le  temps,  on  a perdu  la  mémoire  in  Jeudis 
veiv  antiquis,  comme  on  est  supposé  l’avoir  perdue 
|)our  les  fiefs  tenus  ut  antiqiui. 

VI.  Nous  passons  donc  à une  sixième  règle , qui  est 
que  l’héritier  collatéral  de  la  personne  saisie  du  bien 
en  dernier  doit  être  le  plus  proche  de  ses  parents  colla- 
téraux du  sang  entier. 

Et  d’abord , il  doit  être  son  parent  collatéral  le  plus 
proche  soit  personnellement  soit  par  droit  de  repré- 
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sentatiun  (i),  en  comptant  les  degrés  suivant  la  règle 
canonique  de  consanguinité  ou  parenté,  dont  nous 
avons  parlé.  Ainsi,  le  frère  étant  au  premier  degré,  lui 
et  ses  descendants  excluent  l’oncle  et  sa  postérité,  parce 
que  l’oncle  n’est  qu’au  second  degré.  Ici  se  reconnaît 
la  vraie  raison  de  la  différence  de  méthode  pour  le 
calcul  des  degrés  de  parenté,  dans  le  droit  civil  d’une 
part,  et  dans  le  droit  canon  et  la  loi-commune  d’autre 
part.  La  loi  civile  prend  en  considération  la  parenté, 
principalement  pour  ce  qui  concerne  les  successions; 
et  dès  lors  il  est  naturel  qu’elle  ne  s’arrête  qu’au  nombre 
de  degrés  qui  séparent  la  personne  décédée  et  les  pa- 
rents qui  prétendent  à la  succession.  Elle  ne  compte 
donc  ces  degrés  que  par  le  nombre  des  personnes  entre 
le  réclamant  et  le  mort,  et  elle  met  au  quatrième  degré 
non-seulement  le  petit-neveu,  mais  aussi  le  cousin 
germain,  parce  qu’il  y a de  même  trois  personnes  entre 
le  mort  et  chacun  d’eux.  La  loi  canonique,  en  calcu- 
lant les  degrés  de  parenté , a pour  objet  principal  d’em- 
pêchcr  les  mariages  incestueux,  entre  ceux  dont  le 
sang  est  en  grande  partie  le  même  : elle  remonte  donc 
à la  source  de  ce  sang , à l’ancêtre  commun  ; et  c’est 
à compter  de  lui  qu’elle  calcule  les  degrés;  en  sorte 
que  le  petit-neveu  est  parent  au  troisième  degré  cano- 
nique de  la  personne  proposée,  et  le  cousin  germain 


(i)  Cela  n’est  vrai  que  pour  la  ligne  paternelle  : car  si  les 
lignes  paternelle  et  maternelle  se  trouvent  toutes  deux  dans  le 
cas  d’hériter , le  parent  collateral  le  plus  éloigné  ex  fxirte  pa- 
ternâ  hérite  avant  le  plus  proche  ex  parle  matemd.  Voy.  ci- 
après,  pag.  C4  et  siiiv.  (Chr.). 
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au  second  ; le  premier  étant  distant  de  trois  degrés  de 
l’ancêtre  commun,  qui  est  le  père  du proposilus , et  ne 
participant  dès  lors  que  pour  un  quart  à cette  source 
de  leur  sang;  tandis  que  le  dernier,  ainsi  que  le pro- 
posUus  lui -même,  n’est  qu’à  deux  degrés  de  l’ancêtre 
commun , grand-père  de  tous  deux , et  que  par  consé- 
<|ucnt  le  sang  de  l’un  et  de  l’autre  est  le  même  pour 
moitié.  La  loi-commune  considère  les  degrés  de  parenté 
principalement  dans  leurs  rapports  aux  successions  par 
descendance.  Elle  a donc  en  vue  le  même  objet  que 
le  droit  civil,  et  il  semblerait  que  par  con.séquent  elle 
devrait  adopter  le  calcul  civil.  Mais  comme  elle  prend 
aussi  en  considération  l’ancêtre  premier  acquéreur, 
par  lequel  le  bien  a été  transmis  aux  héritiers , la  loi- 
commune  ressemble  en  cela  au  droit-canon,  et  doit  en 
conséquence  compter  de  la  même  manière.  A la  vérité, 
la  désignation  de  la  personne , dans  la  recherche  du 
p:went  le  plus  proche,  doit  revenir  exactement  au 
même , quelle  que  soit  la  méthode  de  calcul  que  nous 
supposions  en  usage  dans  la  loi  d’Angleterre , et  quoi- 
que les  degrés  soient  différemment  comptés;  puisqu’il 
est  admis  que  le  droit  de  représentation  des  parents  par 
les  enfants  subsiste  in  injîmtum  (i).  Ce  qui  était  ahso- 


(i)  Il  me  semble  que  le  véritable  et  seul  moyen  de  déter- 
miner quel  est  l’héritier  suivant  la  loi,  dans  une  branche  ou 
ligne  quelconque,  c’est  par  le  droit  de  représentation  des 
frères  ou  soeurs  dans  chaque  génération  ; et  que,  dans  un  traité 
sur  les  descendances , l’introduction  du  calcul  des  degrés  de 
parenté,  soit  par  le  droit  canon  ou  par  le  droit  civil,  peut  em- 
barrasser, sans  pouvoir  être  utile.  Car,  soit  qu’on  rapporte 
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lument  necessaire  ; car  autrement  il  y aurait  eu  fré- 
quemment plusieurs  réclamants  en  vertu  d’un  degré 
de  parenté  exactement  le  même,  comme,  par  exem- 
ple, les  oncles  et  les  neveux  du  décédé;  et,  quoique 
cette  multiplicité  ne  soit  pas  un  inconvénient  grave 
dans  la  loi  romaine,  oîi  les  héritages  sont  divisibles,  il 
pourrait  en  résulter  des  embarras  sans  fin  dans  les  lieux 
où,  comme  [larmi  nous,  est  établi  le  droit  de  succes- 
sion sans  division.  C'est  pourquoi  les  enfants  ou  des- 
cendants du  frère  de  Jean  Stiles  sont  tous  au  premier 
degré  de  parenté  relativement  au  droit  de  succession , 
ceux  de  l’oncle  au  second  degré,  et  ceux  du  grand- 
oncle  au  troisième;  comme  se  trouveraient  ce  frère  et 
ces  oncles,  s’ils  existaient;  et  ils  sont  appelés  respec- 
tivement à la  succession  d’après  ce  droit  de  parenté  par 
représentation. 

Le  droit  de  représentation  ainsi  établi , la  première 
partie  de  cette  sixième  règle  consiste  en  ce  qu’à  défaut 
d’héritiers  issus  de  la  personne  saisie  en  dernier  de 
l’héritage  transmissible  par  succession,  cet  héritage 
doit  passer  aux  autres  héritiers  existants,  issus  de  son 


cette  sixième  règle  au  droit  civil  ou  au  droit  canon,  on  la  trou- 
vera en  défaut  dans  divers  cas.  Il  est  certain  que  rarrière-petit- 
tils  du  frère  du  père  doit  hériter  avant  te  fils  du  frère  du  grand- 
père  : cependant  ce  dernier  est  plus  proche  parent  collatéral 
tant  canoniquement  que  civilement  ; car  le  premier  est  au 
quatrième  degré  suivant  le  droit  canon,  et  au  sixième  parla 
loi  civile;  et  le  dernier,  au  troisième  degré  parle  ralcul  cano- 
nique , au  cinquième  suivant  la  loi  civile  ; et  néanmoins  le  pre- 
mier doit  être  préféré  pour  la  succession  aux  propriétés  réelles. 
(Chr.  ). 
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ancêtre  immédiat  le  plus  proche.  Si,  par  exemple, 
Jean  Stiles  (i)  meurt  sans  enfants,  sa  propriété  doit 
passer  à François  son  frère , ou  à ses  représentants , 
puisqu’il  descend  en  ligne  directe  de  Geoffrol  Stiles, 
père  de  Jean  ou  son  ancêtre  immédiat  le  plus  proche. 
A défaut  de  frères  ou  de  sœurs  ou  de  leurs  enfants , la 
propriété  passera  à l’oncle  de  Jean  Stiles,  descendant 
en  ligne  directe  de  son  grand-père  George;  et  ainsi 
de  suite , à l’infini.  Ce  mode  a beaucoup  de  rapports 
avec  la  loi  de  succession  chez  les  anciens  Germains, 
nos  ancêtres;  hœredes  successoresqiie  sid  cuique  li- 
beri,  et  nulluin  testamenlwn  : si  Uberi  non  sunt,  proxi- 
mas  gradus  in  possessione,  fratres , patmi , avunculi. 
( Tacit.  de  Mor.  Germ,  a i .). 

Nous  devons  observer  ici  que  quoique,  conformé- 
ment à la  première  règle,  les  ascendants  en  ligne 
directe  ne  j)uissent  succéder  à un  bien , parce  qu’on 
suppose  qu’il  a déjà  passé  par  eux , ils  sont  néanmoins 
les  tiges  communes  dont  l’héritier  qui  vient  après  eux 
doit  être  sorti.  Et  c’est  par  cette  raison  que  dans  la 
loi  juive  ( IVonib.  c.  27  ) , qui , à cet  égard , correspond 
entièrement  à la  nôtre , le  père  ( ou  autre  ancêtre  en 
ligne  directe  ) est  appelé  lui-même  l’héritier , quoique 
mort  depuis  long-temps,  parce  qu’il  est  représenté 
par  les  personnes  issues  de  lui , qui  sont  regardées 
comme  héritant  non  par  leurs  droits  propres , en  qua- 
lité de  frères,  d’oncles,  etc.,  mais  par  droit  de  repré- 
sentation, ou  parce  qu’ils  sont  issus  du  père,  du  grand- 


(i)  Voy.  ci-après,  pag.  74,  la  table  de  descendance.  (T.) 
III.  /, 
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|)ÎTi>,  Ole.  tlo  la  poi  soniio  décéiléo  (.Soldon,  «fc  Kùr. 
e.  I J.).  Mais,  (|uui(|uo  l’anoêlro .oominun  soit  la  souche 
de  laquelle  dérive  le  titre  à l’héritage,  il  n’est  pas  né- 
cessaire, parmi  nous,  de  \q  nommer , en  étahlissaiil  le 
droit  de  parenté  ou  de  descendance.  Car  la  descendance 
entre  deux  frères  est  regardée  comme  une  descendance 
immèdialc  ; eu  sorte  (ju’un  frère  ou  ses  représentants 
peuvent  faire  valoir  leur  titre  à la  succession  de  l’autre 
frère,  ou  à une  autre  succession  en  vertu  du  droit  de 
ce  frère,  sans  faire  mention  de  leur  père  commun  (i). 

51  Geoffroi  .Sliles  a deux  fils,  Jean  et  Fran<;ois,  Fran- 
çois peut  réclamer  comme  héritier  de  Jean , sans  nom- 
mer Geoffroi,  père  de  l’un  et  de  l’autre;  et  le  fils  de 
François  peut  de  même  faire  valoir  son  droit  comme 
cousin  cl  héritier  «le  Mathieu  fils  de  Jean,  sans  nom- 
mer le  grand-père , mais  seulement  eonmic  fils  de 
Frain;ois,  «pii  était  frère  de  Jean  |)ère  de  Mathieu. 
Mais  quoiqu’en  étahlissanl  le  degré  de  parenté,  on  ne 
nomme  pas  les  ancêtres  communs,  la  loi  ne  les  en 
considère  pas  moins  comme  les  sources  du  sang  par 
lequel  se  transmettent  les  biens  d’héritage.  En  consé- 
quence il  est  d’abord  nécessaire,  pour,  déterminer  quel 
est  l’héritier  collatéral  de  Jean  Stiles,  de  remonter  à 
ses  ancêtres  au  premier  .degré;  et  s’ils  ont  laissé,  outre 
Jean,  quelque  autre  individu  issu  d’eux,  cet  individu 
sera  son  héritier:  à son  défaut,  nous  devons  remonter 
plus  haut,  d’un  degré,  c’est-à-dire, aux  ancêtres  du  -se- 
eond degré ,j)uis  à ceux  du  troisième, du  quatrième,  et 


(i)  Si«l.  I9<>.  — I Venir.  4a3.  — i Ia'v.  Co.  — la  Mod. 
Ouj.  ■ ' 
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toujours  en  montant  in  juscju’à  ce  que  nous 

trouvions  un  couple  d’ancêtres,  dont  il  reste  un  autre 
descendant,  outre  le  décédé,  et  en  ligne  collatérale  ou 
])arallèle  à la  sienne.  C’est  de  ces  ancêtres  que  devra 
descendre  l’Iiéritier  de  Jean  Stiles;  et  pour  établir  cette 
descendance,  il  faut  suivre , relativement  au  sexe,  à la 
primogéniturc  et  à la  représentation  ,lcs  mêmes  règles, 
déjà  exposées,  que  pour  les  descendances  en  ligne 
directe  de  la  personne  du  dernier  propriétaire. 

Mais  de  plus,  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  hériter,  d’être 
absolument  le  parent  le  plus  proche;  il  suffît  de  l’être 
sub  modo,  c’est-à-dire  que  l’héritier  doit  être  le  plus 
proclie  parent  du  sang  entier:  et  le  |)arcnt  du  sang  en- 
tier est  celui  qui  descend , non  pas  seulement  du  même 
ancêtre  (car  alors  il  n’est  parent  que  du  demi-sang 
ou  de  la  moitié  du  sang  ),  mais  du  même  couple  d’an- 
cêtres. S’il  existe  un  parent  du  demi-sang  très-proche, 
h?  parent  éloigné,  mais  du  sang  entier,  liéritera  à l’ex- 
clusion totale  de  l’autre  : le  bien  passera  même  au  sei- 
gneur, par  droit  d'èchette,  plutôt  qu’au  ttemi-sangymr 
héritage. 

('.omme  le  sang  de  chaque  homme  se  compose  du 
sang  de  chacun  de  ses  ancêtres  respectifs,  celui-là 
.seul,  dont  le  sang  sera  composé  des  mêmes  parties  que 
celui  d’un  autre  homme,  autant  (fue  le  permet  la  dis- 
tance des  degrés,  est  proprement  du  incmé  sang  entier 
que  cet  autre.  Ainsi,  Jean  Stiles  et  son  frère  François, 
tous  deux  fils  de  Geoffroi  Stiles  et  do  .sa  femme  Lucy 
Baker,  sont  frères  de  père  et  de  mère,  ou  de  sang  en- 
tier. Mais  si  Geoffroi  meurt,  et  que  1-ucy  Baker  prenne 
Louis  Gay  pour  second  mari,  et  qir’elle  en  ait  un 
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enfant,  le  sang  <lc  cet  enfant  de  la  mère  de  Jean 
Stiles,  mais  d’un  autre  père,  ne  sera  cju’à  demi  com- 
posé comme  celui  de  Jean  Stiles,  en  sorte  qu’ils  luî 
seront  frères  que  de  demi-sang;  et  par  cette  raison  , 
ils  n’hériteront  jamais  l’un  de  l’autre.  De  même,  si  un 
père  a deux  fils,  A et  B,  de  femmes  différentes,  ces 
deux  frères  n’étant  pas  du  sang  entier,  ils  ne  pourront 
hériter  l’un  de  l’autre,  et  le  seigneur  prendra  plutôt  le 
bien  par  droit  (ÏMielte.  Et  si  le  père  meurt,  et  que 
ses  terres  passent  par  succession  à son  fils  aîné  A,  que 
celui-ci  se  mette  en  possession,  et  meurt  saisi  de  ces 
biens,  et  sans  enfants,  B n’héritera  pas  de  ces  pro- 
priétés, parce  qu’il  n’est  frère  que  de  demi-sang  de  A , 
dernière  personne  en  saisine;  elles  passeront  ,1  une 
sœur  de  A,  du  sang  entier,  si  cette  sœur  existe;  car 
en  pareil  cas , la  maxime  est  que  la  saisine  ou possessio 
fratris  facit  soi'otvm  esse  hœreclem.  Cependant  si  A 
était  mort  sans  être  entré  en  possession , B eût  pu  héri- 
ter, non  comme  héritier  de  A son  frère  de  demi-sang, 
mais  comme  héritier  de  leur  père  commun  , der- 
nière personne  en  possession  de  fait  (Haie,  H.  C.  L, 

a38),  (i). 


(i)  11  y a des  hérilages  dont  il  ne  peut  y avoir  saisine  ou 
/mssc.tsio  fratris;  par  exemple,  si  le  frère  aîné  meurt  avant 
d’avoir  usé  d’un  droit  de  patronage,  ce  droit  passera  à son 
frère  de  demi-sang,  comme  héritier  du  père  ou  de  la  personne 
dernière  saisie,  çt  non  à la  soeur  de  sang  entier  (i  Burn.Ec.  ii.). 
Il  en  est  de  même  «les  droits  de  réversion  et  de  rcmairulers , et 
des  legs  exécMoires  (voy.  vol.  a.pag.  594.)  : il  ne  peut,  dans  ces 
cas,  y avoir  saisine  ou  possessio  fratris  ; et  si  c’est  N et  ses  hé- 
ritiers qui  en  ont  la  concession  ou  l’expectative  en  réversion  , 
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Celte  exclusion  totale  du  deiiii-saiig,  dans  les  suc- 
cessions aux  héritages , étant  à peu  près  particulière  à 
la  loi  anglaise,  elle  peut  paraître  étrange  et  dure  à ceux 
tpii  ne  sont  pas  instruits  des  motifs  sur  lesquels  elle  est 
fondée  : ils  se  méprennent  sur  le  but  de  la  règle, 
(]ui  doit  être  considérée,  moins  comme  une  règle  de 
descendance,  que  comme  une  sorte  de  preuve,  une 
règle  auxiliaire,  pour  conduire  à l’exécution  d’une 
règle  précédente.  Rappelons-nous  que  le  grand  prin- 
cipe , le  principe  le  plus  universel  de  la  transmission 
collatérale  des  héritages , est  que  l’héritier  d’un  feu- 
dum  anliquum  doit  être  du  sang  du  premier  feuda- 
taire  ou  acquéreur,  c’est-à-dire  qu’il  doit  descendre 
de  lui  directement , et  qu’en  conséquence  on  exigeait 
dans  l’origine,  comme  on  le  fait  encore  pour  les 
donations  en  fiefs  substitués,  la  preuve  généalo- 
gique de  sa  descendance,  en  ligne  directe,  du  premier 
acquéreur  ou  donataire.  Mais  lorsqu’avec  le  temps, 
après  une  longue  suite  de  générations,  on  en  vint, 
dans  des  siècles  ignorants  et  grossiers,  à oublier  quel 
avait  été  réellement  le  premier  feudatairc  ou  acqué- 
reur, et  que  la  preuve  positive  de  la  descendance  fut 
ainsi  devenue  impossible , la  loi  substitua  à cette 
preuve  impossible  celle  que  Martin  Wright  ( Tenures, 
i8(i)  appelle  raisonnable  : elle  dispensa  de  la  preuve 
de  la  descendance  de  fait  du  premier  acquéreur  ; 

celui  qui  est  héritier  de  N,  lorsqu’il  v a ouverture  à la  posses- 
sion de  ces  droits  ou  legs,  y est  appelé;  c'est-à-dire,  celui  qui 
eût  été  l’héritier  de  N,  si  N eût  vécu  et  lût  mort  étant  déjà  «’ii 
possession  elTeclivc.  2 Wood.  aSü.  — Frarne,  — 2 Wils. 
29.  (Chr.). 
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elle  exige  seulement,  au  lieu  de  cette  preuve,  que 
celui  qui  se  prétend  héritier  soit  le  plus  proche 
parent  de  sang  entier  ( ou  dérivé  du  même  couple 
d’ancêtres)  de  la  dernière  personne  en  possession;  et 
cela  revient  au  même,  du  moins  suivant  les  vraisem- 
blances, que  s’il  établissait  sa  descendance,  en  ligne 
directe,  du  premier  acquéreur.  Car  celui  qui  descend 
d’un  couple  d’ancêtres  qui  sont  aussi  les  miens,  ne 
peut  avoir  des  ascendants  au  delà  de  la  souche  com- 
mune, qui  ne  soient  aussi  les  miens;  et  de  même  les 
miens  sont  aussi  les  siens  : il  est  donc  très-probable 
qu’il  descend  de  celui  de  mes  ancêtres  non  connu  au- 
jourd’hui, de  qui  provient  l’héritage.  Mais  un  parent 
de  demi-sang  ne  remonte  que  par  l’un  seulement  de  ses 
ancêtres  au  delà  de  la  souche  qui  nous  est  commune; 
il  n’est  donc  pas  aussi  probable  qu’il  ait  pour  lui  la 
condition  que  requiert  la  loi , c’est-à-dire,  qu’il  soit  du 
sang  du  premier  acquéreur. 

Supposons,  par  exemple,  que  JeanStiles,  et  Fran- 
çois, son  frère  de  père  et  de  mère,  aient  un  frère 
né  de  la  même  mère,  mais  d’un  autre  père,  Louis 
Gay,  second  mari.  Cela  posé,  si  Jean  meurt  en  pos- 
session de  biens  d’héritage,  et  qu'il  soit  incertain  si 
ces  biens  proviennent  du  côté  du  père  ou  dii  côté  de 
la  mère,  François,  qui  est  son  frère  des  deux  côtés  ou 
du  sang  entier,  a les  conditions  requises  pour  être  son 
héritier;  car  il  est  nécessairement  dans  la  ligne  de  des- 
cendance du  premier  acquéreur,  que  cette  ligne  soit 
ou  celle  du  père  ou  celle  de  la  mère.  Mais  si  François 
meurt  avant  Jean  , sans  enfants,  le  (ils  de  sa  mère  et 
de  Ix)uis  Cay,  on  le  frère  utérin  ou  de  demi-sang,  ne 
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peut  être  admis  comme  liéritier  : car  il  ne  peut  prou- 
ver qu’il  descend  du  premier  acquéreur,  qui  est  in- 
connu; et,  de  plus,  il  n'a  pas  en  sa  faveur  cette  forte 
probabilité  que  la  loi  admet  comme  présomption  de 
preuve,  puisque  tout  ce  qu’on  peut  dire , c’est  qu’il  est 
également  vraisemblable  qu’//  tie  descend  pas  ou  qu’/7 
descend  de  la  ligne  du  premier  acquéreur.  L’héritage 
passera  donc  au  parent  le  plus  proche  du  sang  entier , 
parce  qu’il  a pour  lui  cette  présomption  de  preuve. 

S’il  en  est  ainsi  in  Jeudis  antiquis,  pour  lesquels  il 
a réellement  existé  autrefois  un  ancêtre  premier  acqué- 
reur, dont  on  a perdu  le  souvenir,  il  en  est  de  même 
aussi  pour  les  Jeuda  nova  tenus  ut  antiqua,  dont  le 
premier  acquéreur  ascendant  est  purement  idéal,  et 
dont  l’existence  n'a  jamais  été  qu’une  fiction  de  la  loi. 
De  cette  nature  sont  toutes  les  concessions  actuelles  de 
terres  en  fief-siuipie,  qui  se  transmettent,  par  succes- 
sion , comme  si  elles  provenaient , par  descendance,  de 
quelque  aticêtre  incertain  et  indéterminé:  et,  par  cette 
raison,  tout  parent  collatéral  de  l’acquéreur  moderne 
réel,  pourvu qu-il  soit  du  sang  entier,  peut  hériter  de 
lui , et  non  pas  seulement  ceux  qui  sont  issus  de  lui  ; 
car  lu  loi  considère  ce  parent  collatéral  comme  descen- 
dant suivant  une  probabilité  suffisante,  de  cet  ancêtre 
indéterminé  ; tuais  ceux  de  demi-sang  sont  exclus  , 
parce  que  cette  même  probabilité  leur  manque.  Et  l’on 
ne  doit  pas  trouver  dur  qu’un  frère  de  l’acquéreur, 
<le  père  ou  de  mère  seulement,  soit  ainsi  déshérité, 
tandis  qu’un  parent  plus  éloigné,  mais  du  sang  entier, 
est  admis,  et  cela  d’après  une  simple  supposition,  une 
|)ure  fiction  de  la  loi  : car  ce  n’esi  au.ssi  que  d’après 
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une  supposition,  une  fiction  semblable,  que  les  frères 
des  acquéreurs,  même  du  sang  entier,  ont  un  droit 
quelconque  à l’héritage;  puisque  nous  avons  vu  que 
pour  les  feuda  stricte  noi>a,iù  les  frères  ni  aucun  des 
autres  parents  collatéraux  n’étaient  admis.  Par  consé- 
quent, comme  nous  avons  vu  que  c’est  par  un  motif 
raisonnable  que  le  demi-sang  est  exclu  de  l’héritage  in 
Jeudis  antiquis,  si,  j)ar  une  fiction  de  la  loi,  \mfeu- 
dum  fiovurn  est  transmissible  par  succession  aux  colla- 
téraux, comme  s'\\  était Jeudum  emtiquum , il  est  juste 
qu’il  soit  assujetti  aux  mêmes  restrictions  , comme 
aux  mêmes  extensions,  dans  les  règles  de  descen- 
dance. 

Peut-être  cette  exclusion  du  demi-sang  ne  paraîtra- 
t-elle  pas  tout-à-fait  aussi  déraisonnable  à présent , qu’on 
a pu  la  trouver  au  premier  aspect.  C’est  assurément 
ime  doctrine  pointilleuse  et  tirée  de  loin  : mais  si  l’on 
considère  le  principe  qui  sert  de  base  à la  loi , cette  ex- 
clusion n’est  pas  une  injustice;  elle  n’est  pas  même  tou- 
jours une  rigueur,  puisque,  dans  l’origine,  le  sang  entier 
même  n’était  admis  à succéder  que  par  une  indulgence 
bienveillante,  plutôt  que  par  le  droit  strict  des  colla- 
téraux ; et  quoique  cette  indulgence  ne  s’étende  pas  à 
la  demi-parenté , cependant  les  parents  de  demi-sang 
ont  rarement  perdu  quelque  chose  des  droits , quels 
qu’ils  fussent,  dont  il  eût  été  possible, qu’ils  eussent 
joui  auparavant.  On  a imaginé  la  doctrine  du  sang 
entier  dans  la  vue  de  suppléer  à l’impossibilité  fré- 
quente de  prouver  une  descendance  du  premier  ac- 
quéreur, notre  maxime  fondamentale  refusant  d’ad- 
mettre à l’héritage,  à moins  de  quelque  preuve  de  cette 
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descendance  ; et  ce  but  a été  atteint,  en  grande  partie, 
avec  assez  de  succès.  Je  m’exprime  avec  cette  réserve, 
parce  que  dans  la  vérité  cette  méthode  ne  répond  pas 
complètement  au  but,  et  qu'aucune  autre  ne  pourrait  y 
répondre  en  entier.  Car  quoique  tous  les  ancêtres  de 
Jean  Stiles,  au  delà  de  la  souche  commune,  soient 
aussi  les  ancêtres  de  son  parent  collatéral  du  sang  entier, 
cependant,  à moins  que  cette  souche  commune  ne  soit 
au  premier  degré,  c’est-à-dire,  à moins  qu’ils  n’aient 
tous  deux  le  même  père  et  la  même  mère , il  y aura 
des  ancêtres  intermédiaires  au-dessous  de  la  souche  com- 
mune, qui  appartiendront  à l’un  d’eux  respectivement, 
mais  de  qui  l’autre  ne  sera  pas  descendu,  en  sorte  qu’il 
n’aura  rien  de  son  sang.  Par  exemple , quoique  Jean 
Stiles  et  son  frère  de  père  et  de  mère  ne  puissent  avoir 
chacun  d’autres  ancêtres  que  ceux  qui  leur  sont  com- 
muns, cependant,  si  l’on  passe  à l’oncle  de  Jean  Stiles, 
ce  qui  rcijionte  d’un  degré  la  souche  commune , c’est- 
à-dire  jusqu’au  grand-père  et  à la  grand’mère,  les  an- 
cêtres de  Jean,  d’un  coté,  ne  seront  pas  les  ancêtres 
de  son  oncle  ; si  c’est  un  oncle  paternel , un  frère 
du  père  de  Jean,  il  ne  descendra  pas  des  ancêtres 
maternels  de  Jean;  si  c’est  un  oncle  maternel,  un 
frère  de  la  mère  de  Jean , il  n’aura  pas  les  mêmes  an- 
cêtres paternels.  Ici  donc  la  preuve  supplétive  est  en 
défaut,  et  est  loin  d’être  éxjuivalente  à une  certitude  ; 
et  plus  la  souche  commune  remonte , plus  la  proba- 
bilité même  diminue.  Mais  on  doit  observer  que, 
d’après  les  mêmes  principes,  le  même  calcul,  le  demi- 
sang  a toujours  bien  moins  de  chances  que  le  sang 
entier  du  même  degré,  pour  la  descendance  dérivant 
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d’un  ancêtre  inconnu  et  indétcrininé  de  la  personne 
déci'“dée.  Au  piHîinicr  degré,  par  exemple,  le  frère  de 
père  et  de  mère  de  Jean  Stilcs  est  nécessairement  des- 
cendu do  cet  ancêtre  inconnu;  son  demi-frère  n’a  que 
la  cliuncc  d’un  contre  un  , car  il  n’est  pas  de  l’une 
des  deux  lignes  des  ancêtres  de  Jean.  Au  second  degré, 
l’onde  de  Jean,  du  sang  entier,  a pour  lui.  l’une  des 
deux  lignes,  ou  la  chance  égale  d’un  contre  un  : mais 
les  chances  contre  l’oncle  de  demi-sang  sont  de  trois 
pour  un;  car  les  trois  quarts  des  ancêtres  de  Jean  ne 
sont  pas  les  siens.  De  même,  au  troisième  degré,  les 
chances  ne  sont  que  de  trois  pour  un  contre  le  grand- 
oncle  de  Jean,  du  sang  entier;  mais  elles  sont  de  sept 
pour  un  contre  son  grand-oncle  du  demi-sang,  qui 
n’a  aucun  rapport  de  parenté  avec  les  sept  huitièmes 
des  ancêtres  de  Jean.  Cette  grande  différence  de  pro- 
babilité, pour  la  descendance  dérivant  du  premier  ac- 
<|uéreur,  entre  le  demi-sang  et  le  sang  entier  comjxirés 
dans  les  divers  degrés,  est  le  motif  de  l’exclusion  géné- 
rale du  demi-sang  pour  tous  les  degrés. 

Mais,  tout  en  rendant  palpable  ce  motif  d’exclusion 
du  demi-sang  en  général,  je  dois  convenir,  pour  être 
impartial,  que  dans  quelques  cas  l’application  en  est 
|)ortée  au  delà  de  ce  qu’autorise  le  principe  sur  lequel 
il  est  fondé;  et  particulièrement,  lorsqu’un  parent  du 
sang  entier,  mais  de  degré  plus  éloigné,  tel  qu’un 
oncle  ou  un  grand-oncle,  est  préféré  à un  parent  du 
demi-sang  dans  un  degré  plus  rapproché,  par  exemple, 
à un  frère;  car  le  frère  d’un  seul  côté  a la  même 
chance  <|ue  l’oncle  du  sang  entier , et  une  chance 
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double  ( 0 de  celle  du  grand-oncle  ou  du  parent  au  Iroi- 
sièine  degré.  L’application  passe  encore  plus  évidem- 
ment les  bornes,  en  ce  que  le  plus  jeune  de  deux  lils 
d’un  même  père , mais  de  deux  mères  différentes , ne 
peut  hériter  de  son  aîné  mort  sans  enfant,  et  (jui  était 
en  possession  d’une  terre  laissée  par  le  père  en  mou- 
rant, exclusion  fondée  sur  ce  que  ce  fils  plus  jeune  n’est 
pas  du  sang  entier  du  dernier  propriétaire  (a).  II  faut 
avouer  qu’une  pareille  exclusion  est  dure,  même' en 
partant  des  principes  féodaux  : car  la  règle  n’a  été  in- 
troduite que  pour  tenir  lieu  de  la  preuve  de  la  des- 
cendance du  premier  acquéreur;  or  ici,  comme  il  est 
notoire  que  le  bien  descend  du  père,  et  comme  les 
deux  frères  sont  tous  deux  ses  enfants,  le  plus  jeune 
n’est  pas  moins  que  l’ainé,  du  sang  du  premier  acqué- 


(i)  M.  Christian  remarque  que  c’est  par  erreur  que  le  texte 
porte  au  triple  cette  chance,  qui  n’est  que  double.  (T.). 

(a)  Une  exclusion  plus  rigoureuse  encore  fut  prononcée 
dans  la  dixième  année  du  règne  d'Édouard  III.  Un  homme 
avait  trois  filles , d’une  première  femme , et  une  d’une  seconde. 
Il  mourut,  et  scs  terres  passèrent  è ses  tpialre  filles  également , 
comme  parcenères.  Les  deux  aînées  moururent  ensnite  sans 
enfants , et  l’on  pensa  que  la  troisième  fille  devait  hériter  seule 
de  leurs  parts , comme  étant  leur  héritière  du  sang  entier,  et  que 
la  plus  jcimc  fille  devait  retenir  seulement  la  part  qu’elle  avait 
eue,  du  quart  des  possessions  du  père(io.  Ass.  17.)  : et  cepen- 
dant une  loi  de  là  dix-neuvième  année  du  règne  d’Édouard  II. 
portait  clairement  que  lorsque  deux  soeurs  de  demi-sang  hé- 
riteraient d’une  possession , par  indivis  comme  parcenères , 
elles  pourraient  être  héritières  l’une  de  l’autre  pour  ce  mémo 
bien.  ( Mayn.  Kdw.  II.  6a8.  — Fitzh.  Abr.  Ut.  quare  impetiit. 
>77- )• 
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reur,  qui  était  ou  leur  père  ou  quelqu’un  des  ancêlros 
de  leur  père  : et,  quand  une  preuve  existe  de  fait,  il 
«■st  difUcile  de  concevoir  une  exclusion  fondée  sur  une 
règle  dont  le  but  h'est  (juc  de  suppléer  au  défaut  de 
cette  preuve.  Quand  on  peilt  remonter  avec  évidence 
à l’origine  de  l’iiéritage,  il  semble  inutile  de  recourir 
à une  preuve  qui  n’est  qu’une  présomption , une  règle 
de  probabilité,  pour  rechercher  ce  qui  est  déjà  déter-  . 
miné.  On  ne  pourrait  trouver  rigoureuse  l’application 
de  cette  règle,  par  les  raisons  déjà  données , si  le  frère 
aillé  eût  été  lui -même  le,  premier  acquéreur:  et  elle 
serait  véritablement  juste,  s’il  n’avait  qu’un  frère  utérin, 
un  frère  de  mère  seulement,  qui  ne  peut  prétendre  à 
un  héritage  venant  du  côté  du  père. 

C’est  de  ce  cas,  de  cette  exclusion  d’un  frère  con- 
sanguin, ou  de  pere  seulement,  pour  le  partage  de 
riiéritage  venant  du  côté  dupere,  que  Craig)  l.  a.  t.  1 5. 
ÿ i4-  ) est  parti  pour  fonder  ses  recherches  sur  la  loi 
anglaise  du  demi-sang.  Et,  dans  le  fait,  il  paraît  que,, 
dans  l’origine,  en  Normandie  ( Gr.  Couslum.  c.  a5.  ),  la 
coutume  d’exclure  le  demi-sang  ne  s’étendait  qu’à 
l’exclusion  du  frère  utérin , quand  l'héritage  provenait 
du  père,  et  a;/ice  versa;  et  peut-être  il  en  était  de 
même  en  Angleterre , puisqu’on  doutait  parmi  nous , 
du  temps  de  IJracton  ( l.  a.  c.  3o.  § 3.  ) et  de  Fleta 
(/.G.  c.  I.  § i4-),  si  le  demi-sang  du  côté  du  père 
était  exclu  de  l’héritage  provenant  originairement  du 
père  commun  , ou  seulement  des  héritages  provenants 
des  mères  respectives , et  des  biens  nouvellement  ac- 
quis. De  même  encore,  la  règle  de  la  loi,  selon  notre 
Fortescuc  (r/e  irwd.  LL.  Angl.  5.),  est  seulement 
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frater  fratri  uterino  non  succedet  in  hœredilale 
paternd.  11  est  de  plus  vraiment  digne  d’observation 
que,  d’après  notre  loi  telle  qu’elle  subsiste,  la  cou- 
ronne, l’héritage  le  plus  noble  de  l’Angleterre,* le  plus 
important,  peut  passer  par  succession  au  demi-sang 
du  souverain  précédent  ( Co.  Litt.  1 5.),  eomine  étant  le 
sang  du  premier  monarque  acquéreur,  ou  , comme  on 
s’exprimait  dans  le  langage  féodal,  A\xcon^uéreur(^\oy. 
ci-après,  pag.  78)  de  la  famille  régnante.  C’est  ainsi  que  la 
couronne  passa  du  roi  Edouard  VI.  à la  reine  Marie, 
et  de  celle-ci  à la  reine  Elisabeth  ; tous  trois  étaient 
enfants  d’un  même  père , et  de  trois  différentes  mères, 
l.»!  descendance  du  sang  royal  est  toujours  d’une  no- 
toriéh’  suffisante,  et  il  n’y  a pas  de  motif  de  recourir 
à la  règle  suppléante  de  présomption  pour  établir  d’une 
manière  probable  que  cette  descendance' remonte  à 
la  souche  royale  , qui  était  autrefois  le  roi  Guillaume 
de  Normandie , et  qui  est  aujourd’hui , d’après  l’acte 
du  parlement  (12  Will.  III.  c.  2.  ),  la  princesse  So- 
phie de  Hanovre.  C’est  par  la  même  raison  que  pour 
les  possessions  en  fief  substitué,  où  la  descendance  à 
compter  du  premier  donataire  doit  être  strictement 
prouvée,  le  demi-sang  n’est  point  un  obstacle  à la 
succession  par  descendance  (Litt.  § i4*  i5.  ),  parce- 
que  la  preuve  auxiliaire  est  inutile , lorsque  la  généa- 
logie est  clairement  établie  (i).  Ce  n’est  pas  à moi  de 


(1)  Le  demi-sang  peut  de  même  hériter  d’un  titre  d’honneur; 
mais  un  titre  ne  peut  être  transmis  qu’à  ceux  qui  descendent  de 
la  première  personne  anoblie  (Co  Litt.  i5. ).  Le  demi-sang 
n’est  pas  non  plus  un  empêchement  pour  la  succession  aux  pro- 
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déterminer  à quel  point  il  serait  à désirer  que  notre 
législation  apportât  quelque  adoucissement  à la  loi  des 
descendances  dans  im  ou  deux  cas , en  ordonnant  que 
le  deifli-sang  pourrait  toujours  hériter,  lorsque  le  bien 
descendrait  notoirement  d’un  ancêtre  de  sa  ligne  ; et 
qu’il  ne  pourrait  être  exclu  par  les  parents  de  sang 
entier,  mais  de  degrés  plus  éloignés,  lorsque  les  des- 
cendances seraient  incertaines , ou  dans  les  cas  de  suc- 
cessions à des  possessions  nouvellement  acquises.  Je 
n’examinerai  pas  non  plus  s’il  serait  mieux  de  laisser 
subsister  un  inconvénient  particulier,  que  d’ébranler 
une  règle  établie  depuis  long-temps  (i). 


priétes  personnelles  on  mobilières.  Voy.  ci-après,  chap.  Sa. 
(Chr.).  * 

I I)  Le  savant  commentateur  justifie , en  général,  l’exclusion 
ilii  demi-sang  avec  autant  d’habileté  que  de  franchise.  11  me 
semble  néanmoins  que  ce  qu’on  peut  dire  de  mieux  en  faveur 
de  cette  exclusion , c’est  que  , si  l’on  admettait  le  demi-sang 
à hériter  dans  tous  les  cas , les  biens  d’une  famille  pourraient 
passer  dans  nue  autre  qui  lui  serait  loul-à-fail  étrangère.  Par 
exemple,  quand  un  fils  hérite  d’une  propriété  de  son  père,  et 
que  sa  mère  a ensuite  un  autre  fils  d’un  second  mari , si  ce  der- 
nier fils  héritait  de  son  frère  de  demi-sang,  il  acquerrait  ainsi 
la  propriété  du  premier  mari , sans  avoir  aucun  rapport  avec 
lui  par  le  sang.  C’est  pour  éviter  cet  inconvénient  que  le  demi- 
sang  est  généralement  exclu.  Mais  assurément  rien  n’est  plus 
dur , et  plus  contraire  à toutes  les  notions  de  convenance  et  de 
propriété,  que  de  donner  un  héritage  à un  parent  éloigné,  ou 
au  seigneur,  de  préférence  à un  frère  de  demi-sang,  quand  cet 
héritage  provient  de  l’ancètre  commun , ou  qu’il  a été  acquis 
par  le  frère  de  demi-sang  lui-méme , mort  en  possession  de  ce 
Il  intervint,  il  y a peu  d’années,  à la  cour  des  plaids- 
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i>a  règle  et  li>s  éclaircissements  qui  y sont  relatifs 
se  réduisent  donc  à ceci  : pour  conserver  la  projH-iété 
de  Jean  Stilcs  dans  la  ligne  de  son  ancêtre  preniicr 
acquéreur,  ou  du  moins  avec  autant  de  vraiscmhluncc 
(pi’il  se  peut,  cette  propriété  doit  passer  par  succession 
à ceux  qui  sont  issus  du  couple  le  plus  rapproché 
d’ancêtres  ayant  laissé  postérité,  jwree  que  les  des- 
cendants d’un  ancêtre  seulement  ne  sont  pas  aussi 
prohahleincnt  dans  la  ligne  de  l’ancêtre  premier  ac- 
<|uércur,  que  ceux  (|ui  sont  descendus  d'un  couple 
d’ancêtres. 


conimuns,  un  jugement  dans  les  circonstances  suivantes.  Un  |>ère 
mourut  intestat,  laissant  deux  filles  d’une  pix-mière  femme,  et 
une  seconde  femme  enceinte.  Celle-ci  accoucha  d’un  fils  qui 
ne  vécut  que  peu  de  semaines;  et  il  fut  décidé  que,  comme 
sa  mère  avait  résidé  sur  l’un  des  biens  du  père , et  qu’elle 
avait  reçu  la  rente  d’autres  biens  depuis  la  nM>rt  du  père, 
étant  tutrice  en  socage  de  son  enfant  mineur,  ada  revenait  au 
même  que  si  le  mineur  eût  été  légalement  saisi  des  biens;  en 
couséqiiencc  ses  deux  sœurs  ne  pouvaient  hériter,  et  les  biens 
pouvaient  passc'r  à un  parent  éloigné  (VVils.  5i6.).  Dans  un 
autre  cas,  un  père  laissant  à sa  mort  deux  Gllcs  de  mères  diffé- 
rent»‘S,  la  mère  de  la  plus  jeune  occupa  les  biens  de  la  suc- 
cession ; la  fille  aînée  mourut;  et  il  fut  jugé  que  la  mère  étant 
tutrice  en  socage  de  la  plus  jeune , et  ayant  le  droit  de  prendre 
|K>ssession  pour  sa  propre  fille , son  entrée  dans  les  biens  était 
valable  aussi  pour  la  .sœur  de  demi-sang , /»<i/re/»ére  de  sa  fille, 
ce  qui  créait  pour  elle  une  mise  en  saisine,  et  que,  par  con- 
séquent, à sa  mort,  sa  moitié  devait  passer  à ses  parents  de 
sang  entier.  Et  lord  Kenyoïi  maintenait  qu’en  général  un  mi- 
neur peut  considérer  toute  personne  prenant  possession  de  sa 
propriété  comme  le  faisan*  pour  lui  mineur.  7.  T.  R.  3qo. 
(Chr...). 
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Mais  une  autre  difficulté  se  présente  encore.  Dans 
le  second  , le  troisième  , le  quatrième  degré , et  chacun 
des  degrés  supérieurs,  tout  homme  a des  ancêtres  par 
couples  toujours  croissants,  en  raison  des  distances  et 
en  progression  géoinétri(jue  croissante  ( voy.  pag.  i3.  ); 
et  les  descendants  de  tous  ces  couples  respectifs  sont , 
par  représentation,  ses  parents  au  même  degré.  Ainsi, 
au  second  degré,  ceux  qui  sont  issus  de  George  et 
Cécile  Sliles,  et  d’André  et  Esther  Baker,  les  deux* 
grand-pères  et  grand’mères  de  Jean  Stiles,  k>nt  ses 
parents  au  même  degré.  De  même  au  troisième  degré, 
les  individus  issus  respectivement  de  W alter  et  Chris- 
tian Stiles,  de  Luc  et  Françoise  Kempe,  d’Herbert  et 
Anna  Baker,  et  de  Jacques  et  Emma  Thorpe  sont  tous 
également  autorisés,  si  les  deux  degrés  moins  élevés 
sont  éteints,  à se  dire  les  plus  proches  parents  du  sang 
entier,  de  Jean  Stiles.  Auquel  de  ces  ancêtres  devrons- 
nous  d’abord  nous  arrêter  pour  trouver  les  descendants 
qui  doivent  être  appelés  de  préférence  à l’héritage  ? 
Pour  résoudre  cette  question , et  éviter  en  même  temps 
toute  autre  confusion  et  incertitude  entre  les  souches 
diverses  parmi  lesquelles  on  peut  chercher  l’ancêtre 
acquéreur,  une  condition  est  exigée,  outre  le  degré  de 
parenté  le  plus  proche , et  le  sang  entier.  Cette  con- 
dition est  celle  de  la  dignité  ou  supériorité  du  sang. 

Vn.  La  septième  et  dernière  règle  est  donc  que, 
dans  les  successions  collatérales,  à moins  que  les  biens 
ne  proviennent,  en  fait,  des  femmes,  les  souches  mas- 
culines doivent  être  préférées  aux  souches  féminines, 
c’est-à-dire , que  la  parenté  par  les  ancêtres  mâles , 


Digitized  by  Google 

-WJ 


Chap.Xiy.\  PAR  ÜESCENDANCK.  65 

(|iioiqup  éloignée,  sera  admise  avant  la  parenté  par  les 
l’enimes,  quoique  plus  proche. 

Ainsi,  les  parents  du  côté  du  père  sont  admis  in  in- 
fînitum,  avant  l’admission  d’aucun  de  ceux  du  côté 
de  la  mère  (Litt.  § 4-)î  parents  du  grand-père 
paternel  avant  ceux  de  la  grand’mère  paternelle , et 
ainsi  de  suite.  En  ceci,  la  règle  n’est  point  particulière 
aux  Anglais;  elle  était  la  même  chez  les  Hébreux  et  à 
Athènes,  comme  l’ont  établi  Selden  {de  suce.  Ebrneor. 
c.  I a.  'l-et  Petit  ( LL.  Attic.  l.  i.  /.  6.),  quoique  parmi 
les  Grecs,  dii  temps  d’Hésiode  (.0eoyov. 606. ),  quand 
un  homme  mourait  sans  femme  ni  enfants,  tous  ses 
parents  sans  distinction  partageassent  ses  biens  entre 
eux.  1.1a  loi  romaine  ressemblait  encore  à la  nôtre  : elle 
préférait  les  agnali  ou  les  parents  du  côté  du  père, 
aux  cognuti  ou  parents  du  côté  de  la  mère  : ce  fut 
un  édit  de  l’empereur  Justinien  (Novel.  118.)  qui 
abolit  toute  distinction  entre  eux.  Enfin,  la  Coutume 
de  Normandie  ( Gr.  Coustum.  c.  a5.  ),  qui,  dans  le 
fait,  est  d’accord  , à bien  des  égards,  avec  notre  loi 
des  successions,  lui  est  aussi  conforme  pour  cette  règle 
septième. 

Néanmoins  je  suis  porté  à croire  que  cette  règle  de 
la  loi  anglaise  ne  doit  pas  son  origine  immédiate  a 
une  vue  quelconque  de  conformité  avec  les  lois  que 
nous  venons  de  citer  ; et  qu’elle  fut  établie  dans  le  but 
de  faciliter  et  d’assurer  l’exécution  de  la  cinquième  rè- 
gle ou  principale  condition  de  la  succession  collatérale , 
expliquée  ci-dessus,  suivant  laquelle  tout  héritier  doit 
être  du  sang  du  premier  acquéreur. Car,  lorsqu’/hlevint 
difficile  de  découvrir  le  premier  acquéreur,  après  une 
III.  "i 
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longue  suite  de  deseendances,  les  gens  de  loi  non-seu- 
lement elierclièrent  son  représentant  dans  le  plus  pro- 
che parent  du  sang  entier  de  la  dernière  personne  en 
possession,  mais,  de  plus,  considérant  que,  conformé- 
ment là  la  seconde  règle,  la  préférence  avait  été  don- 
née aux  mâles  dans  tout  le  cours  de  la  descendance 
en  ligne  directe,  du  premier  acquéreur  jusqu’au  temps 
lors  présent,  ils  jugèrent  vraisemblable  que  les  biens 
étaient  descendus  jusqu’au  dernier  tenant,  par  ses 
ancêtres  mâles,  plutôt  que  par  les  femmes;  du  père, 
par  exemple,  plutôt  que  de  la  mère,  du  grand-père 
paternel  |)lutôt  que  de  la  grand’mère  paternelle  : ce 
fut  donc  à travers  la  ligne  masculine  qu’ils  recherchè- 
rent la  trace  de  la  succession  ; et  ils  donnèrent  l’héri- 
tage aux  plus  proches  parents  du  côté  du  père,  du 
grand-père  paternel,  et  ainsi  de  suite,  en  remontant; 
d’après  l’opinion  assez  fontlée  qu’ils  laissaient  ainsi  plus 
probablement  l'héritage  dans  la  ligne  du  premier  ac- 
(juéreur.  Ce  mode  est  sans  doute  plus  raisonné  que  la 
préférence  donnée  aux  agnati  par  les  lois  romaines  : 
puisqu’elles  n’accordaient  aucun  avantage  aux  mâles 
dans  les  successions  en  ligne  directe,  il  n’y  avait  pas 
de  motif  pour  les  préférer  dans  les  successions  en  ligne 
collatérale;  et  Justinien  fit  sagement,  d'après  cela,  d’a- 
bolir cette  préférence. 

Ce  qui  prouve  d’autant  plus  que  telle  a été  parmi 
nous  la  véritable  base  de  la  préférence  donnée  aux 
agnati  ou  aux  souches  masculines,  c’est  que  quand  les 
biens  d’héritage  sont  notoirement  descendus  à un 
homme  du  côté  de  sa  mère,  la  règle  est  totalement 
changéi'  en  sens  contraire;  et  aucun  de  ses  parents  du 
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rôlt‘  du  père  ne  peut  êlre  admis,  on  cette  qualité,  à 
liériter  de  ces  biens,  parce  qu’il  n’est  pas  possible  qu’il 
soit  du  sang  du  premier  acquéreur;  de  même  quç  ré- 
ciproquement, aucun  parent  du  côté  de  la  mère  ne 
peut  jamais  hériter  comme  tel  des  biens  provenants 
du  côté  du  père.  De  même  encore,  si  ces  biens  sont 
parvenus  à Jean  Stiles  du  chef  de  Cécilia  Kempe  mère 
de  son  père , non-seulement  le  sang  de  sa  mère  Lucy 
Baker,  mais  aussi  le  sang  de  George  Stiles,  son  grand- 
père  paternel,  sont  exclus  à perpétuité.  Et  s’il  est 
établi  que  CCS  hiens  descendent  de  Françoise  Holland, 
jnère  de  Cécilia  K.empo , non-seulement  la  ligne  de 
Lucy  Baker  et  celle  de  George  Stiles,  mais  encore 
celle  de  Luc  Kempe,  père  de  Cécilia,  sont  exclues. 
()uandau  contraire  on  ne  sait  plus  de  quel  côté  l’héri- 
tage est  descendu , ou  qu’on  ne  l’a  jamais  su  ; s’il  s’agit, 
j)ar  exemple,  d’un  bien  nouvellement  acquis  pour  être 
tenu  ut  Jeudiim  antiquum;  alors  le  droit  d’héritage 
s’exerce  d’abord  du  côté  du  père,  avec  préférence 
attribuée  aux  souches  mâles , dans  toutes  les  circon- 
stances; et,  s’il  ne  se  trouve  plus  d’héritiers  de  ce 
côté,  alors,  et  seulement  alors,  l’héritage  revient  aux 
parents  du  côté  de  la  mère;  de  manière  que  successi- 
vement tous  les  degrés  sont  examinés  pour  trouver 
l'héritier  parmi  ceux  qui  peuvent  être  descendus  du 
premier  acquéreur.  H était  plus  probable  qu’d  se  trou- 
verait parmi  ceux  qui  descendaient  des  a.scendants 
mâles;  mais,  à leur  défaut,  il  peut  se  trouver  parmi 
ceux  qui  sont  descendus  par  les  femmes. 

Je  pense  que  telle  est  la  véritable,  raison  de  la  pré- 
férence donnée  constamment , pour  les  successions 

5. 


Digitized  by  Google 


08 


ou  TITRE 


[Liv.II. 

collatérales,  aux  parents  issus  des  ancêtres  mâles; 
comme  la  capacité  pour  le  service  personnel  fut  le 
motif  qui  fit  préférer  d’abord  les  mâles  dans  les  suc- 
cessions en  ligne  directe.  Il  est  clair  que  si  les  mâles 
étaient  perpétuellement  admis,  et  les  femmes  toujours 
exclues,  on  remonterait  inévitablement  au  premier 
acquéreur  en  suivant  la  trace  de  la  succession  dans  la 
ligne  masculine  des  ascendants  : mais  comme  les  mâles 
sont  seulement  préférés  généralement,  et  non  pas 
admis  perpétuellement,  et  que  les  femmes  ne  sont 
que  généralement  placées  après  les  mâles , et  non  pas 
entièrement  exclues , la  trace  des  successions  à travers 
les  juches  mâles  ne  peut  nous  donner  qu’une  forte 
probabilité,  et  non  une  démonstration  absolue,  qui 
nous  conduise  au  premier  acquéreur  ; mais  cette  pro- 
babilité, fortifiée  de  celle  qui  résulte  du  sang  entier, 
approche  bien  de  la  certitude. 

Avant  de  terminer  cette  partie  de  nos  recherches, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  donner  un  exemple  de  ces 
règles,  pour  faire  connaître  comment  on  doit  procé- 
der pour  déterminer  quel  est  l’héritier  d’une  personne, 
telle  que  Jean  Stiles  (voy.  la  table  déjà  citée  des  des- 
cendances, pag.  y4  ci-après),  qui  meurt  en  posses- 
sion actuelle  d’un  bien  qu’il  a acquis,  et  que  par 
conséquent  il  tient  comme  un  fief  d’une  antiquité 
indéfinie. 

lin  premier  lieu,  succède  le  fils  aîné,  Mathieu  Stiles, 
ou  l’enfant  issu  de  lui , n”.  i : si  cette  ligne  s’éteint , 
sont  appelés  alors  à la  succession  Gilbert  Stiles, 
et  les  autres  fils,  respectivement,  par  ordre  de  nais- 
sanre,  ou  lu.is  ei.faiits,  n”a. à leur  défaut,  toute.s 
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les  filles  ensemble,  Marguerite  et  Charlotte  Stiles,  ou 
leurs  enfants,  n".  3 : à défaut  de  descendants  de  Jeun 
Stiles  lui-même,  les  enfants  de  GeofTroi  et  Lucy  Stiles 
ses  père  et  mère,  c’est-à-dire,  d’abord  François  Stiles 
frère  aîné  de  Jean,  des  deux  côtés,  ou  ses  enfants, 
n"  4 • ensuite  Olivier  Stiles,  et  tous  les  autres  frères 
du  sang  entier . respectivement , et  par  ordre  de  nais- 
sance, ou  leurs  enfants,  n®.  5 : ensuite,  et  toutes  en- 
sembles,' les  sœurs  du  sang  entier,  Brigitte  et  Alix 
Stiles,  ou  leurs  enfants,  n°.  G : à leur  défaut,  les  des- 
cendants de  George  et  Cécilia  Stiles,  père  et  mère  du 
père  de  Jean,  toujours  par  ordre  de  naissance  et  de 
sexe , n“.  y : ensuite  viennent  les  descendants  de 
Walter  et  Christian  Stiles,  père  et  mère  de  l’aieul 
paternel  de  Jean,  n°.  8 : puis,  les  descendants  de 
Richard  et  Anne  Stiles , père  et  mère  de  son  bisaïeul 
paternel , n",  g : et  ainsi  en  continuant  dans  la  ligne 
paternelle  de  l’aïeul  paternel,  in  injînilwn.  A défaut 
de  cette  ligne,  viennent  les  descendants  de  Guillaume 
et  Jeanne  Smith,  père  et  mère  de  la  mère  de  l’aïeul  pater- 
nel de  Jean , n“.  i o : et  ainsi  de  suite , dans  la  ligne  mater- 
nelle de  l’aïeul  paternel,  in  infînilum,  ou  jusqu’à  l’é- 
puisement des  lignes  immédiates  du  sang  de  George 
Stiles,  aïeul  paternel.  Nous  devons  ensuite  recourir 
aux  enfants  de  Luc  et  Françoise  Kempe,  père  et  mère 
de  la  grand’mère  paternelle  de  Jean  Stiles,  n°.  ii  : 
puis,  aux  descendants  de  Thomas  et  Sara  Kempe, 
père  et  mère  du  père  de  la  grand’mère  paternelle, 
n".  1 2 ; et  ainsi  en  continuant  dans  la  ligne  paternelle 
de  la  grand’mère  paternelle,  in  infinitum.  A défaut 
de  cette  ligne,  nous  appellerons  à la  succession  les 


" : J :.y  GoogU 


D' 


I)i;  Il  TR  K 


7'* 


{Liv.ll. 


descemlants  de  Charles  et  Mary  Holland,  père  et  mère 
de  la  mère  delà  grand’mère  paternelle  de  Jean , n“.  1 3 , 
en  suivant  ainsi  la  ligne  maternelle  de  la  grand’inèrc 
paternelle,  ou  le  sang  de  Françoise  Holland,  in  infi- 
nilum , ou  jusqu'à  l’épuisement  des  lignes  immédiates 
de  Cécilia  Keinpe , grand’mère  paternelle.  Ce  n’est 
qu’alors  qu’au  défaut  total  de  la  parenté  du  côté  du 
père  de  Jean  Suies , on  aura  recours  à ses  parents  du 
côté  maternel,  ou  au  sang  d«  Baker,  n°*.  i4,  i5  et 
j6;  des  Willis,  n".  17;  des  Thorpe,  n“.  18  et  19; 
et  des  White,  n“.  ao , dans  le  même  ordre  successif  et 
régulier  que  pour  le  côté  paternel. 

Nous  devons  cependant  prévenir  nos  lecteurs  que  la 
classe  n”.  1 1 . devrait  être  préférée  à la  classe  n".  i O , 
si  l’on  s’en  tient  à la  doctrine  mise  en  avant  par  le  juge 
Manwood,  dans  les  débats  sur  l’affaire  de  Clère  et 
ZlrooXe  (Plowd.  45o.);  doctrine  qui  a été  adoptée  par 
lord  Bacon  [^Elem.  c.  i.). , et  par  sir  Mathieu  Haie 
( H.  C.  L.  a4«J.  a44-  );  parce  que,  a-t-on  dit,  tous  les 
ancêtres  du  sexe  féminin,  du  côté  du  père,  sont  de 
sang  également  digne,  et  que,  dans  ce  cas,  le  degré 
le  plus  proche  doit  prévaloir.  Malgré  ces  autorités  res- 
pectables , le  rédacteur  de  la  table  a hasardé  de  donner 
la  préférence  en  point  de  théorie  (car  le  cas  ne  s’csl 
jamais  présenté  jusqu’à  présent  ) au  n".  10  sur  le 
n°.  1 1 , par  les  raisons  qui  suivent.  1".  Cette  question 
n’était  pas  l’objet  principal  dans  le  cas  de  Clère  et 
Brooke  ; ce  ne  fut  que  par  occasion , et  dans  le  cours 
de  la  discussion,  que  le  juge  Manwootl  parla  de  la 
lui  relativement  à ce  point;  quoique  d’ailleurs  on  dise 
que  son  opinion  eût  l’asscnliinenl  de  trois  autres  juges 
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<lans  des  conférences  à part  et  extra-judiciaires,  «ju’ils 
eurent  ensuite  avec  le  rapporteur.  Le  chef  de  jus- 
tice, sir  James  Dyer  ( Dyer,  3i4  ) , pu  rapportant 
la  résolution  de  la  cour  dans  un  cas  qui  paraît  être 
le  même,  ne  dit  rien  de  cette  doctrine.  3"  Il  paraît, 
par  l’exposé  de  Plôwden,  que  divers  jurisconsultes  dés- 
approuvèrent cette  opinion  du  juge  Manwood,  parce 
que,  le  n“  lo  descendant  du  premier  acquéreur  par 
un  plus  grand  nombre  de  mâles  que  le  n”.  1 1 , il  était 
selon  eux  plus  méritant  par  cette  raison.  4°  En  elle- 
même  cette  opinion  du  juge  cité  détruit  la  symétrie , 
sans  cela  régulière  et  générale,  du  cours  légal  des 
descendances,  comme  le  démontre  l’inspection  de  la 
table,  où  le  n".  i6,  analogue  dans  la  ligne  maternelle 
au  n®.  lo  dans  la  ligne  paternelle,  est  préféré  au 
n“.  1 8 analogue  au  n“.  1 1 . , d’après  la  huitième  règle 
mise  en  avant  par  Haie  lui-même  : et  il  en  résulte  de 
même  la  destruction  de  cette  préférence  constante 
donnée  aux  souches  mâles  par  la  loi  des  héritages,  et 
dont  nous  avons  exposé  (pag.  66 , 67 , 68.)  une  raison 
ajoutée  à celle  de  la  simple  dignité  du  sang.  5“.  De  cette 
opinion  naît  encore  toute  cette  incertitude , cette  con- 
tradiction que  relève  cet  ingénieux  avAeur  ( Lawof 
inheritances , a®  éd. p.  3o,  38,  61.)  : elle  établit  une 
doctrine  sur  les  successions  collatérales  (celle  de  la  pré- 
férence du  n".  I ! au  n".  10),  laquelle  paraît  incompa- 
tible, quoique  peut-être  elle  ne  le  soit  pas  strictement , 
avec  le  point  principal  résolu  dans  l’affaire  de  Clère  et 
Brooke , c’est-à-dire  la  préférence  du  n".  1 1 sur  le 
n“.  14.  Et  quoique  cet  habile  écrivain  propose  de  re- 
venir, pour  faire  disparaître  la  difficulté,  sur  le  point 
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prinçipal  alors  résolu,  ou  con^-oit  (ju’elle  serait  bien 
mieux  éclaircie  en  rejeUnt  cette  doctrine  en  matière  de 
successions  collatérales,  sur  laquelle  il  n’a  encore  été 
rien  décidé  jusqu’à  présent.  6”  La  raison  que  donne  lord 
Bacon,  à l’appui  de  cette  même  doctrine,  savoir,  que 
dans  tous  les  rangs , à commencer  par  le  plus  élevé , 
la  loi  a égard  à la  proximité  et  non  à la  dignité  du 
sang,  est  directement  contraire  aux  exemples  divers  rap- 
portés par  Plowden  et  Haie,  et  par  tous  ceux  qui  ont 
écrit  sur  la  loi  des  descendances.  7°  Cette  doctrine 
semble  contredire  celle  de  sir  Ld.  Coke  (Co.  Litt.  t a. 
— Ilawk.  Abr.) , qui  n’est  pas  contestée  : il  maintient 
que  le  sang  des  Sandies  (ou,  dans  notre  table,  des 
Kempes)  ne  doit  pas  hériter,  avant  que  le  sang  des 
Fairfields  (ou  des  Sliles)  soit  épuisé.  Or  le  sang  des 
Stiles  ne  peut  être  épuisé  qu’après  l’extinction  des 
n°*.  9 et  10;  et  par  conséquent  le  n".  ti  (qui  appar- 
tient au  sang  des  Kempes)  ne  peut  hériter  qu’après 
cette  extinction.  8°.  Dans  une  ailaire  ( Mich.  1 3 £dw. 
IV.  14.)  de  laquelle  on  s’est  fort  appuyé  dans  celle  de 
Clère  et  Brooke , il  fut  affîniié  comme  règle  que  ces- 
zujr  que  doit  inhèriter  al  pire , doit  inhériler  al  JUs  » 
^vpyez  page  45 , ci-dessus)  : sir  Mathieu  Haie  dit  aussi 
(Hist.  C.  L.  a43)  que,  quoique  le  père  soit  exclu 
par  la  lui  du  droit  d’hériter,  néanmoins  elle  substitue 
et  dirige  la  descendance,  comme  si  elle  eût  donné  au 
père  le  droit  d’hériter.  Or  il  est  établi,  par  la  déter- 
mination prise  dans  l’affaire  de  Clère  et  Brooke,  (|ue 
le  11°.  10  eût  hérité  de  Geoffroy  Stiles  avant  le  n".  1 1 , 
si  ce  père  de  Jean  Stiles  eût  été  la  dernière  personne 
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en  possession  ; le  n“.  i o doit  donc  être  de  même  pré- 
féré, pour  hériter  de  Jean  Stiles  son  fils. 

Dans  le  cas  où  Jean  Stiles  ne  serait  pas  l’acquéreur 
par  lui-mêine,  et  où  le  bien  lui  serait  venu  de  fait, 
par  succession,  de  son  père,  de  sa  mère,  ou  d’un 
ancêtre  quelconque  plus  éloigné,  il  y aurait  cette 
différence,  que  le  sang’de  la  ligne  d’ancêtres  dont  ce  , 
bien  ne  provient  pas,  ne  peut  jamais  en  hériter,  comme 
nous  l’avons  pleinement  expliqué  (voy.  pag.  65,60, 
6y.).  T.a  règle  à laquelle  se  rapporte  l’exemple  que 
nous  en  avons  alors  donné,  s’applique  de  même  aux 
descendances  de  tous  autres  ancêtres. 

Il  faut  encore  faire  attention  que,  dans  notre  table 
<le  descendance,  Jean  Stiles  est  la  personne  que  l’on 
suppose  avoir  été  la  dernière  en  possession  effective  et 
actuelle  de  l’héritage.  Car  si  l’héritage  passe  à un  autre 
individu  comme  héritier  de  Jean  Stiles,  un  nouvel 
ordre  do  succession  doit  s’observer  à la  mort  de  cet 
héritier,  puisque,  par  sa  propre  mise  en  possession,  il 
devient  lui -même  à présent  un  ancêtre,  une  souche 
ou  stipes , et  qu’il  doit  être  mis  à la  place  de  Jean  Stiles. 
Les  numéros  indiquent  donc  l’ordre  dans  lequel  les 
différentes  classes  succéderaient  à Jean  Stiles,  et  non 
celui  dans  lequel  elles  se  succéderaient  entre  elles  : et 
avant  de  chercher  un  héritier  dans  l’un  des  numéros 
plus  élevés,  par  exemple  dans  le  n"  8,  il  faut  s’as- 
surer d’abord  que  toutes  les  classes  inférieures,  ou  du 
11°  I au  n"  y,  sont  éteintes  au  décès  de  Jean  Stiles  ( i ). 


(i)  Il  paraît  que  la  préférence  donnée  par  l’habile  coiiiiiien- 
laU'ur  au  n°.  lu  sur  le  ii"  lia  été  fortemenl  ruinbattue  par 
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plusieurs  (les  jurisconsultes  anglais.  M.  Christian  l’appuie  , au 
contraire,  dans  une  note  de  si.\  à sept  pages,  où  la  question  est 
discutée  fort  en  détail.  Mais,  comme  il  convient  que  cette 
(juestion  est  encore  indécise,  et  comme  elle  ne  se  pré-sente 
d’ailleurs  que  rarement  (si  même  elle  s’est  présentée),  et  qu’elle 
n’est  d’un  véritable  intérêt  que  poar  les  familles  anglaises , nous 
avons  cru  inutile  d’insérer  la  dissertation  de  M.  Christian.  (T.). 
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CHAPITRE  XV. 

DU  TITRE  d’acquisition;  ET, 'EN  PREMIER  LIEU, 
DE  l’acquisition  PAR  LE  DEFAUT  d’hÉRITIERS, 
OU  PAR  ÉCBETTE. 


Le  mot  anglais/?M«;Aaje  (acquisition  ) pris  dans  son 
sens  le  plus  étendu,  est,  suivant  la  définition  de  Little- 
ton  ( § la),  une  possession  de  terres  et  ténemcnts , 
dont  un  homme  est  devenu  propriétaire  par  un  acte, 
un  accord  ou  un  consentement,  émané  de  lui;  et  non 
comme  en  ayant  hérité  de  l’un  de  ses  ancêtres  ou  de 
ses  parents.  En  ce  sens,  il  est  distingué  de  l’acquisi- 
tion par  droit  de  descendance,  et  il  comprend  tous  les 
modes  d’obtenir  une  propriété,  si  ce  n’est  seulement 
le  mode  par  succession,  qui  ne  dépend  pas  de  l’acte 
propre  de  l’héritier,  ou  de  l’accord  accepté  par  lui , mais 
uniquement  des  dispositions  de  la  loi  (Co.  Litt.  i8.). 

A la  vérité , ce  même  mot , dans  son  acception  vul- 
gaire et  restreinte,  ne  s’applique  qu’aux  acquisitions  de 
biens  achetés  par  acte , en  forme  de  marché , à prix  d’ar- 
gent ou  au  moyen  de  toute  autre  considération  valable. 
Mais  il  s’en  faut  que  ce  sens  ait  l’étendue  que  la  loi  at- 
tribue à l’idée d’rtcyMÛiViort;  car,  si  jé.&is gratuitement 
à quelqu’un  la  donation  d’une  terre , il  en  est  (tequèrew' 
aux  yeux  de  la  loi  ; et  cela  retombe  dans  la  définitidn 
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de  Littleton , puisqu’il  ne  possède  celte  terre  que  par 
un  accord  de  sa  part,  c’est-à-dire,  parce  qu’il  accepte 
la  donation , qu’il  y consent.  Un  homme , à qui  le  bien 
de  son  père  a été  assigné  en  fief  substitué,  avant  qu’il 
fût  né,  est  aussi  un  acquéreur;  car  la  propriété  qu’il 
reçoit  est  autre , par  sa  nature , que  celle  que  lui  aurait 
donnée  la  loi  des  descendances.  Et  même,  si  un  homme 
lègue  son  bien  par  testament  à son  héritier  légal , avec 
d’autres  restrictions  ou  sous  d’autres  formes  que  ce  que 
prescrit  l’usage  des  descendances , cet  héritier  devient 
possesseur  par  acquisition  (lord  Raym.  728.),  (1). 
Mais  si  un  homme,  possédant  en  fief,  lègue  en  entier 
sa  propriété  à son  héritier  légal , de  sorte  que  l’héritier 
reçoive  par  ce  legs,  sans  accroissement  ni  distraction, 
le  bien  qu'il  aurait  eu  sans  cela,  il  sera  regardé  comme 
recueillant  par  droit  de  succession(t  Roll.  j4br.C>iQ.), 
même  quand  ce  bien  serait  grevé  de  charges  au  profit 
de  créanciers  ou  autres  ayant  des  répétitions  à faire  sur 
cette  propriété  (Salk.  24f-  — Lord  Raym.  728.).  Si 
un  remainder  est  attribué  aux  héritiers  de  N , il  n’en 
revient  rien  à celui-ci,  et,  s’il  meurt  pendant  la  durée 
de  l'état  particulier  de  possession , ses  héritiers  possé- 
deront le  remainder  comme  acquéreurs  ( 1 Roll.  Abr. 

: mais  si  une  propriété  est  transmise  à N sa  vie 


(i)  Un  homme  ayant  deux  filles  pour  héritières,  lè^pie  des 
terres  è elles  et  à leurs  héritiers.  Après  sa  mort,  elles  pos- 
sèdent par  acquisition , comme  jointes-lenancières.  Car  l’état  de 
possession  des  joinls-tcnanciers,  et  des  tenanciers  en  commun  , 
iliffèrc  dans  sa  nature  et  ses  effets  de  l’état  de  possession  des 
CO  pnrccnrrs.  Cro.  EHz.  /431.  (Chr.l. 
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durant,  avec  remainUer  a ses  iiéritiors  légitimes  en  fief, 
ils  possètleront  cette  propriété  par  succession  ; car  c’est 
une  ancienne  règle  de  loi  que,  quand  un  homme  re- 
çoit une  possession  à vie,  sôn  héritier  ne- peut  recevoir 
par  le  même  acte  de  transport  un  bien  en  fief  par  c4c- 
quisUion^  mais  seulement  par  succession  (i  Rep.  io4. 
— Kaym.  334-).  Et  si  N meurt  avant  d’entrer  en  pos- 
session, c’est  encore  par  droit  de  succession,  et  non 
comme  acquéreurs,  que  ses  héritiers  posséderont  : car 
tout  ce  dont  l’ancêtre  aurait  pu  être  mis  en  possession, 
l’héritier  le  prend  par  voie  d’héritage  ( i Rep.  98.). 
L’ancêtre,  tant  qu’il  existe,  porte  en  lui -même  tous 
scs  héritiers  (Go.  Litt.  aa.);  en  sorte  que  quand  il  est 
ou  qu’il  aurait  pu  être  en  possession  d’un  bien,  l’héri- 
tage ainsi  donné  à ses  héritiers  en  remaüider  lui, 
est  dévolu  à l’ancêtre  lui-même;  et  le  mot  héritiers, 
dans  ce  cas , n’est  pas  regardé  comme  un  terme  relatif 
à une  acquisition , mais  comme  un  terme  de  limita- 
tion, dont  l’effet  est  d’accroître  la  valeur  du  bien  tenu 
par  l’ancêtre,  en  le  changeant,  d’un  ténement.à  vie, 
en  un  fief-simple.  Et  s’il  en  eût  été  autrement,  si  l’hé- 
ritier (qui  est  incertain  Jusqu’à  la  mort  de  l’ancêtre) 
eût  pu  entrer  en  possession  comme  un  acquéreur 
nommé  dans  l’acte  original , ce  qui  eût  été  le  cas  si 
le  remainder  eût  été  expressément  limité  à Mathieu 
ou  à Thomas,  nommément;  alors,  dans  le  temps  des 
tenurcs  féodides  strictes,  le  seigneur  aurait  été  frustré, 
par  une  telle  limitation,  des  droits  à lui  dus,  à raison 
de  sa  seigneurie,  sur  les  biens  transmis,  par  succes- 
sion , aux  héritiers.  • 

Ce  que  nous  appelons  acquisition,  purchase  {per- 
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çiusüio),  les  anciens  feudistes  l’appelaient  conquest, 
conqiiæstus  ou  conquisitio  (Craip.  l.  \.  t.  lo.),  ce  (|ui 
désignait  également  tout  moyen  d’acquérir  un  bien  au- 
trement que  par  le  cours  ordinaire  des  successions. 
C’est  encore  aujourd’hui  l’expression  propre  de  la  loi 
en  Écosse  (Dalrymple,  of  feuds,  aïo.).  Les  légistes 
normands  appelaient  conqiiéreur  le  premier  acquéreur 
(e’est-à-dire,  celui  qui  le  premier  a apporté  le  bien  dans 
la  famille  qui  le  possède  aujourd'hui  ) , ( Gr.  Couslwn. 
Gloss,  c.  i5.y.  Il  paraît  qu’on  n'attribuait  pas  d'autre 
sens  au  surnom  qui  fut  donné  à Guillaume  de  Nor- 
mandie, tant  par  les  historiens  du  temps  (jue  par  les 
chartes  de  ses  successeurs  et  les  siennes  mêmes,  où 
l’expédition  qui  le  porta  sur  le  trône  de  l’Angleterre 
est  nommée  conquœstus,  et  lui -même,  conqiiœstor 
ou  co/K7««/Vor  { Spelm.  Gloss.  i45.);  ce  qui  signifie 
qu’il  était  le  premier  de  sa  famille  qui  eût  acquis  la 
couronne  de  l’Angleterre,  et  que  par  conséquent  c’était 
de  lui  que  devait  dériver  à l’avenir  toute  prétention  à 
y succétler  par  droit  de  descendance.  Néanmoins , tant 
parce  que  nous  ne  nous  servons  plus  de  ce  mot  dans 
son  sens  féodal , qu’à  cause  du  mode  d’accession  au 
trône  par  la  force  des  armes , nous  sommes  disposés 
à attacher  l’idée  de  victoire  à ce  terme  de  conquest 
ou  conquisilioni  ce  qui  est  juste  en  ce  qui  concerne 
la  couronne,  mais  ce  que  le  conquèreur  n’a  jamais 
prétendu  relativement  au  royaume  de  l’Angleterre , et 
ce  que,  dans  le  fait,  il  n’a  jamais  mis  en  avant.  (Voyez 
liv.  i.  ch.  3.). 

La  différence  des  effets  entre  le  bien  hérité  et  le  bien 
acquis  consiste  principalement  en  ces  deux  points  : 
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i"  le  bien  acquis  devient  un  nouvel  héritage,  trans- 
missible en  général  aux  personnes  du  sang  du  proprié- 
taire, et  non  pas  seulement  du  sang  de  quelqu'un  de 
ses  ancêtres  en  particulier.  Car  lorsqu’un  homme  de- 
vient propriétaire  d’un  bien  par  acquisition  ou  pur~ 
chose,  il  ne  lui  est  pas  transféré  ut  feudum paternuni 
ou  maternuni;  ce  qui  ne  le  rendrait  transmissible  par 
succession  (ju’à  ses  héritiers  du  côté  de  son  père,  ou  du 
côté  de  sa  mère;  mais  il  le  reçoit  ut  feudum  antiquum, 
comme  un  fief  d’une  antiquité  indéfinie,  qui  devient 
ainsi  transmissible  par  succession  à ses  héritiers  indi- 
<[ués  par  la  loi , d’abord  dans  la  ligne  paternelle , et 
ensuite  dans  la  ligne  maternelle.  Le  bien  acquis  ne 
rend  pas  l’héritier  responsable  pour  les  actes  de  l’an- 
cètre,  comme  le  fait  le  bien  échu  par  succession  : car 
si  l'ancêtre,  par  un  acte  quelconque,  une  obligation, 
une  convention,  ou  autrement, s’engage  pour  lui  et  ses 
héritiers,  et  qu’il  meure  j cet  acte,  obligation  ou  con- 
vention liera  l’héritier,  autant  seulement  que  cet  hé- 
ritier, ou  tout  autre  tenant  pour  lui  (stat.  29  Car.  II. 
c.  3.  § 10.),  aura  reçu  de  cet  ancêtre,  par  droit  de 
descendance,  un  bien  quelconque  d’héritage  (ou  une 
possession  quelconque  per  auter  vie,  h lui  dévolue 
comme  héritier,  par  suite  d’une  occupation  spéciale  de 
cette  possession  ),  et  de  valeur  suffisante  pour  répondre 
aux  charges  (i  P.  Wms.  777.),  soit  qu’il  ait. conservé 
cette  possession,  ou  qu’il  l’ait  aliénée  avant  qu’on  ait 
intenté  action  contre  lui  (stat.  3 et  4 W.  et  M.  c.  14.). 
On  appelle  assets,  en  terme  de  loi,  ce  bien  de  valeur 
suffisante,  du  mot  français  assez  (Finch,  Law,  1 19.). 
Par  exemple,  qn’un  homme  s’oblige,  pour  lui  et  pour 
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scs  liériliers,  à tenir  ma  maison  en  l>on  état  de  répa- 
ration, je  pourrai  contraindre  son  héritier  à remplir 
cette  obligation , mais  seulement  quand  il  a reçu , par 
succession , de  celui  qui  l’a  contractée , un  bien  suffi- 
sant pour  cela  : car  quoique  l’obligation  passe  à l’hé- 
ritier, soit  qu’il  hérite  ou  non  de  quelque  bien,  elle 
reste  dormante,  et  l’efTet  n’en  est  pas  exigible,  à moins 
qu’il  n’ait  assez,  parla  succession  (Finch,  llep.  86.). 

Telle  est  la  signification  légale  du  mot  acquisition 
(ou purchasè)',  et  dans  ce  sens,  il  comprend  les  cinq 
manières  suivantes  d’acquérir  un  titre  <t  des  biens  : 
i“  par  échette  (vieux  mot  français  ; voy.  vol.  i.  pag. 
553.  n.  I.);  a"  par  occupation;  3“  par  prescription; 
4°  par  confiscation;  5°  par  aliénation  : ce  que  nous 
expliquerons  suivant  ce  même  ordre. 

1.  Nous  avons  vu  (vol.  a.  pag.  4^o)  fine  le  droit 
mèchetle  était  un  des  fruits,  une  des  conséquences  de 
la  tenure  féodale.  Le  mot  lui-même  (en  anglais,  escheai) 
signifiait,  dans  la  langue  française  ou  normande,  dont 
il  dérive,  une  chance,  un  casuel:  parmi  nous, il  dénote 
une  obstruction  totale  dans  le  cours  de  la  descendance, 
et  par  conséquent  la  fin  ou  cessation  de  la  tenure,  par 
quelque  évènement  imprévu;  cas  dans  leijuel  la  terre  re- 
tourne naturellement  au  donateur  original  ou  seigneur 
du  fief  (i  Feud.  86.  — Go.  Litt.  i3.)  : c’est  une  sorte 
de  réversion. 

Le  droit  Séchette  est  donc  un  titre  fréquemment 
dévolu  au  seigneur  par  héritage,  comme  étant  le  fruit 
de  la  seigneurie  à laquelle  il  a droit  par*  succession; 
en  sorte  que  les  terres  sur  lesquelles  s’exerce  le  droit 
d’eVAe//e  doivent  suivre  la  seigneurie,  et  ne  peuvent  se 
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transmettre  par  succession  qu'aux  héritiers  capables 
d’hériter  aussi  de  la  seigneurie  (Co.  Litt  1 3.)  : et  il 
peut  paraître  dès  lors  que  cette  manière  d’acquérir  eût 
été  plus  convenablement  comprise  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, qui  traite  du  titre  aux  propriétés  par  droit  de 
succession , que  dans  celui-ci , où  il  s’agit  des  titres  par 
acquisition  ; d’autant  plus  que  le  droit  ÿéchetle  est 
dévolu  au  seigneur  par  la  détermination  de  la  loi,  et 
non  par  un  acte  ou  accord  qui  lui  soit  propre.  Mais 
nous  devons  nous  rappeler  que  pour  compléter  ce  titre 
par  droit  ÿéchelte,  il  est  nécessaire  que  le  seigneur 
fasse  un  acte  qui  lui  est  personnel,  soit  en  entrant  sur 
les  terres  et  ténements  ainsi  échus,  soit  en  formant 
\mc  demande  pour  échette  {lAvo.  Abr.  (il.  escheat.  a6.): 
h défaut  de  quoi,  ou  s’il  fait  quelque  chose  d’où  l’on 
puisse  déduire  l’abandon  implicite  de  son  droit;  s’il 
reçoit,  par  exemple,  l’hommage,  ou  une  rente,  d’un 
étranger  qui  usurpe  la  possession,  son  titre  par  droit 
d'échette  perd  tout  effet  (Bro.  tit.  acceptance,  a5. 
— Co.  Litt.  a68.).  C’est  donc,  à quelques  égards,  un 
titre  acquis  par  l’acte  propre  du  seigneur,  aussi  bien 
que  par  la  détermination  de  la  loi.  A la  vérité,  on 
peut  en  dire  autant  des  droits  de  succession  même, 
puisque,  pour  rendre  le  titre  complet,  X entrée  ou  autre 
prise  de  possession  est  de  même  requise.  Il  suit  de  là 
que  cette  distribution  des  titres  de  propriété,  faite  par 
nos  écrivains  jurisconsultes,  en  titres  par  descendance, 
et  titres  par  acquisition,  manque,  en  ce  point,  d’exac- 
titude, et  n’est  pas  déterminée  avec  une  précision  suf- 
fisante : car,  puisque  les  èchettes  doivent  suivre  la  na-> 
lit.  6 
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lure  de  la  seigneurie  à laquelle  elles  appartiennent,  on 
peut  y avoir  droit  soit  par  acquisition  soit  par  succes- 
sion , suivant  le  mode  de  transmission  de  la  seigneurie. 
Et  quoique  sir  Ed.  Coke  (i  Inst,  ai 5.)  considère  le 
seigneur  exerçant  le  droit  àî échelle  comme  étant,  à 
quelques  égards , l’homme  à qui  le  dernier  tenancier  a 
passé  la  propriété,  et  par  conséquent  comme  devenant 
propriétaire  par  acquisition;  cependant,  d’un  autre 
côté , le  seigneur  est  le  plus  souvent  considéré  comme 
étant  Wdtimus  hcetes,  et  conséquemment,  comme  ac- 
quérant par  descendance  dans  une  sorte  de  succession 
caduque. 

La  loi  des  échelles  est  fondée  sur  ce  principe  par- 
ticulier, que  le  sang  de  la  personne  qui  a possédé  le 
bien  en  dernier  comme  fief-simple,  est,  par  une  cause 
quelconque,  absolument  éteint  ou  perdu;  et  puisque 
nul  ne  peut  hériter  d’une  propriété  de  cette  nature , à 
moins  d’être  du  même  sang , il  s’ensuit  régulièrement 
que , quand  ce  sang  est  éteint , l’héritage  ne  peut  plus 
se  transmettre,  que  la  terre  devient  ce  que  les  feudistes 
appellent  Jèudum  apertum,  ou  qu’il  y a ouverture  au 
fief,  et  que  la  terre  doit  retourner  au  seigneur,  qui  en 
a fait  la  concession  ou  par  lui -même  ou  par  ses  pré- 
décesseui's. 

On  divise  souvent  les  échelles  en  deux  espèces,  l’une 
propter  defectum  sanguinis,  si  le  tenancier  meurt  sans 
héritier  ; l’autre  propter  delictum  lenentis , si  son  sang 
est  attaiiiled,  c’est-à-dire,  corrompu  par  condamna- 
tion pour  crime  (Co.  Litt.  i3.  92.).  Mais  ces  deux 
espèces  peuvent  se  réduire  à la  première  : car  la  cor- 
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ruption  tlu  sang  en  entraîne  l’extinction,  de  même 
que  la  mort  du  tenancier  sans  parents;  la  faculté  de 
transmettre  par  succession  est  effacée  dans  le  premier 
cas,  elle  est  épuisée  dans  le  second;  ou,  suivant  la  dé- 
finition complète  des  échettes  dans  Fleta  (1.  6.  c.  i.), 
dominus  capUalis  Jeodi  loco  /ueredis  habetar,  qtio- 
ties  per  defectum  vel  deliclum  extingui/nr  sanguis 
tenentis.  ' 

Les  échettes  n’ayant  donc  lieu  que  par  l’extinction 
du  sang,  qui  détruit  le  cours  de  la  descendance,  la 
meilleure  méthode  pour  en  faire  bien  connaître  la  doc- 
trine, est  d’examiner  quels  sont  les  cas  où  cette  extinc- 
tion peut  avoir  lieu. 

Les  trois  premiers  cas,  oq  cesse  la  faculté  de  trans- 
mettre par  succession,  peuvent  se  déduire  des  règles 
de  descendance  exposées  et  expliquées  dans  le  chapitre 
précédent  ; ils  ont  peu  besoin  par  conséquent  d’éclair- 
cissements ou  de  commentaires.  Le  premier  a lieu, 
lorsque  le  tenancier  meurt  sans  parents  du  côté  de  l’un 
quelconque  de  ses  ancêtres  ; le  second , quand  il  meurt 
sans  parents  du  côté  de  ceux  de  ces  ancêtres  dont  il  a 
reçu  sa  propriété  par  héritage;  et  le  troisième,  quand 
il  meurt  sans  aucun  parent  dusangcH/éer.  Dans  les  deux 
premiers  cas , le  sang  du  premier  acquéreur  est  épuisé 
sans  aucun  doute;  dans  le  troisième  cas,  il  l’est  probable- 
ment : la  loi  prescrit  donc , dans  tous  ces  cas , le  retour 
de  la  terre  au  seigneur  du  fief,  par  droit  à'èchetle  : car 
il  éprouverait  un  préjudice  manifeste  si,  contre  la  con- 
dition inhérente,  tacitement  annexée  à tous  les  fiefs, 
on  admettait  à succéder  à un  bien  une  personne  quel- 
conque, qui  ne  serait  pas  du  sang  du  premier  feuda- 
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faire  auquel  on  suppose  que  cette  propriété  a été  don- 
née à raison  de  son  mérite  personnel  (i). 

Un  quatrième  cas,  c’est  celui  d’un  monstre  issu  d’un 
mariage,  mais  n’ayant  pas  figure  humaine,  et  ayant 
au  contraire  évidemment , dans  quelqu’une  de  ses  par- 
ties, une  ressemblance  avec  un  animal;  il  ne  peut  ni 
hériter  d’un  bien , ni  le  transmettre  par  succession. 
Du  reste,  s’il  a une  forme  humaine,  il  peut  hériter 
quoiqu’ayant  des  düTormités  dans  quelques  parties  de 
son  corps  (Co.  Litt.  7.  8.).  C’est  une  ancienne  règle 
«le  la  législation  anglaise  (a)  ; et  la  raison  en  est  trop 
claire  pour  qu’il  soit  à propos  d’entrer  à ce  sujet  dans 
une  discussion  au  moins  inutile.  T^s  lois  romaines  pro- 
nonçaient, de  meme  que  les  nôtres,  l’exclusion  de  pa- 
reils êtres,  dans  le  partage  des  successions (Ff.i. 5.  i4-)- 
néanmoins  à quelques  égards  elles  les  considéraient 


(i)  Dans  une  affaire  importante,  le  lord  chaiifclier  Nor- 
thington  décida , contre  les  opinions  de  lord  Mansfield  et  de 
sir  Thomas  Clarke  maître  des  rôles , desquels  il  avait  demandé 
l’assistance,  que  dans  le  cas  011  cestuy  que  trust  (Voy.  ci-après, 
chap.  ao. ) meurt  sans  héritiers,  la  terre  qui  lui  a été  trans- 
mise sous  cette  forme  ne  doit  pas  écheoir  à la  Couronne,  eu 
sorte  que  le  roi  ne  pourrait  en  poursuivre  le  recouvrement  de- 
vant une  cour  d’équité,  et  que  le  truster  (\’oy.  vol.  a.  pag.  Saq. 
n.  I.)  doit  en  jouir  personnellement.  1 Bl.  Rep.  ia3.  (Chr.). 

(a)  Qui  contra  formam  humant  ç;cneiis  caneerso  more  pro- 
créant ur,  ut  si  mulier  mo/istrosum  vel  prodigiosurn  enixa  sit, 
inter  libéras  non  computentur.  Partus  tamen  cui  natura  ali- 
quantulum  addiderit  vel  diminucrit,  ut  si  sex  vel  tantum  qun- 
tiioi  digitos  habuerit,  benè  dehet  inter  libéras  connumerari ; et 
si  memhra  tint  inutilia  aut  tortuosa,  non  tamen  est  jxutus 
monstrosus.  Bract.  /.  i.  r.  fi  ; et  l.  .S.  tr.  5.  c.  3o. 
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itoninie  étant  au  nombre  des  enfants,  quand  il  pouvait 
en  résulter  quelque  avantage  pour  lès  père  et  mère, 
ou  au  moins  pour  le  père  (par  exemple,  le  jus  trium 
liberorum,  etc.),  qu’elles  jugeaient  devoir  être  plaint 
plutôt  qu’inculpé  dans  ce  cas(^.  5o.  i6.  i35.  — Paul. 

sent.  g.  § 63.).  Mais  nos  lois  n’admettent  pas  que  la 
nai.ssance  d’un  être  de  cette  espèce  puisse  donner  à un 
mari  le  droit  d’être  tenancier  par  c/irfe.g^(Co.Litt.  ag.), 
attendu  que  cet  être  n’est  pas  capable  d’hériter. 

Si  donc  on  ne  connaît  d’autre  héritier  qu’un  enfant- 
nionstrey  le  bien  doit  passer  au  seigneur  par  droit  d’e- 
chette. 

En  cinquième  lieu,  les  bâtards  sont  encore  inca- 
pables d’hériter.  D’après  nos  lois,  les  bâtards  sont  les 
enfants  qui  ne  sont  pas  nés  d’un  mariage  légitime,  ou 
dans  un  temps  convenable  après  le  mariage  terminé 
(voy.  ci-dessus,  liv.  i.  chap.  i6.).  Ils  sont  regardés 
comme  n’étant  les  enfants  de  personne,  nullius  Jilii; 
car,  suivant  la  maxime  de  nos  lois,  qui  ex  damnato 
coîtu  nascuntur,  inter  libéras  non  computantur  (Co. 
Litt.  8.).  Or,  n’étant  les  enfants  de  qui  que  ce  soit, 
ils  n’ont  point  de  sang  qui  puisse  hériter,  ni , par 
conséquent,  qui  provienne  du  premier  acquéreur.  Si 
donc  il  n’y  a pas  d’autre  réclamation  que  celle  de  pa- 
reils enfants  illégitimes,  le  bien  doit  écheoir  au  sei- 
gneur (Finch.  Law,  117.).  La  loi  romaine  diffère  de 
la  nôtre  en  ce  point  : elle  permet  au  bâtard  d’hériter 
si  ses  père  et  mère  se  marient  après  sa  naissance  (Nov. 
8g.  c.  8.);  et  même,  si  le  père  n’avait  ni  femme  ni  en- 
fant légitimes,  elle  admettait  la  concubine  (<|Uoique 
non  mariée  au  père)  et  son  enfant  naturel,  chacun  à 
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un  douzième  de  l’héritage  (/A.  c.  la.).  L’enfant  na- 
turel pouvait  même  hériter  de  toute  la  succession  de 
sa  mère,  quoiqu’elle  n’eût  jamais  été  mariée,  la  mère 
étant  suffisamment  connue  pour  telle,  mais  non  le  père 
(Cod.  6.  Sy.  5.).  Nos  lois,  qui  ont  en  vue  de  favoriser 
le  mariage,  sont  bien  moins  indulgentes  pour  les 
bâtards. 

Cependant  elles  montrent  quelque  intérêt  pour  eux 
dans  un  cas  particulier,  celur  du  bastard  eignè  et  du 
mulier  puisné.  Lorsqu’un  homme  ayant  un  enfant  na- 
turel, en  épouse  la  mère,  et  a d’elle  un  fds  légitime, 
ce  fils , dans  le  langage  de  la  loi , est  un  mulier,  ou , 
comme  le  dit  Glanvil  dans  son  latin  (/.  7.  c.  \^,JiUus 
iniiUeratus , parce  que  la  femme,  concubine  avant  le 
mariage,  est  ensuite  devenue  mulier.  Ici  le  fils  aîné 
est  donc  bâtard,  ou  bastard  eigne,  et  le  plus  jeune 
est  légitime  ou  mulier  puisné.  Si  le  père  meurt,  que 
le  bastard  eignè  entre  sur  la  terre  laissée  par  ce  père, 
qu’il  en  jouisse  jusqu’à  sa  mort,  et  meure  en  pleine 
possession,  en  sorte  que  cet  héritage  passe  à ses  enfants 
[)ar  succession  ; dans  ce  cas , le  droit  du  mulier  puisné 
et  de  tous  autres  héritiers , même  mineurs , ou  femmes 
en  pouvoir  de  mari , ou  autres  de  même  privilégiés  à 
raison  d’une  incapacité  quelconque,  devient  de  nul 
effet  (Litt.  § 399.  — Co.  Litt.  La  loi  le  veut 

ainsi,  i"  en  punition  de  la  négligence  du  mulier,  qui 
n’est  pas  rentré  sur  le  bien  pendant  la  vie  du  bâtard, 
et  ne  l’a  pas  évincé;  2°  parce  qu’elle  ne  souffre  pas 
(|u’on  déclare  bâtard,  après  décès,  un  homme  qui  a 
possédé  comme  héritier,  qui  est  mort  en  possession 
effective , et  qui  par  conséquent  a passé  pour  légitime 
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de  son  vivant;  3"  parce  que  la  loi  canonique,  couforme 
à la  loi  romaine , regarde  le  bastard  eigrw  comme  légi- 
timé par  le  mariage  subséquent  de  la  mère  : en  con- 
séquence, les  lois  anglaises,  quoiqu’elles  n’admettent 
ni  le  droit  canon  ni  le  droit  civil  pour  règle  des  suc- 
cessions en  Angleterre , ont  néanmoins  cet  égard  pour 
les  enfants  naturels  dans  cette  circonstance  particu- 
lière , qo’elles  ne  permettent  pas  de  revenir  sur  ce  qui 
a été  fait , et  de  troubler  l’état  de  possession  des  héri- 
tiers issus  d’eux,  et  qui  en  ont  reçu  un  bien  par  spc- 
cession.  Mais  cette  indulgence  n’a  lieu  que  dans  ce  seul 
cas  ; car  si  le  père  n’a  pas  épousé  la  mère , le  bâtard 
n’a  aueune  espèce  de  titre  (Litt.  § 4oo.). 

Comme  le  bâtard  ne  peut  hériter,  il  ne  peut  non 
plus  avoir  d’autres  héritiers  que  ceux  qui  sont  issus 
de  lui.  Car  il  ne  p^ut  avoir  de  parents  collatéraux, 
puisqu’il  n’a  pas  d’ancêtres  reconnus  par  la  loi , et  que 
la  parenté  collatérale  consiste  dans  la  descendance  d’un 
même  ancêtre  commun.  Il  ne  peut  donc  avoir  d’autres 
héritiers  légaux  que  ceux  qui  descendent  de  lui  en  ligne 
directe.  D'où  il  suit  que  si  un  bâtard  acquiert  un  bien , 
et  meurt  en  possession  de  ce  bien,  sans  enfans,  et  in- 
testat, le  bien  doit  écheoir  au  seigneur  du  fief  (Bract. 

Li.c.  7.  — Co.  Litt.  a44-)* 

En  sixième  lieu,  les  étrangers  (voy.  liy.  i.  ch.  10.) 
sont  encore  incapables  d’acquérir  par  droit  de  succes- 
sion , ou  d’hériter  ( Co.  Litt.  8.).  Cette  disposition  de 
la  loi  est  fondée  plutôt  sur  un  principe  d’administra- 
tion ou  de  politique  nationale,  que  sur  des  raisons 
strictement  féodales.  Cependant , si  l’on  eût  permis  que 
les  terres  passassent  entre  les  mains  de  ceux  qui  ne  doi- 
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vent  pas  fidélité  à la  couronne  d'Angleterre,  on  eût 
ainsi  contrarié  le  but  de  l’introduction  des  fiefs  parmi 
nous , qui  avait  pour  objet  la  défense  du  royaume. 

Ainsi,  lorsqu’un  homme  ne  laisse  d’autres  parents 
que  des  étrangers,  ses  biens  doivent  écheoir  au  sei- 
gneur. 

Puisque  les  étrangers  ne  peuvent  hériter,  ils  sont  à 
cet  égard  sur  le  même  pied  que  les  bâtards  : mais  ils 
ont  moins  de  droits  encore , parce  qu’il  leur  est  de  plus 
interdit  de  posséder  par  voie  A' acquisition  (Co.  Litt.  a.). 
Et  dès  qu’ils  ne  peuvent  posséder  ni  par  acquisition 
ni  par  succession , il  est  presque  inutile  de  dire  qu’ils 
ne  peuvent  avoir  d’héritiers,  puisqu’ils  n’ont  rien  à leur 
laisser  en  héritage.  Mais  le  motif  qu’on  en  donne  for- 
mellement, c’est  qu’ils  n’ont  en  eux  rien  du  sang  qui 
peut  transmettre  une  succession  (/A.  — i Lev.  5g.). 

Si  même  un  étranger  devient  denizen  {voy.  vol.  a. 
pag.  70.)  par  lettres -patentes  du  roi,  et  qu’alors  il 
acquière  des  terres,  ce  que  la  loi  permet  dans  ce  cas, 
son  fils,  né  avant  ces  lettres-patentes,  ne  peut,  suivant 
la  loi-commune,  hériter  de  ces  terres;  mais  un  fils  né 
depuis  peut  en  hériter,  même  du  vivant  de  son  frère 
aîné:  car,  avant  de  devenir  denizen, \e  père  ne  pouvait 
communiquer  à son  fils  aîné  une  faculté  que  lui -même 
n’avait  pas  ; et  il  peut  transmettre  à sa  postérité  cette 
capacité  d’hériter,  dès  qu’elle  lui  est  conférée  par  les 
lettres-patentes  du  roi. 

Cependant,  si  l’étranger  est  naturalisé  par  acte  du 
parlement , son  (ils  aîné , quoique  né  auparavant , peut 
hériter.  Car  cet  acte  annulle  toutes  les  objections , et 
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a un  efTet  rétroactif,  que  n’a  point  la  naturalisation 
par  lettres-patentes  (Co.  Litt.  129.). 

Sir  Ëtl.  Coke  (i  Inst.  8.)  pense  aussi  que  si  un  étran- 
ger devient,  en  Angleterre,  père  de  deux  fils,  nés  par 
consé<]uent  sujets  du  roi , et  que  l’un  d’eux  achète  des 
terres , et  meure , son  frère  ne  peut  hériter  de  lui  ; parce 
que  le  commune  vincuüun , la  souche  commune  de  leur 
parenté,  c’est  le  père,  qui  n’a  pu  leur  communiquer  un 
sang  capable  d’hériter,  que  lui-mème  n’avait  pas;  et, 
quand  les  fils  ne  peuvent  en  aucune  manière  hériter 
du  père,  l’un  des  deux  ne  doit  pas  être  l’héritier  de 
l’autre.  Cette  opinion  parait  fondée  sur  des  principes 
solides  de  l’ancienne  loi , non-seulement  d’après  la  règle 
déjà  citée. par  nous,  que  cestuy  que  doit  inhériter  al 
pire,  doit  inhériter  al /îtz,  mais  aussi  parce  que  nous 
avons  vu  que  le  seul  fondement  féodal,  d’après  lequel 
une  terre  nouvellement  acquise  puisse  passer  par  suc- 
cession à un  frère,  est  la  supposition  ou  fiction  admise 
par  la  loi , que  cette  terre  provient , par  droit  d’héri- 
tage, de  quelqu’un  de  ses  ancêtres;  or  ici,  l’ancêtre 
intermédiaire  étant  un  étranger,  dont  il  est  impossible 
que  la  terre  provienne  par  héritage,  cela  devait  dé- 
truire la  supposition,  et  empêcher  que  la  terre  fût 
transmise  d’aprèà  les  règles  de  la  descendance,  si  ce 
n’est  ut  feudum  stricte  novum,  c’est-à-dire  en  faveur 
seulement  des  descendants  en  ligne  directe  du  frère 
acquéreur  ; et , à leur  défaut , la  terre  devrait  écheoir 
au  seigneur  du  fief.  Mais  depuis,  l’opinion  contraire 
a prévalu  (i  Ventr.  4i3-  — i Lev.  $9.  — i Sid.  193.); 
et  il  est  aujourd’hui  établi  comme  légal  que  les  fils 
d’un  étranger,  nés  en  Angleterre,  peuvent  hériter  l’un 
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de  l’autre,  la  descendance  entre  deux  frères  étant  con- 
sidérée comme  immédiate  (voy.  ci-dessus,  pag.  5o.). 
Et  apres  tout,  cela  est  assez  raisonnable  : car,  puisque 
dans  les  acquisitions  ordinaires,  la  supposition  de  la 
descendance  d’ancêtres  indéfinis  n’est  dans  son  entier 
qu’une  fiction , la  loi  peut  aussi  bien  supposer  l’ancêtre 
requis  que  la  descendance  requise. 

Il  a été  encore  arrêté,  par  le  statut  1 1 et  la  W.  III. 
c.  6.,  que  tout  individu,  né  sujet  du  roi,  pourrait 
liériter  et  fonder  ses  droits  sur  sa  descendance  de  l’un 
quelconque  de  scs  ancêtres,  en  ligne  soit  directe  soit 
collatérale,  quoique  son  père  ou  sa  mère  ou  autre 
ancêtre  dont  dériverait,  en  un  sens  quelconque , celte 
descendance , fussent  nés  hors  des  pays  de  la  domina- 
tion du  roi.  Mais  cette  disposition  donna  lieu  de  craindre 
qu’une  personne  non  existante  à la  mort  de  la  der- 
nière personne  en  possession  ne  pût  acquérir  ainsi  par 
la  suite  une  capacité  d’hériter.  Par  exemple,  si  Fran- 
çois, frère  aîné  de  Jean  Stiles,  est  un  étranger,  et 
qu’Olivier,  son  frère  plus  jeune,  soit  né  sujet  du  roi; 
à la  mort  de  Jean  sans  enfants,  ses  biens  doivent  pas- 
ser à Olivier,  son  frère  plus  jeune  : mais  si  François 
a ensuite  un  enfant  né  en  Angleterre,  on  avait  à 
craindre  qu’en  s’appuyant  de  ce  statut  du  roi  Guil- 
laume, cet  enfant  ne  pût  dépouiller  son  oncle  Olivier 
de  ces  propriétés.  En  conséquence,  le  statut  a5.  Geo.  II. 
c.  39.  a déterminé  qu’il  ne  résulterait  du  précédent 
statut  aucun  droit  d’héritage  pour  qui  que  ce  fût,  qui 
n’aurait  pas  été  existant  et  capable  d’hériter  à la  mort 
de  la  personne  dernière  saisie  ; à l’exception  cependant 
du  cas  où  les  biens  passeraient  par  succession  à la  fille 
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d’un  étranger  ; l’hcritage  doit  alors  être  transféré  d’elle 
à un  frère  né  postérieurement , ou  être  partagé  entre 
elle  et  sa  sœur  ou  ses  sœurs,  nées  de  même  posté- 
rieurement; conformément  aux  règles  ordinaires  de 
descendance  établies  par  la  loi -commune.  (Voy.  ci- 
dessus,  pag.  ai  et  3o). 

En  septième  lieu,  par  Xaltainder  pour  trahison  ou 
autre  félonie,  le  sang  de  la  personne  condamnée  est 
corrompu,  de  manière  qu’il  est  privé  de  toute  capacité 
héréditaire. 

Il  faut  distinguer  avec  soin  les  confiscations  de  biens 
au  profit  du  roi , de  ces  sortes  ^écfuUtes  au  profit  du 
seigneur.  Comme  les  effets  en  sont  semblables  dans 
quelques  circonstances , et  que  le  roi  a droit  aux  unes 
et  aux  autres  quand  il  est  le  seignq|ir  immédiat  du 
fief,  on  les  a souvent  confondues.  La  confiscation  des 
terres,  et  de  tout  ce  que  possédait  le  criminel,  était 
une  règle  de  l’ancienne  loi  saxonne  ( \Aj.  Alfred. , c.  4* 
— LL.  Canut,  c.  54*  ) , comme  faisant  partie  de 
la  punition  du  crime;  elle  n’a  aucun  rapport  au  sys- 
tème féodal , elle  n’est  point  une  conséquence  d’aucun 
droit  de  seigneurie,  d’aucune  suzeraineté  seigneuriale 
(a Inst.  64. — Salk.  85.):  c’est  une  prérogative  de  la 
couronne,  qui  n’a  été  ni  anéantie  ni  même  affaiblie 
par  l’introduction  des  tenures  normandes,  desquelles 
dérive  incontestablement  le  droit  Séchette,  dont  les 
effets  sont  par  conséquent  subordonnés  à cette  loi  su- 
périeure et  plus  ancienne  des  confiscations. 

La  doctrine  de  X échelle  résultante  de  Xaltainder , 
considérée  séparément,  consiste  en  ce  que  le  sang  du 
tenancier  est  taché  et  corrouipu , s'il  a commis  un 
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crime  de  félonie,  dénomination  qui  comprenait  autre- 
fois toute  espèce  de  trahison  (3  Inst.  i5.  — Stat.  a5 
Edw,  III.  c.  a.  § la.  );  et  en  ce  qu’alors  la  donation 
originale  du  fief  cesse  d’avoir  son  effet , parce  que  la 
condition  implicite  de  la  concession  faite  au  vassal  est 
toujours  dîun  bene  se  gesserit.  Sur  la  preuve  com- 
plète de  ce  crime , étalilie  par  Vattainder  ou  con- 
damnation légale , l’accord  féodal  et  le  lien  mutuel 
entre  le  seigneur  et  le  vassal  sont  regardés  comme 
rompus,  l’héritage  passe  à l’instant  du  criminel  au 
seigneur  du  fîcf,  et  la  capacité  héréditaire  du  sang  du 
coupable  est  à jamais  éteinte  et  effacée.  C’est  dans  cet 
état  que  la  loi  de  \ échelle  féodale  fut  apportée  en  An- 
gleterre lors  de  la  conquête  : en  général , ce  fut  une 
addition  à l’ai^icnnc  loi  des  confiscations.  En  consé- 
quence de  cette  corruption  et  extinction  du  sang  hé- 
réditaire, les  biens  fonciers  de  tout  félon  passeraient 
immédiatement  au  seigneur,  si  la  loi  supérieure  des 
confiscations  n’intervenait , et  n’interceptait  pas  ces  ' 
biens  au  passage,  pour  toujours  dans  le  cas  de  trahison, 
et,  dans  le  cas  d'une  autre  félonie,  pour  l’an  et  jour 
seulement , terme  après  lequel  le  bien  revient  au  sei- 
gneur par  droit  ortiinaire  A' échelle  (a  Inst.  36.),  comme 
il  serait  revenu  à l’héritier  du  félon , si  les  tenurcs 
féodales  n’eussent  pas  été  introduites.  Et  ce  qui  prouvé 
avec  évidence  que  telle  est  en  effet  l’histoire  du  droit 
éî échelle,  et  que  telles  sont  ses  véritables  conséquences, 
c’est  l’exception  particulière  aux  terres  en  gavelkind 
-(qui  paraissent  être  les  anciennes  tenures  saxonnes) 
d’après  laquelle  ces  terres  ne  sont  pas  assujetties  à 
écheoir  au  seigneur  pour  félonie , quoique  sujettes  à 
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confiscation  pour  traliison  ( Somner.  53.  — WriglU. 
Ten.  1 18.). 

Par  une  conséquence  de  cette  doctrine  des  écheUes, 
tous  les  biens  transmissibles  comme  héritages  étant 
dévolus  immédiatement  au  seigneur,  la  femme  du  fé- 
lon encourait  la  perte  de  son  douaire.  Mais  le  statut 
I Edw.  VI.  c.  12.  arrêta  que  la  femme  jouirait  de 
son  douaire , quoique  le  mari  eût  été  condamné  ( at- 
lainted)  pour  non  révélation  de  trahison , ou  meurtre 
ou  félonie.  Cette  indulgence  ne  s’étend  pas  cependant 
aux  cas  de  confiscation  déterminés  par  l’ancienne  loi  : 
car  le  statut  5 et 6 Edw.  VI.  c.  1 1.  porte  expressément 
(|ue  la  femme  d’un  homme  attaint  pour  haute  trahison 
n’aura  point  de  douaire. 

Jusqu’à  présent  nous  n’avons  parlé  que  des  biens 
possédés  par  le  criminel,  au  moment  du  crime  ou  de 
VaUainder,  C’est  là  que  s’arrête  la  loi  des  confiscations. 
Mais  la  loi  de  Véchette  s’étend  plus  loin;  car  le  sang 
du  tenancier  étant  absolument  corrompu  et  éteint,  il 
s’ensuit  que  non-seulement  tout  ce  qu’il  possède  passe 
de  lui  au  seigneur,  mais  encore  qu’il  est  incapable 
d’hériter  de  quelque  chose  à l’avenir.  Ceci  éclaircira 
d’autant  plus  la  distinction  entre  la  confiscation  et 
Vcdietle.  Si  donc  un  père  possède  un  bien  en  fief,  que 
le  fils  soit  condamné  pour  trahison,  et  que  le  père 
meure,  ce  bien  passe  au  seigneur  par  droit  ^’échette, 
parce  que  le  fils , par  la  corruption  de  son  sang,  est 
devenu  incapable  d’hériter,  et  qu’il  ne  peut  y avoir 
d’autre  héritier  pendant  sa  vie  : mais  il  n’y  a rien  à 
confisquer  au  profit  du  roi;  car  le  fils  n’avait  dans  le 
bien  aucun  intérêt  à confisquer  ( Co.  Eitt.  i3.  ).  Dans 
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ce  cas,  le  droit  d'échette  a lieu , et  non  celui  de  confis- 
cation : c’est  le  contraire  dans  l’exemple  qui  suit.  Si 
un  acte  du  parlement  met  au  nombre  des  félonies  un 
délit  qui  jusque-là  n’était  pas  considéré  comme  étant 
de  cette  classe , et  qu’il  porte , comme  il  arrive  souvent, 
que  cette  félonie  n’entraînera  pas  la  corruption  du  sang  ^ 
dans  ce  cas  les  terres  du  félon  ne  doivent  pas  écheoir 
au  seigneur;  mais  les  revenus  en  sont  confisqués  au 
profit  du  roi  pour  l’an  et  jour , et  pour  tout  le  temps 
de  la  vie  du  criminel , s’il  existe  au  delà  de  ce  terme. 

Une  conséquence  plus  étendue  résulte  encore  de  la 
corruption  et  de  l’extinction  du  sang  héréditaire;  c’est 
que  par  Yattainder  un  individu  non-seulement  devient 
incapable  soit  d’hériter  lui-même,  soit  de  transmettre 
ses  propres  biens  par  héritage,  mais  encore  il  ést  un 
obstacle  à ce  que  sa  postérité  puisse  jàmais  hériter, 
par  descendance , de  terres  ou  ténements , dans  tous 
les  cas  oh  il  se  trouve  sur  la  ligne  par  laquelle  Ics 
réclamants  doivent  remonter,  pour  établir  leur  titre, 
jusqu’à  un  ancêtre  plus  éloigné.  Le  canal  par  lequel  le 
sang  de  ses  ancêtres  avait  passé  jusqu’à  lui , est  non- 
seulement  épuisé  pour  le  présent,  mais  il  est  totale- 
ment intercepté  et  fermé  pour  l’avenir.  On  a ainsi 
ajouté  à la  rigueur  de  l’ancienne  loi  des  fiefs , qui  per- 
mettait que  le  petit-fils  héritât  du  grand-père,  quoique, 
dans  la  génération  intermédiaire,  le  fils  eût  été  déclaré 
coupable  de  félonie  (V an  Leeuwen  ; a Feud.  3 1 .).  Mais, 
d’après  la  loi  anglaise,  le  sang  d’un  homme  est  telle- 
ment corrompu  dans  toutes  ses  parties  par  Yattainder, 
<|ue  ses  fils  ne  peuvent  hériter  ni  de  lui  ni  d’aucun 
de  leurs  ancêtres  ( Co.  Litt.  3ç)i.  ),  au  moins  de  son 
côté. 
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Ce  ii’esl  que  par  l’autorité  du  parlement  que  cette 
corruption  du  sang  peut  cesser.  Le  roi  peut  faire  grâce 
au  coupable  de  la  peine  infligée , pour  ce  qui  concerne 
le  public;  mais  il  ne  peut  empêcber  l’effet  du  droit 
particulier  à exercer  par  des  individus  en  conséquence 
de  Valtainder  d’un  criminel.  Le  roi  peut  remettre  une 
confiscation  à laquelle  la  couronne  a seule  intérêt  * 
mais  il  ne  peut  mettre  fin  à la  corruption  du  sang, 
attendu  qu’une  tierce  personne  y est  intéressée;  à sa- 
voir^ le  seigneur  qui  réclame  son  droit  i\’échette.  Si 
ilonc  Yattainder  est  encouru  par  un  homme  ayant  un 
fds,et  que  cet  homme  obtienne  ensuite  sa  grâce  du  roi, 
son  fils  ne  pourra  hériter  ni  de  lui  ni  des  ancêtres  du 
côté  paternel,  parce  que  le  sang  qu’il  tient  du  père,  une 
fois  corrompu  en  entier  par  Yattainder,  doit  rester  dans 
cet  état  de  corruption;  mais  un  fils  né  depuis  la  grâce 
accordée  peut  hériter,  parce  que  le  pardon  fait  du  père 
un  homme  nouveau,  qui  peut  transmettre  aux  enfants 
nés  depuis,  un  sang  capable  d’hériter  (Co.Litt. 3ga.). 

Il  y a ici  une  différence  entre  les  étrangers  et  les 
personnes  qui  ont  encouru  Valtainder.  La  loi  ne  tient 
pas  compte  des  étrangers,  qui  ne  peuvent  en  aucune 
manière  devenir  héritiers  : aussi  avons-nous  vu  qu’un 
étranger  dont  le  frère  puîné  est  né  en  Angleterre, 
n’est  pas  un  obstacle  à ce  que  ce  frère  puisse  hériter. 
Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  de  Vattainder: 
s’il  est  prononcé  contre  un  homme  ayant  un  fils,  çt 
<jue  cet  homme  obtienne  ensuite  le  pardon  du  roi, 
puis,  qu’il  ait  un  second  fils,  et  cju’il  meure;  l’aîné  ne 
peut  hériter,  parce  que  son  sang  reste  entaché  de  Yat- 
tainder à\i  père;  le  second  fils  ne  le  peut  pas  davantage. 
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parce  qu’il  a un  frère  aîné  qui  existe,  et  dont  la  loi  tient 
compte  par  la  raison  qu’il  a été  précédemment  possible 
qu’il  devînt  héritier.  Les  biens  du  père  doivent  donc 
passer  au  seigneur  comme  éc/telie,  à moins  que  le  fils 
aîné  ne  soit  mort  sans  enfants  pendant  la  vie  du  père; 
car  alors  le  second  fils  pourrait  hériter , comme  étant 
né  depuis  le  pardon , et  n’ayant  pas  le  sang  entaché 
(Co.  Litt.  8.).  De  même  si  un  homme  a deux  Gis, 
que , de  son  vivant,  l’aîné  ait  des  enfants,  puis  encoure 
Xallainder  et  soit  exécuté,  et  qu’ensuite  le  père  mçure , 
ses  biens  ne  passeront  pas  à son  second  Gis  par  suc- 
cession; car  les  enfants  de  l’aîné  ont  eu,  avant  Xatlain- 
der  de  leur  père , la  possibilité  d’hériter  ; ce  qui  empêche 
leur  oncle  d’hériter  : en  sorte  que  les  biens  doivent  écheoir 
au  seigneur  (Dyer,  48.)  Sir  Ed.  Coke  (Co.  Litt.  8.  ) 
pense  que  les  Gis  nés  avant  l’a/^aiWer du  père  peuvent 
hériter  l’un  de  l’autre , et  distingue  ce  cas  de  celui  des 
Gis  d’un  étranger,  parce  que  leur  sang,  quand  ils  l’ont 
reçu  de  leur  père,  était  doué  de  la  faculté  héréditaire  : 
mais  il  doute  (d’après  les  principes  précédemment 
énoncés  (p.  8g.),  lesquels  ne  sont  pas  admis  aujour- 
d’hui ; Hcd.  P.  C.  35^.)  que  des  Gis  nés  après  XcUtaüi- 
der  puissent  liériter  l’un  de  l’autre,  attendu  qu’ils  n’ont 
jamais  eu  en  eux  un  sang  qui  put  leur  donner  ja  fa- 
culté d’hériter. 

En  résumé,  on  voit  qu’après  Xatlainder,  une  per- 
sonne ne  peut  ni  conserver  le  bien  qu’elle  possédait  ni 
hériter,  par  la  suite,  d’aucun  autre,  ni  transmettre 
aucun  héritage  .à  ses  enfants,  soit  immédiatement  par 
elle-niêine,soitinédiatement  comme  faisant  partie  de  la 
ligne  d’ascendance  jus<|u’à  l’ancêtre  d’où  provient  un 
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tel  héritage  : car  le  sang  auquel  tiennent  les  droils 
héréditaires,  nécessaire  également  pour  tenir,  recevoir 
ou  transmettre  une  propriété  féodale  quelconque , est 
pour  jamais  taché,  corrompu,  éteint;  d’où  il  suit’quc 
les  biens  n’etant  plus  transmissibles  par  descendance 
doivent  retourner  et  écheoir  au  seigneur. 

Cette  corruption  du  sang,  ainsi  déduite  des  prin- 
cipes féodaux,  mais  étendue  plus  loin  peut-être  que  ces 
principes  n’y  autorisent,  a été  considérée  depuis  long- 
U?mps  comme  particulièrement  rigoureuse;  parce  que 
la  jiartie  oppressive  des  tenures  féodales  étant  abolie 
en  général,  il  ne  paraît  pas  conforme  à la  raison  de 
maintenir  l’une  de  leurs  plus  injustes  conséquences 
qui  non-seulement  réduit  les  enfants  à une  indigence 
actuelle  (ce  qui,  quoique  sévère,  est  suffisamment 
justifié  par  des  motifs  de  discipline  publique),  mais 
encore  leur  oppose  des  difficultés  pour  les  héri- 
lages  futurs,  à raison  du  crime  de  leurs  pères.  Aussi 
<lans  la  plupart  des  actes,  si  ce  n’est  même  dans 
tous,  par  les<iuels  les  parlements,  depuis  le  règne  de 
Utmri  VIII. , ont  déclaré  crime  de  félonie  des  délits 
<|ui  auparavant  n’étaient  pas  rangés  dans  cette  classe, 
il  a été  dit  que  ces  crimes  n’entraîneraient  pas  la  cor- 
ruption du  sang  : et  par  le  statut  7 Ann.  c.  a i (dont 
les  effets  ont  été  différés  par  le  statut  17  Geo.  H 
c.  39.),  il  fut  arrêté  qu’après  la  mort  du  dernier  pré- 
tendant, et  de  ses  enfants,  \ atlainder 'pont  trahison  ne 
déshériterait  aucun  héritier,  et  ne  tournerait  au  préju- 
dice d’aucune  autre  personne  que  du  criminel  même- 
disposition  qui,  dans  le  fait,  allait  au-delà  de  ce  qui 
était  désiré,  puisque  l’on  ne  se  plaignait  que  de  la 
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ilestruction  des  droits  futurs  de  succession  dans  les  cas 
où  un  ancêtre  ayant  encouru  un  attainder  se  trouve 
dans  l$i  ligne  de  descendance  sur  laquelle  ces  droits 
sont  fondés. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre  sur  le  droit  d'é- 
chette,  je  dois  faire  mention  d’un  cas  particulier  où 
les  biens  tenus  en  fief-simple  ne  doivent  pas  êcheoir  au 
seigneur,  même  quand  le  propriétaire  n’existe  plus,  et 
qu’il  ne  laisse  aucun  héritier.  Cela  arrive  quand  une 
corporation  est  dissoute  par  un  évènement  quelconque; 
les  biens  qu’elle  possédait  retournent  alors  au  donateur 
ou  à ses  héritiers,  et  non  par  èchette  au  seigneur;  et 
c’est  peut-être  le  seul  exemple  d’un  droit  de  réversion 
en  expectative  sur  une  concession  en  fief-simple  absolu. 
La  loi,  nous  dit-on  (Co.  Litt.  i3.),  attache  pour  con- 
dition tacite  à toute  concession  pareille  ou  donation  , 
que  si  la  corporation  vient  à être  dissoute,  le  donateur 
ou  constituant  doit  rentrer  en  possession,  puisque  la 
cause  de  la  donation  ou  concession  ne  subsiste  plus. 
Au  fond,  cela  résulte  du  même  principe  que  la  loi  des 
écheUes  ; seulement  les  héritiers  du  donateur  sont 
substitués  au  seigneur  dominant  du  fief  : ce  qui  avait 
lieu  très-souvent  autrefois  dans  les  sous-inféodations , 
ou  les  aliénations  de  terres  faites  par  un  vassal , à la 
charge  de  relever  de  lui  ; usage  réprimé  par  le  statut 
quia  emptores,  i8  Edw.  I,  st.  i.,  auquel  ce  cas  très- 
particulier  fait  toujours  en  quelque  sorte  exception. 

Je  ne  passerai  pas  sous  silence  une  autre  cause  d’in- 
capacité pour  hériter,  quoique  strictement  elle  n’appar- 
tienne pas  à ce  chapitre,  puisqu’elle  ne  produit  au- 
une  èchette.  Le’  statut  ii  et  12  W.  III.  c.  4-  porte 
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que  tout  catholique  romaiu  qui,  dans  les  six  mois 
après  avoir  atteint  l’âge  de  dix-huit  ans,  n’aura  pas 
abjuré  les  erreurs  de  sa  religion,  en  prêtant  au  gou- 
vernement les  serments  prescrits,  et  faisant  la  décla- 
ration exigée  contre  la  transsubstantiation , sera  inca- 
pable d’hériter,  ou  de  devenir  propriétaire  de  biens 
immeubles  quelconques,  soit  par  succession,  soit  même 
par  acquisition  ; et  que  son  plus  proche  parent  pro- 
testant les  possédera , et  en  jouira  jusqu’à  ce  que  le 
récusant  soit  soumis  aux  injonctions  de  ce  statut  (i). 
Cette  incapacité  est  purement  personnelle;  elle  n’affecte 
(|ue  lui  ; elle  ne  détruit  pas  la  faculté  héréditaire  de 
son  sang,  ni  ne  fait  obstacle  aux  droits  de  descen- 
dance de  ses  parents.  C’était  ainsi  que,  même  dans  le 
temps  du  catholicisme  romain , celui  qui  entrait  en 
religion,  et  avait  prononcé  ses  vœux,  devenait  inca- 
pable d’hériter  d’un  bien-fonds,  tant  d’après  nos  lois 
(Co.  Litt.  iSa),  que  par  la  loi  féodale;  eo  quod desiit 
esse  miles  secidi  qui  foetus  est  miles  Christi;  nec  bem~ 
ficium  pertinet  ad  eum  qid  non  debet  gerere  offîcium 
(a  Fend.  ai).  Mais,  quoiqu’il  fût  considéré  comme 
mort  civilement,  il  n’empêchait  pas  les  droits  de  suc- 
cession appartenants  à d’autres;  et  l’héritier  le  plus 


(i)  Cet  acte  a été  abrogé  par  le  statut  lA  Geo.  III.  c.  6, 
qui  permet  aux  catholiques  romains  d’hériter  de  propriétés 
foncières , s’ils  ont  prété  le  serment  d’allégeance  prescrit  par 
le  statut;  serment  qui  est  le  meme  que  celui  dont  la  prestation 
est  ordonnée  par  le  statut  3i  Geo.  III.  c.  3s  , lequel  a supprimé 
toutes  les  autres  restrictions  odieuses  imposées  à ceux  qui  pro- 
fessent la  religion  catholique  romaine.  (Chr.). 
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proche  pouvait  hériter  de  ses  biens , ou  de  ceux  de 
ses  ancêtres. 

Tels  sont  les  diflërents  cas  où  le  sang  perd  sa  fa- 
culté héréditaire,  suivant  les  lois  anglaises,  et  dans 
lesquels  les  biens-fonds  doivent  passer  par  droit  d’é- 
chette  au  seigneur,  propriétaire  dans  l’origine. 
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CHAPITRE  XVI. 

DU  TITRE  d’acquisition  PAR  OCCUPATION. 


Occuper,  c’est  prendre  possession  de  choses  qui 
auparavant  n’appartenaient  à personne.  Nous  avons 
vu  (vol.  2.  pag.  3oi  et  3o8)  que  c’est  l’origine,  le 
fondement  réel  de  toute  propriété,  ou  de  la  possession 
particulière  et  séparée  de  choses  qui , d’après  la  loi  de 
nature,  changée  par  les  lois  de  la  société , étaient  en 
commun  à tous  les  hommes.  Mais  une  fois  qu’il  fut 
convenu  que  chaque  chose  capable  d’être  un  objet  de 
propriété  devait  avoir  un  propriétaire , la  raison  et  le 
bon  sens  suggérèrent  que  celui  qui  le  premier  faisait 
connaître  son  intention  d’approprier  une  chose,  un 
objet  quelconque,  à son  usage,  et  qui,  par  suite  de 
cette  intention,  en  prenait  possession  de  fait,  acqué- 
rait ainsi  la  propriété  absolue  de  cet  objet , conformé- 
ment à cette  règle  de  la  loi  des  nations , reconnue  par 
les  lois  romaines  {F/.  4i.  i.  3.),  quod  nnUius  est, 
id  ralione  nalurali  occupanli  conceditur. 

Ce  droit  d’occupation , quant  à ce  qui  concerne  les 
propriétés  réelles  (car  je  ne  parle  pas  ici  des  proprié- 
tés personnelles) , a été  fort  resserré  par  les  lois  de 
l’Angleterre  : elles  ne  l’admettaient  que  dans  un  seul  cas; 
lorsqu’un  hou  ne  était  ieMnàer pur  auter vie,  oxxc^iX 
possédait  une  propriété  cédée  à lui  seulement  (sans 
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faire  mention  de  ses  héritiers)  pour  la  durée  de  la  vie 
d’un  autre  homme,  et  qu’il  mourait  pendant  la  vie 
de  ce  dernier  ou  de  cestuy  que  vie  ; dans  ce  cas , celui 
qui  entrait  le  premier  sur  la  propriété  pouvait  h*gale- 
ment  en  retenir  la  possession  jusqu’à  la  mort  de 
cestuy  que  vie,  par  droit  d’occupation. 

C’était,  à ce  qu’il  semble,  une  suite  des  principes 
de  l’origine  des  propriétés  ; c’était  recourir  à la  loi 
de  nature  pour  décider  de  la  possesion  d’une  terre 
laissée  sans  propriétaire  légal.  Cette  terre  ne  pouvait 
revenir  au  concessionnaire , quoiqu’on  l’ait  supposé 
autrefois  (BraCt.  l.  a.  9;  /.  4-  tr.  3. — Fleta  l.  3. 
c.  1 2.)  ; car  il  avait  renoncé  à tout  son  droit,  aussi  long- 
temps que  vivrait  cestuy  que  vie  : elle  ne  pouvait 
écheoir  au  seigneur  du  fief;  car  le  droit  ^échette  doit 
porter  sur  le  fief  en  entier,  sans  exception,  et  non  sur 
un  état  de  possession  particulier,  pris  de  ce  fief;  en- 
core moins  sur  un  tel  reste  de  cet  état  de  possession  : 
elle  ne  pouvait  appartenir  au  concessionnaire , puisqu’il 
était  mort;  ni  à ses  héritiers,  puisque  l’acte  de  conces- 
sion ne  parlait  pas  d’eux  : enfin , elle  ne  pouvait  être 
dévolue  aux  exécuteurs  testamentaires,  qui  ne  peuvent 
succéder  à un  franc-ténement.  Cette  terre  n’était  donc 
à personne;  c’était  Yhœreditas  jacens  des  Romains;  et 
la  loi  laissait  ce  bien  ouvert  à la  première  personne 
qui  pourrait  y , entrer  pour  s’en  saisir  et  se  l’appro- 
prier, à titre  d’occupant,  jusqu’à  la  mort  de  cestuy 
que  vie.  Néanmoins,  ce  droit  d’occupation  n’était  pas 
admis,  lorsque  le  roi  avait  le  droit  de  réversion  sur  la 
terre  : car  celui  qui  a ce  droit  est  autorisé,  comme 
tout  autre  homme , à prendre  possession  du  bien 
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devenu  vacant;  et  quand  U y a concurrence  entre 
le  titre  du  roi  et  celui  du  sujet,  celui  du  roi  doit 
toujours  être  préféré  ; on  ne  peut  donc  opposer  au  roi 
le  droit  de  premier  occupant , parce  que  ntdhun^  tem- 
pos occiirrit  régi  (Co.  Litt.  4 1 •)•  Lo‘'®  raé™®  qu’il  s’agit 
d’un  particulier,  si  une  propriété  a été  concédée  à un 
homme  et  à ses  héritiers  pur  auter  vie,  l’héritier 
pouvait  et  peut  encore  y entrer  «I  prendre  posses- 
sion pendant  la  vie  de  ceslujr  que  vie  : dans  ce  cas , 
il  est^  en  terme  de  loi,  un  occupant  spécial',  parce 
que,  d’après  la  concession  originale,  il  a le  droit  ex- 
clusif et  spécial  d’entrer  sur  X'hœreditas  jacens,  et  de 
l’occuper  pendant  le  reste  de  la  .durée  de  l’état  de 
possession  concédé.  Quelques  personnes  (Vaugh.  aoi.j 
ont  pensé  cependant  que  cette  dénomination  n’est  pas 
fort  juste,  et  que  cette  propriété,  dans  ce  cas,  est  plutôt 
un  franc-ténement  transmis  par  succession. 

Ce  droit  d’occupation  commune,  ou  par  le  premier 
qui  se  présente  , est  aujourd’hui  réduit  presque  à 
rien  par  deux  statuts  : l’un  (29  Car.  II.  c.  3)  porte 
(confoimément  à l’ancienne  loi , suivant  les  remarques 
déjà  citées  de  Bracton  et  de  Fleta)  que , s’il  n’y  a pas 
d’occupant  spécial  (i),  à qui  la  .possession  puisse  être 
dévolue,  le  tenant  pur  auter  vie  peut  la  léguer  par 


(1)  Le  sens  de  ce  statut  est,  ce  semble,  qu’on  peut  léguer, 
par  un  testament  certifié  de  trois  témoins,  toute  possession 
auler  vie,  qu’il  y ait  ou  non  un  occupant  spécial,  ainsi  que 
toute  autre  possession  en  terres.  S’il  n’en  est  pas  ainsi  disposé , 
et  qu’il  y ait  un  occupant  spécial , elle  passe  comme  assets 
entre  les  mains  de  l’hcritier , par  descendance  : s’il  n’y  a pas 
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testament,  ou  qu’elle  passera  soit  aux  exécuteurs  tes- 
tamentaires, soit  aux  administrateurs  des  successions 
ub  intestat , comme  assets  (voy.  pag.  79)  entre  leurs 
mains  pour  le  paiement  des  dettes  du  tenant  décédé. 
L’autre  statut  ( lYi  Geo.  II.  c.  20)  porte  que  ce  qui 
restera  des  revenus  de  la  possession  pur  auter  vie 
sera  réparti  après  le  paiement  des  dettes,  de  la  même 
manière  que  les  biens  de  1a  nature  Acschattels  (1). 

Ces  deux  statuts  ont  complètement  anéanti  le  droit 
d'occupation  commune,  quoique  celui  d’occupation 
spèciale  subsiste  toujours  en  faveur  de  l’héritier  légal  ; 
un  héritier,  dans  ce  cas,  étant  considéré  comme  succé- 
<lant  à la  possession  de  son  ancêtre , non  par  droit  de 
descendance  (car  alors  ce  serait  un  bien  transmis- 
sible par  héritage  qu’il  acquerrait),  mais  comme  spé- 
cialement désigné  pour  occuper,  par  l’acte  original  de 
concession.  Mais, attendu  qu’avant  ces  mêmes  statuts, 
il  ne  pouvait  y avoir  d’occupation  commune  pour  les 
héritages  incorporels , tels  que  les  rentes , les  dîmes , 
les  droits  de  patronage,  ceux  de  communaux,  etc., 
puisque,  d’après  leur  nature,  on  ne  pouvait  ni  y entrer 
de  fait,  ni  en  prendre  la  possession  effective  ou  cor- 
porelle, la  mort  du  concessionnaire  pur  auter  vie  isi\- 
sait  cesser  la  concession  des  héritages  de  cette  sorte  ; 
et  je  pense  qu’il  en  est  encore  de  même  aujourd’hui 


(l’occiipant  spécial,  clic  passe,  pour  le  mémo  usage,  dans  les 
moins  des  exécuteurs  testamentaires  ou  des  administrateurs  de 
la  succession  ab  intestat.  (Chr.). 

(i)  Voy.  le  mode  de  ces  distributions,  chap.  3a  ci-après. 

(T.j. 
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nonobstant  ces  statuts,  et  que  ces  héritages  pur  aiUer 
vie  ne  peuvent  ni  se  léguer  ni  être  dévolus  aux  exécu- 
teurs testamentaires , ni  se  répartir  par  voie  de  distri- 
bution. Car  le  sens  de  ces  statuts  ne  peut  être  de  créer 
un  nouvel  état  de  possession,  ou  de  maintenir  comme 
subsistant  ce  qui  par  la  loi-commune  cessé  d’exister, 
et  de  difiërer  ainsi  l’exereiee  du  droit  de  réversion  du 
donateur  : leur  but  a dû  être  seuleifient  de  disposer  d’un 
bien  existant,  mais  dont  il  ne  se  trouvait  plus  de  pro- 
priétaire légal , et  qui  par  conséquent  était  ouvert  au 
premier  oceupant  (i).  Ce  qui  reste  de  la  jouissance  de 
cette  possession  est  donné  par  les  statuts  aux  exécu- 
teurs testamentaires  ou  administrateurs  des  succes- 
sions ab  intestat,  au  lieu  d’être  abandonné  au  premier 
occupant;  mais  ils  n’ont  pas  entendu  créer  un  reste, 
pour  le  donner  aux  uns  ou  aux  autres  (a).  Leur  seule 


(i)  Le  lord  gardc-drs-sceaux  Harcourt  a manifesté  l’opinion 
que,  depuis  le  statut  ig  Car.  II.  c.  3.,  il  n’y  a point  de  dif- 
férence entre  les  concessions  des  héritages,  corporels  ou  incor- 
porels, pur  auter  vie.  Car,  d’après  ce  statut,  toute  concession 
pur  auter  vie  peut  se  léguer  ; et  quand  il  n’en  est  pas  ainsi  dispo- 
sé, elle  doit  passer  comme  a;.ret.r  dans  les  mains  de  l’héritier, 
si  l’acte  de  concession  porte  qu'elle  lui  passera  ; sinon , elle 
doit  passer  ^omme  assets  aux  exécuteurs  testamentaires  ou  aux 
ndininistratciirs  en  cas  à'intesttU  : et  ce  statut  ne  fait  que  main- 
tenir le  droit  du  concessionnaire,  sans  y rien  ajouter,  en  ce 
qui  concerne  les  renies  et  autres  héritages  incorporels.  3 P. 
a6/|.  (Chr...). 

(a)  Cependant  aujourd’hui,  d’après  le  statut  5 Geo.  III. 
c.  i7,li;s  baux  de  dîmes  ou  d’autres  héritages  incor|K>rels , 
faits  jKtur  la  durée  d’une,  île  deux  ou  de  trois  vies,  par  des 
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vue  a été  de  pourvoir  à ce  qu’il  y eût  un  propriétaire 
indiqué , certain , et  non  incertain  et  survenant  au 
hasard,  pour  des  biens  qui  n’étaient  plus  au  pouvoir 
de  qui  que  ce  fût,  et,  en  suppléant  ainsi  à une  omis- 
sion , de  rendre  la  disposition  de  la  loi  entièrement 
uniforme  a tous  égards  ; ce  cas  étant  le  seul  où  l’on 
puisse  acquérir  par  l’occupation  un  droit  à la  posses- 
sion d’une  propriété'réelle. 

Je  dis  que  ce  cas  est  le  seul;  car  je  ne  crois  pas 
qu’on  puisse  en  assigner  un  autre  où  la  loi  ne  désigne 
pas,  pour  une  possession,  un  firopriétaire  quelconque. 
Dans  le  cas  d’une  corporation  isolée  ou  résidant  en 
une  seule  personne  , par  exemple  le  recteur  d’une 
église;  s’il  meurt  ou  s’il  résigne,  il  n’y  aura  {las  à la 
vérité  de  propriétaire  actuel  du  bien-fonds , jusqu’à  ce 
que  le  successeur  soit  nommé;  mais,  devant  la  loi,  il 
subsiste  un  propriétaire  virtuel  légal;  et  quand  le  suc- 
cesseur est  nommé  , sa  nomination , par  un  effet 
rétroactif,  lui  donne  droit  à tous  les  revenus  à comp- 
ter du  jour  de  la  vacance.  Dans  tout  autre  cas,  si  le 
tenant  meurt  intestat,  et  qu’il  ne  laisse  aucun  héritier 
de  ses  terres,  les  lois  en  donnent  la  propriété  au  roi , 
ou  au  seigneur  subordonné  du  iief,  comme  échette. 

Dans  quelques  autres  cas,  d’autres  nations  donnent 
un  droit  au  premier  occupant,  par  exemple  sur  les 
terrains  nouvellement  formés,  soit  par  l’àpparition 


ccdt-sia3ti()ucs  ou  par  <lrs  corporations  de  charité,  sont  aussi 
valables,  ont  autant  d’clTet,  en  tous  points  et  à tous  égards, 
tpic  les  baux  des  héritages  corporels. 
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d’une  île  qui  s’élève  du  fond  de  la  mer  ou  d’une  ri- 
vière, soit  par  la  retraite  des  eaux.  Mais  les  lois  an- 
glaises assignent  à ces  terrains,  des  propriétaires  im- 
médiats. Suivant  Rracton  , (I.  a.  c.  a.),  si  une  île 
s’élève  du  miUeu  d’une  rivière,  elle  appartient  en  com- 
mun à ceux  qui  ont  des  terres  sur  ehacune  des  deux 
rives;  mais  si  cette  île  est  plus  près  d’une  rive  que  de 
l’autre,  elle  appartient  seulement  au  propriétaire  de 
la  rive  la  plus  proche  : ce  qui  est  conforme  au  droit 
romain,  et  en  est  probablement  emprunté  (Inst.  a.  i. 
aa.).  Cependant  cela  ne  semble  raisonnable  que  lorsque 
le  lit  de  la  rivière  est  divisé  également  entre  les  pro- 
priétaires des  rives  opposées  : car  si  ce  fonds  est  en 
entier  le  franc-ténement  d’un  seul  propriétaire,  comme 
cela  est  ordinairement  lorsqu’il  existe  un  droit  par- 
ticulier de  pêche  (Salk.  637.  ),  il  semble  juste  alors, 
et  il  est  en  effet  d’un  usage  constant , que  les  petites 
îles  qui  s’élèvent  dans  une  partie  quelconque  de  la  ri- 
vière soient  la  propriété  de  celui  qui  po.ssède  le  droit 
de  pêche  et  le  sol. 

Si  une  île  nouvelle  s’élève  dans  la  mer,  la  loi  ro- 
maine la  donne  au  premier  occupant  ( Inst.  a.  i.  18): 
nos  lois  la  donnent  au  roi  (Bract.  I.  2.  c.  a.)  Quant 
aux  terrains  gagnés  sur  la  mer,  soit’  par  alluvion, 
c’est-à-dire,  par  les  sables  et  débris  qu’elle  jette  sur  le 
rivage,  et  qui,  avec  le  temps,  deviennent  terra firma, 
soit  par  abandon  ou  parce  qu’elle  se  retire  au-delà 
des  limites  ordinaires  des  marées  ; la  règle  établie  en 
pareils  tas,  c’est  que,  si  le  terrain  s’accroît  peu  à peu  , 
par  degrés  imperceptibles,  il  doit  appartenir  aux  pro- 
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priétaires  des  terres  adjacentes  ( a Roll.  Abr.  1 70,  — 
Dyer,  3a6.  ).  Car  de  minimis  non  curât  lex:  d’ailleurs 
les  irruptions  de  la  mer  et  la  nécessité  de  les  conte- 
nir causent  souvent  des  pertes  à ces  propriétaires  ; et 
le  bénéfice  éventuel  de  ces  terrains  n’est  qu’une  sorte 
de  compensation  pour  de  pareilles  pertes  ou  dépenses 
de  même  éventuelles.  Mais  si  l’alluvion , ou  la  retraite 
de  la  mer,  est  soudaine  et  considérable , dans  ce  cas  le 
terrain  appartient  au  roi  : car  le  roi , comme  seigneur 
de  la  mer,  étant  propriétaire  du  fonds  lorsqu’il  est 
sous  l’eau , il  est  naturel  que  ce  fonds  lui  appartienne 
lorsque  la  mer  le  laisse  à sec  (Callis,  s4>  ).  Ainsi 

le  terrain  appartient  ou  au  roi  ou  au  particulier , selon 
son  étendue  et  le  temps  écoulé  pour  qu’il  se  formât. 
De  même,  si  une  rivière  est  entre  deux  seigneuries, 
que  par  degrés,  elle  gagne  sur  une  rive,  et -laisse 
l’autre  à sec,  la  perte  est  s^ns  remède  pour  le  pro- 
priétaire qui  perd  ainsi  son  terrain  imperceptiblement: 
mais  si  la  rivière  change  de  lit  par  un  débordement 
subit  et  violent  ou  toute  autre  cause  subite , et  qu’un 
homme  perde  ainsi  son  terrain , on  a pensé  que  le 
terrain  abandonné  par  la  rivière  d’une  autre  part  doit 
lui  être  adjugé  en  compensation  de  cette  perte  impré- 
vue. Cette  loi  sur  les  alluvions  et  sur  les  terrains  lais- 
sés par  les  rivières  est  à peu  près  la  même  que  dans 
le  droit  romain  (Inst.  a.  i.  ao  à a4),  dont  il  parait 
que  nous  avons  emprunté  et  adopté  les  dispositions: 
mais,  comme  insulaires,  nous  y avons  ajouté  les  atté- 
risseraents  provenants  de  la  mer;  et  nous  avons  attri- 
bué à notre  souverain  la  prérogative  dont  il  jouit. 
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tant  par  la  raison  particulière  énoncée  plus  haut,  qu’en 
conséquence  de  cette  autre  base  générale  de  sa  préro- 
gative exposée  précédemment  (voy.  vol.  1.  page  546); 
savoir,  que  la  loi  donne  au  roi  tout  ce  qui  n’a  pas 
d’autre  propriétaire. 
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CHAPITRE  XVII. 

DU  TITRE  d’acquisition  PAR  PRESCRIPTION. 


Un  troisième  moyen  pour  V c^quisilion  d’une  pro- 
priété réelle , c’est  la  prescription , quand  un  homme 
n’a  d’autre  titre  à faire  valoir  pour  appuyer  son  droit 
sur  un  bien , que  la  possession  immémoriale  soit  de 
lui,  soit  de  ceux  dont  il  tient  ce  droit.  Dans  la  première 
partie  de  ces  commentaires  (voy.  vol.  i.  pag.  120  et 
suiv.  ) , nous  nous  sommes  suffisamment  étendus  sur 
les  coutumes  ou  les  usages  de  temps  immémorial,  en 
général , et  sur  les  règles  et  conditions  requises  pour 
établir  la  preuve  de  leur  existence  et  de  leur  validité. 
Nous  nous  bornerons  donc  maintenant  à établir  la 
distinction  entre  la  coutume,  prise  strictement,  et  la 
prescription ;noMS  examinerons  ensuite  sur  quels  objets 
peut  porter  la  prescription. 

£t  d’abord,  la  distinction  entre  la  coutume  et  la 
prescription  consiste  en  ce  que  la  coutume  est  propre- 
ment un  usage  local,  et  non  annexé  à une  personne: 
telle  est  la  coutume  en  vertu  de  laquelle,  dans  l’éten- 
due de  tel  ou  tel  autre  manoir,  les  terres  doivent 
passer  par  succession  au  plus  jeune  des  (ils.  I^a  pre- 
scription est  purement  fondée  sur  un  usage  personnel; 
par  exemple,  lorsque  Sempronius  et  ses  ancêtres,  ou 
ceux  dont  il  possède  la  propriété  , ont  eu  de  temps 
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immémorial  tel  avantage  ou  tel  privilège  (Co.  Litt. 
1 1 3 ).  Si , par  exemple , il  est  d’usage , dans  la  paroisse 
de  Dale , que  tous  les  habitants  de  cette  paroisse  aient 
la  liberté  de  prendre  en  tout  temps  le  divertissement 
(le  la  danse  dans  un  certain  enclos , ce  qui  est  regardé 
comme  un  usage  permis  par  la  loi  ( i Lev.  176.),  cela 
est  strictement  une  coutume;  car  elle  s’applique  à la 
place  en  général , et  non  à aucune  personne  en  par- 
ticulier. Mais  si  le  tenant,  qui  possède  en  fief  le  manoir 
(le  Dale,  prétend  que  lui  et  ses  ancêtres,  ou  ceux  dont 
il  tient  la  propriété  dans  ce  manoir , ont  eu  de  temps 
immémorial  le  droit  communal  de  pâture  dans  cet 
enclos,  c’est  ce  qu’on  appelle  proprement  une  pre- 
scription ; car  c’est  un  usage  qui  tient  à la  personne 
(lu  propriétaire  de  ce  fief.  Toute  prescription  doit  être 
un  droit  résidant  ou  dans  un  homme  et  ses  ancêtres, 
ou  dans  un  homme  et  dans  ceux  de  la  possession  des- 
(|uels  il  est  le  tenant  (4  Kep.  3a.);  ce  qu’on  appelle 
prescrire  par  un  que  estate.  Anciennement  un  homme 
pouvait,  d’après  la  loi-commune,  faire  valoir  la  pre- 
scription pour  un  droit  dont  avaient  joui  ses  an- 
cêtres ou  ses  prédécesseurs  dans  un  temps  antérieur 
([uelconque,  quoique  sa  jouissance  ou  la  leur  eût  été 
suspendue  pendant  une  suite  d’années  indéfinie  ( Co. 
Litt.  1 1 3.  ).  Mais  le  statut  des  limitations  (3a  Hen.  VIII. 
c.  a.)  porte  que  personne  ne  pourra  fonder  la  pre- 
scription sur  la  possession  ou  saisine  de  son  ancêtre 
ou  prédécesseur , si  cette  saisine  ou  possession  a cessé 
depuis  soixante  ans  (^i). 


(i)  Ce  titre  par  prescription  est  appelé,  dans  la  loi  romaine 
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En  second  lieu,  quant  aux  diverses  espèces  d’objets 
sur  lesquels  la  prescription  peut  ou  ne  peut  pas  porter , 
nous  observerons,  i“  qu’on  ne  peut  réclamer  par  pre- 
scription que  les  héritages  incorporels,  tels  qu’un  droit 
de  passage , un  droit  communal , etc.  ; mais  que  la  pre- 
scription ne  forme  pas  un  titre  pour  des  terres  et  au- 
tres objets  matériels, de  la  propriété  desquels  on  peut 
avoir  des  preuves  plus  déterminées  ( Dr.  et  St.  Dial,  i , 
c.  8. — Finch,  i3a):  car  un  homme  n’est  pas  fondé  à 
alléguer  comme  titre  par  prescription,  que  lui  et  ses 
ancêtres  ont  possédé  de  temps  immémorial  le  château 
d’Arundel  ; attendu  qu’il  y a évidemment  une  autre  sorte 
de  titre,  celui  de  la  saisine  effective  et  de  la  descen- 
dance, titre  plus  permanent  et  par  conséquent  plus 
susceptible  de  preuve  que  celui  de  la  prescription. 
Mais  quant  aux  droits  de  passage,  de  communaux,  etc., 
la  prescription  peut  être  alléguée;  car  il  n’y  a point 
de  saisine  corporelle  relativement  à ces  droits,  la  jouis- 
sance n’en  existe  souvent  que  par  intervalles,  et  par 
conséquent  le  droit  d’en  jouir  ne  peut  reposer  que  sur 
un  usage  immémorial. 

2°  Le  droit  de  prescription  ne  réside  que  dans 
la  personne  du  tenancier  du  fief.  Un  tenant  à vie, 
ou  pour  un  nombre  d’années,  ou  à volonté,  ou  par 
copyhold',  ne  peut  prescrire,  attendu  la  faible  na- 
ture de  son  état  de  possession,  (4  Rep.  3i.  3a.).  La 
prescription  étant  fondée  sur  un  usage  immémorial, 
il  serait  absurde  que  ceux  dont  l’état  de  possession  a 


usncapio  {Ff.  4i.  3.  3.  );  parce  qu’on  peut  dire  qu’acquérir 
un  titre  par  prescription , c’est  usu  rem  cnpere. 
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ooinmencé  de  mémoire  d’homme  eussent  la  prétention 
de  prescrire  pour  un  objet  quelconque.  Celui  qui 
tient  en  copj-hold  ne  peut  donc  prescrire  qu’en  s’ap- 
puyant du  droit  de  son  seigneur  ; et  le  tenancier  à vie, 
du  droit  du  tenancier  en  fief-simple.  Par  exemple, 
si  le  tenancier  à vie  d’un  manoir  réclame  par  prescrip- 
tion un  droit  communal  comme  dépendant  de  ce  ma- 
noir, il  doit  le  faire  en  s’étayant  du  droit  du  tenancier 
en  fief-simple,  et  alléguer  que  Jean  Stiles  et  ses  an- 
cêtres ont  eu  ce  droit  communal  attaché  à ce  manoir 
depuis  un  temps  immémorial , et  que  Jean  Stiles  lui 
a affermé  à vie  ce  manoir  et  ses  dépendances. 

3“  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu  pour  une 
perception  qui  ne  peut  être  fondée  sur  un  acte  de 
concession.  Car  la  loi  n’admet  la  prescription  que 
comme  suppléant  à la  perte  d’un  acte  de  concession;  et 
par  conséquent  toute  prescription  suppose  qu’il  a 
existé  un  acte  de  cette  naturel  Ainsi,  le  seigneur  d’un 
manoir  ne  peut  prétendre  par  prescription  le  droit  de 
lever  une  taxe  ou  un  péage  sur  des  étrangers  ; car  ce 
di-oit  ne  pouvant  jamais  avoir  été  valablement  établi 
par  un  acte  de  concession  quelconque,  il  ne  peut 
l’être  par  prescription  ( i Ventr.  387.  ). 

4°  Une  quatrième  règle,  c’est  qu’on  ne  peut  faire 
valoir  la  prescription  pour  ce  qui  supposi‘  nécessaire- 
ment un  acte  enregistré;  cet  acte  est  alors  le  titre  in- 
dispensable ; par  exemple , s’il  s’agit  du  privilège  royal 
sur  les  deodands , de  confiscation  des  biens  des  fé- 
lons, etc.  Ces  confiscations  n’étant  acquises  qu’après 
la  déclaration  d’un  jury,  qui  constate  le  fait  dont  elles 
sont  la  Consé(|uence , et  donnant  ainsi  lieu  à un  enre- 
UI.  8 
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gistrcment , elles  ne  peuvent  être  réclamées  en  vertu 
d’un  titre  inférieur.  Mais  on  peut  prétendre  par  pre- 
scription au  droit  ou  privilège  sur  les  trésors  trouvés , 
les  épaves,  les  objets  abandonnés,  etc.;  car  l’exercice 
de  ce  privilège  tient  à des  causes  particulières  éven- 
tuelles, et  non  à rien  qui  donne  lieu  à un  acte  porté 
sur  les  registres  du  greffe  ( Co.  Litt.  1 1 4.;. 

5"  Entre  les  choses  incorporelles  qui  peuvent  être 
réclamées  par  prescription,  il  faut  faire  une  distinc- 
tion relativement  à la  manière  de  prescrire.  Un  homme 
prescrit  ou  par  un  que  estcUe  (c’est-à-dire  par  lui- 
même  et  par  ceux  de  la  propriété  desquels  il  est  le 
tenant),  ou  par  lui-même  et  par  ses  ancêtres:  or  celui 
qui  prescrit  par  un  que  eslale  ne  peut  réclamer  par 
cette  prescription  que  les  choses  qui  sont  accessoires 
aux  terres  qu’il  tient , qui  résultent  d’un  droit  appen- 
dant  ou  appurteiuuit  à ces  terres  vol.  a.  pag. 

35o  et  35i  ) ; car  il  semit  absurde  de  réclamer  coinnic 
une  conséquence  d’une  possession  ce*  qui  n’y  tient  par 
aucun  rapport.  Mais  s’il  prescrit  par  lui-même  et  par 
ses  ancêtres,  il  peut  faire  valoir  la  prescription  pour 
une  chose  quelconque  de  nature  à être  concé<lée  ; non 
seulement  pour  tout  droit  appurtenanty  mais  aussi 
pour  les  droits  qui  peuvent  appartenir  à la  personne 
(Litt.  § i83. — Finch.  L.  io4).  Par  exemple,  un  homme 
peut  faire  valoir  la  prescriptipn  par  un  que  estate , si 
lui  et  ceux  dont  il  tient  la  propriété  dans  le  manoir 
de  Dale  sont  dans  l’usage  de  jouir  du  droit  de  patio- 
nage  de  Dale  comme  droit  appendant  à ce  manoir  ; 
mais  si  ce  droit  de  patronage  est  un  héritage  distinct 
du  manoir,  et  non  appendant , le  réclamant  ne  peut 
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invoquer  que  la  prescription  par  lui  et  par  ses  an- 
cêtres. De  même  il  peut  prescrire  en  conséquence  d’uii 
que  eslate  pour  un  droit  communal  appwteuanl  à un 
manoir;  mais  il  ne  le  peut,  pour  un  droit  communal 
personnel  {voy.  vol.  a.  pag.  35a.J,  que  par  lui-même 
et  par  ses  ancêtres. 

6°  Enfin  nous  devons  observer  que  les  biens  acquis 
par  prescription  ne  passent  pas  toujours  par  succession 
à riiéritier  en  général,  comme  les  biens  acquis  d'une 
autre  manière:  ils  font  exception  à la  règle.  Car,  à 
proprement  parler  , la  prescription  doit  être  consi- 
dérée plutôt  comme  -la  preuve  d’une  ancienne  acqui- 
sition, que  comme  une  acquisition  de  novo.  .Si  donc 
quelqu’un  prescrit  par  lui-même  et  par  ses  ancêtres, 
pour  un  droit  de  passage,  ce  droit  ne  peut  passer 
<{u’aux  iK-ritiers  dans  la  ligne  de  ceux  de  ses  ancêtres 
sur  la  jouissance  desquels  il  fonde  la  prescription,  qui, 
dans  ce  cas,  n’est  aitifiÿt  qu’une  sorte  de  descendance. 
Mais  si  la  prescription  n’est  fondée  que  sur  un  que 
estate,  le  droit  de  passage  suivra, ^dans  sa  transmis- 
sion, la  nature  de  la  possession  dont  on  dérive  le  droit 
de  prescription  ; c’est-à-dire  qu’il  se  transmettra  de  la 
même  manière,  soit  que  l’un  et  l’autre  se  transfèrent 
par  succession,  ou  par  acquisition.  Car  l’accessoire 
doit  toujours  suivre  la  nature  du  principal. 
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CHAPITRE  XVIII. 

DU  TITRE  d’aCQÜISITION  PAR  CONFISCATION. 


La  coii/îscation  (en  anglais, yo//ê/7///ie ) est  une 
punition  attachée  par  la  loi  à quelque  acte  illégal , ou 
à quelque  omission  ou  négligence,  du  propriétaire 
d’un  bien-fonds,  d’un  ténement  ou  d’un  héritage. 
L’effet  de  cette  punition  est  de  lui  faire  perdre  sa  pos- 
session, et  de  la  transférer  à la  partie  lésée,  coinine 
une  indemnité  du  tort  fait  ou  à elle  seule,  ou  à elle  et 
au  public  tout  à la  fois. 

Ija  confiscation  des  biens-fonds,  ténements  et  héri- 
tages, peut  être  encourue  à diffih'ents  degrés  et  pour 
diverses  causes;  i“  pour  crimes  et  délits;  a"  pour  alié- 
nation contraire  à la  loi;  3"  pour  avoir  négligé  de 
présenter  à un  bénéfice;  et  alors  la  confiscation  est 
appelée  un  dévolu ÿ 4”  pour  simonie;  5"  pour  l’inexé- 
cution de  conditions;  G"  pour  dégradations,  dévasta- 
tions ou  dégâts;  7“  pour  infraction  aux  coutumes  des 
copy-holds;  8"  pour  cause  de  banqueroute. 

I.  Dans  le  premier  volume  (pag.  547  ),  nous  avons 
dit  quelque  chose  du  fondement  et  de  la  justice  des  con- 
fiscations pour  crimes  et  délits , et  des  divers  degrés  de 
ces  confiscations , en  proportion  des  offenses  diverses  ; 
mais  il  en  sera  traité  plus  convenablement  et  plus  au 
long  dans  le  quatrième  livre  de  ces  commentaires. 
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Quant  à présent,  j’observerai  seulement  en  général 
que  six  espèces  prineipales  d’offenses  entraînent  la 
confiscation  des  terres  et  téneinents,  au  profit  de  la 
couronne,  savoir:  i®  le  crime  de  trahison;  le 
crime  de  félonie  ; 3°  la  non-révélation  d'une  trahison  ; 
l\  le  prœmunire;  5”  l’acte  de  tirer  ou  lever  une  arme 
contre  un  juge,  ou  de  frapper  quelqu’un  en  pré- 
sence de  l’une  des  principales  cours  de  justice  du  roi; 
G®  l’inobservation  de  certaines  lois  et  restrictions  rela- 
tives aux  catholiques  romains.  Nous  nous  réservons, 
comme  objet  de  nos  futures  recherches,  d’examiner, 
dans  une  partie  plus  convenable  de  ces  commentaires, 
en  quel  temps  commencent  les  confiscations  pour 
chacune  de  ces  causes  , jusqu’où  elles  s’étendent , et 
quelle  est  leur  durée. 

II.  Les  biens-fonds  et  ténements  peuvent  être  con- 
fisqués pour  cause  A' aliénation , ou  de  transport  à 
autrui  , en  contravention  à la  loi.  Si  l’aliénation  se 
fait  en  main  - morte  ^ ou  à des  gens  de  nation  ètnui- 
gere , ou  par  un  tenant  particulier , il  y a lieu  à con- 
fiscation dans  les  deux  premiers  cas , parce  que  les  ac- 
quéreurs sont  inhabiles  à posséder  le  bien  aliéné;  et 
dans  le  dernier  cas,  parce  que  le  vendeur  est  inhabile 
à en  faire  l’aliénation. 

I.  L’aliénation  en  mai n- morte , in  mortud  manu, 
est  l’aliénation  de  terres  ou  ténements  à une  corpora- 
tion quelconque , soit  aggrégée  soit  isolée  ( f^oy. 
vol.  2.  pag.  *68.  ) , ecclésiastique  ou  laïque.  Les 
biens  acquis  en  con.séqueiice  de  ces  aliénations  l’ayant 
été  par  les  maisons  religieuses  principalement,  et  étant 
ainsi  tombés  à perpétuité  entre  les  mains  de  gens 
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morts  civilement , il  en  est  résulté  qu’en  général  on  a 
donné  le  nom  de  main-morte  aux  aliénations  de  cette 
nature , et  que  les  statuts  de  main-morte  ont  eu  sur- 
tout en  vue  les  maisons  religieuses.  Il  est  curieux 
d’observer,  dans  l’histoire  de  ces  statuts,  Tadresse, 
les  ruses  fertiles  des  ecclésiastiques , pour  éluder,  dans 
un  temps  ou  dans  un  autre,  les  lois  existantes;  et  de 
même,  le  zèle  des  parlements  successifs  pour  les  pour- 
suivre à travers  leurs  subtilités  et  leurs  expédients,  par 
de  nouvelles  dispositions,  lesquelles  enfantaient  encore 
de  nouvelles  évasions,  jusqu  à ce  qu’en  fin  la  législature 
eût  obtenu , non  sans  difficulté , une  victoire  décisive. 

Par  la  loi-commune  tout  homme  pouvait  disposer 
de  ses  terres  en  feveur  d’un  autre  particulier,  comme 
il  lui  plaisait,  surtout  quand  les  restrictions  féodales 
apportées  aux  aliénations  eurent  cessé  d’être  en  usage. 
Néanmoins,  en  conséquence  de  ces  restrictions,  il  avait 
toujours.été  et  il  est  encore  nécessaire  pour  les  cor- 
porations (F.  N.  B.  I a I ) d’obtenir  de  la  couronne 
une  permission  en  main-morte,  sans  laquelle  elles  ne 
peuvent  acquérir  des  biens-fonds.  Car  le  rof  est  en 
dernier  ressort  le  seigneur  de  tout  fief,  et  ce  ne  doit 
être  que  de  son  consentement  exprès  qu’il  pei-d  ses 
droits  échelle  et  autres  profits  féodaux , en  donnant 
l’investiture  des  terres  8 des  tenanciers  qui  ne  peuvent 
ni  mourir  ni  encourir  un  attainder.  Il  paraît  que  de 
pareilles  permissions  en  main -morte  étaient  néces- 
saires du  temps  des  Saxons,  plus  de  soixante  ans 
avant  la  conquête  par  le*s  Normands  ( Selden , Jan. 
Angl.  l.  a.  § 45.  ).  Mais,  outre  cette  permission  géné- 
rale du  roi , comme  seigneur  dominant  du  royaume  , 
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il  fallait  encore,  d’après  les  iiiêines  princip<-s  féodaux, 
obtenir  la  pennission  du  seigneur  intermédiaire,  s'il 
s’en  trouvait  un  entre  le  roi  et  le  vendeur,  pour  l’alié- 
nation de  la  terre  désignée.  Si  cette  p<‘rinissiuii  n’avait 
pas  éfé  obtenue,  le  roi  ou  le  seigneur  pouvaient  res- 
pectivement entrer  en  possession  de  la  terre  ainsi  alié- 
née en  main-morte,  à titre  de  confiscation.  I.ia  néces- 
sité de  cette  permission  de  la  couronne  fut  reconnue 
par  les  constitutions  de  Clarendon  (i),  relativement 
au  droit  de  patronage,  toujours  très-convoilé  par  les 
moines,  comme  un  grand  moyen  A' appropriations  sub- 
séquentes. Néanmoins  telle  était  l’influence  et  l’ha- 
bileté du  clergé,  que,  nonobstant  ce  principe  fonda- 
mental, on  trouve  que  les  dotations  les  plus  étendues, 
les  plus  considérables,  des  maisons  religieuses,  ont  eu 
lieu  avant  que  deux  siècles  se  fussent  écoulés  depuis  la 
conquête.  Quand  les  religieux  ne  pouvaient  obtenir 
une  permission , il  parait  qu’ils  s’y  prenaient  ainsi  : 
comme  la  confiscation,  pour  de  telles  aliénations, 
était  applicable,  en  paeinier  lieu,  au  seigneur  immé- 
diat du  fief,  le  tenant  qui  avait  intention  d’aliéner, 
leur  vendait  d’abord  ses  terres,  et  les  reprenait  aus- 
sitôt, pour  les  tenir  comme  relevant  du  monastère; 
cette  espèce  de  saisine  instantanée  n’étant  pas  proba- 
blement considérée  comme  une  cause  de  confiscation  : 
puis,  sous  prétexte  de  quebjue  autre  motif  de  confis- 
cation, ou  de  résignation,  ou  iX échelle,  la  congréga- 
tion rentrait  dans  ces  biens  en  vertu  du  droit  de  sa 


( I ) KcclciUe  tic  feudo  domini  regis  non possnnt  in  perpcluitm 
tlari  ^ ahsquc  tisxt  nsu  vt  comcnsionc  iffuius;  <*.  2*  ^/i.  ii64 
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seigneurie  immédiate  du  fief,  nouvellement  acquise. 
Mais  quand  ces  dotations  commencèrent  à devenir 
nombreuses,  on  observa  que  chaque  jour  apportait 
une  diminution  visible  dans  les  services  féodaux  éta> 
blis  pour  la  défense  du  royaume;  que  la  circulation 
des  terres  entre  les  particuliers  se  ralentissait,  et  cpie 
les  seigneurs  étaient  en  partie  privés 'des  fruits  de 
leurs  seigneuries,  des  échetles,  droits  de  tutelle,  de 
relief,  etc.  Pour  y obvier,  il  fut  arrêté,  en  i a 1 7 , par  la 
seconde  grande  charte  du  roi  Henri  III,  diap.  43»  ©t 
depuis  par  celle  qui  a été  imprimée  dans  Je  recueil 
des  statuts,  que  toute  opération  de  cette  espèce  serait 
nulle,  et  entraînerait  la  confiscation  de  la  terre  au 
profit  du  seigneur  du  fief.  (i). 

Mais  , comme  cette  défense  ne  s’étendait  qu’aux 
maisons  religieuses,  les  évêques  et  autres  corporations 
isolées  n’y  étaient  pas  compris  ; et  les  corps  ecclésias- 
tiques aggrégéSf  qui,  comme  l’observe  sir  Edw.  Coke 
(a  Inst.  75),  se  faisaient  remarquer  par  le  soin  qu’ils 
avaient  de  se  procurer  pour  canseils  les  hommes  les 
plus  instruits  qu’ils  pouvaient  trouver,  imaginèrent 
divers  moyens  d’éluder  ce  statut , soit  en  achetant  des 
terres  qui  bonâ Jide  étaient  tenues  d’eux  comme  sei- 

( I ) Non  licet  alieui  de  cœtero  dare  terram  suant  aticui  do- 
nmi  religiosa; , ilh  quod  illam  résumai  tenendam  de  eddem 
domo  ; nec  Uceat  alieui  domui  religiosœ  terram  alicujus  sic  ac~ 
cipere,  quotl  tradal  illam  et  à quo  ipsam  recepit  tenendam  : si 
quis  autem  de  ceetero  terram  suam  domui  religioste  sic  de- 
derit,  ut  super  hoc  convincatur , tlonum  suum penilits  casselur , 
ut  terra  ilia  domino  suo  illius  feodi  incurratur.  Mag.  Cart.  y 
Hcn.  ni.  c.  id. 
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gncurs  du  (ief,  et  écliappaient  ainsi  à la  cnnnscatiun  ; 
soit  en  prenant  de  longs  baux,  ce  qui  fut  l’origine  de 
ces  termes  étendus,  pour  mille  ans  ou  plus,  qui  sont 
aujourd’hui  si  fréquemment  adoptés  comme  mode  de 
vente  ou  transport.  Ces  nouveaux  abus  donnèrent 
lieu  au  statut  de  religiosis  ( 7 Etiw.  I.  ),  qui  défendit 
à toute  personne,  à tout  religieux  ou  autre,  quel  qu’il 
fût,  d’acheter  ou  de  vendre  ou  de  recevoir,  à titre  soit 
de  donation  soit  de  concession, pour  un  terme  d'années, 
ou  à tout  autre  titre,  comme  aussi  de  s’approprier  par 
aucun  moyen  artificieux  ou  détourné,  des  terres  ou 
ténements  quelconques  en  main-morte;  sous  peine  d’en 
encourir  la  confiscation  au  profit  du  seigneur  immé- 
diat du  fief,  ou,  à son  défaut,  s’il  n’avait  réclamé  ce 
droit  à l’expiration  de  l’année,  au  profit  des  seigneurs 
dominants,  et,  au  défaut  de  ces  seigneurs  intermé- 
diaires, au  profit  du  roi. 

Il  semblait  qu’une  pareille  disposition  devait  être 
une  garantie  siiflisante  contre  toute  aliénation  en 
main -morte.  Mais,  ces  statuts  ne  s’étendant  qu’aux 
donations  et  aux  ventes  entre  les  parties , les  maisons 
religieuses  s’avisèrent  alors  de  faire  valoir  des  droits 
imaginaires  ((u’elles  se  supposaient  sur  une  terre,  et 
d’intenter  une  action  en  recouvrement,  sur  le  tenan- 
cier , lequel , par  une  collusion  frauduleuse , ne  se  dé- 
fendait pas.  Elles  obtenaient  en  conséquence  un  juge- 
ment qui  leur  faisait  recouvier  la  terre  d’après  un  titre 
supposé  antérieur.  C’est  ainsi  qu’elles  eurent  l'Iionncur 
de  l’invention  de  ces  adjudications  fictives  di^ droit 
qui  depuis  sont  devenues  le  titre  le  plus  sûr  di^s  ce 
royaume , sous  le  nom  de  recouvrenienls  coiuiuiaiA 
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{^common  recoveries).  Mais  alors  il  fut  arrêté  par  le 
statut  de  Westminster  a ( 1 3 Edw.  I.  c.  3a  ) qu’en 
pareil  cas  la  validité  du  droit  des  plaignants  ou  de- 
mandeurs en  recouvrement  serait  soumise  à l’cxameii 
d’un  jury,  et  que  s’il  déclarait  ce  droit  fondé,  la  mai- 
son religieuse  ou  corporation  rentrerait  en  possession 
de  la  terre;  mais  que,  dans  le  cas  contraire,  ce  bien 
serait  confisqué  au  profit  du  seigneur  immédiat  du  fief, 
ou  du  seigneur  dominant,  ou  enfin  du  roi , à défaut 
du  seigneur  immédiat  ou  des  autres  seigneurs  inter- 
médiaires. Pareille  disposition  est  ordonnée  par  le 
chapitre  33  du  même  statut , pour  le  cas  où  les  tenan- 
ciers élevaient  sur  leurs  terres  des  croix,  comme  étant 
les  marques  des  ordres  des  chevaliers  du  Temple  et 
des  chevaliers  Hospitaliers,  pour  protéger  ces  terres 
contre  les  demandes  féodales  des  seigneurs,  en  leur 
opposant  les  privilèges  de  ces  ordres  religieux  et  mi- 
litaires. Et  tel  était  le  soin  qu’apportait  Edouard  1., 
à empêcher  tout  moyen  d’échapper  par  la  suite  à c"es 
dispositions,  que  lorsque,  dans  la  dix-huitième  année 
de  son  règne,  le  statut  de  quia  emptotvs  défendit  les 
sous  - inféodations , et  donna  à tout  propriétaire  la 
liberté  d’aliéner  ses  terres  pour  être  tenues  du  sei- 
gneur immédiat  (a  Inst.  5oi  ),  il  y fut  inséré  un  arti- 
cle portant  que  cette  liberté  ne  s’étendait  pas  jusqu’à 
autoriser  aucune  espèce  d’aliénation  en  main-morte. 
Et  le  statut  27  Edw.  I.  st.  2.  ayant  depuis  déterminé 
la  marche  à suivre  pour  obtenir  la  permission  du  roi 
par  l«  H'ri/  de  ad  quotl  damnum  (1),  il  fut  arrêté  de 

♦- ; 

(1)  writ  est  uui'  ordoiinancu  d'en(|iirtt:  sur  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  résulter  de  la  permission  demandée.  (T.  ). 
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plus  par  le  statut  34  Edw.  1.  st.  3.  que  cette  permis- 
sion serait  sans  effet,  si  l'on  n’obtenait  aussi  le  con- 
sentement des  seigneurs  intermédiaires. 

Néanmoins  on  eut  encore  lieu  de  reconnaître  qu’il 
n’était  pas  facile  de  mettre  un  terme  aux  inventions  du 
génie  ecclésiastique.  Obligées  de  renoncer  à tous  leurs 
moyens  précédents , les  congrégations  religieuses  ima- 
ginèrent un  nouveau  mode  de  transport,  par  lequel  la 
concession  des  terres  se  faisait,  non  à eUes-mémes  di- 
rectement, mais  à un  feudatnire  en  nom , potw  C tua^ 
des  maisons  religieuses  : en  sorte  que  la  possession 
était  distinguée  de  \ usage,  et  qu’elles  recevaient  les 
revenus  effectifs , tandis  que  la  saisine  de  la  terre  rési- 
dait dans  le  concessionnaire  en  nom;  et  celui-ci,  d’après 
Jes  décisions  des  cours  d’équité,  qni  étaient  alors  sous 
la  direction  du  clergé,  était  tenu  en  conscience  de 
rendre  compte  des  renies  et  produits  du  bien  à cestuj 
que  use,  c’est-à-dire,  à celui  ou  à ceux  à ejui  l'usage 
appartenait.  Et  c’est  à cette  invention  que  nos  prati- 
ciens sont  redevables  de  l’introduction  de  ces  sortes  de 
transports,  désignés  parles  termes  de  trusts  et  fSuses, 
qui  sont  devenus  la  base  de  nos  ventes  modernes.  Mais, 
mallieureusement  pour  les  inventeurs,  ils  ne  jouirent 
pas  long-temps  des  avantages  de  ce  mode  nouveau  : et 
par  le, statut  i5  Richard  II.  c.  5,  il  fut  arrêté  que  les 
biens  qui  avaient  été  ainsi  vendus^i  seraient 

amortis  au  moyen  d’une  permission  de  la  couronne; 
sinon  , qu’ils  seraient  vendus  à des  particuliers;  et  qu’à 
l’avenir  les  usages  ou  uses  seraient  assujettis  aux  dis- 
positions des  statuts  d»î  main-morte,  et  à la  confisca- 
tion, comme  les  terres  elles-mêmes.  Et  dans  le  cas  où 


r Googli 


ia4  UE  l’acquisition  [Liv.II. 

l’on  essaierait  d’éluder  les  statuts,  en  achetant,  à proxi- 
mité des  églises,  des  terreins  étendus,  et  les  consacraut 
sous  le  nom  de  cimetières,  il  fut  déclaré  que  les  statuts 
de  main-morte  s’appliquaient  de  même  à cette  nouvelle 
ruse;  comme  aussi , que  ces  lois  salutaires  s’appliquaient 
aux  corporations  civiles  ou  laïques,  de  même  qu’aux 
corporations  ecclésiastiques , les  acquisitions  de  biens 
faites  par  les  unes  et  par  les  autres  avant  les  mêmes 
inconvénients.  Enfin,  comme  il  arrivait  souvent,  du 
temps  du  catholicisme  romain , que  des  terres  étaient 
données,  non,  à la  vérité,  à des  corporations,  mais 
pour  des  usages  superstitieux,  ou  qu’elles  étaient  trans- 
mises à des  héritiers  ou  légataires , à charge  d’obits, 
de  messes  fondées,  etc.,  ce  qui,  dans  un  état  bien 
gouverné,  n’a  pas* moins  d’inconvénient  que  les  aliéj 
nations  effectives  en  main-morte;  le  statut  lien.  VIII. 
c,  lO,  passé  à l’époque  de  la  réfonnation,  arrêta  qu’à 
l’avenir  toute  concession  de  terres  pour  de  semblables 
buts  serait  nulle , si  elle  se  faisait  pour  plus  de  vingt 
années. 

Dans  ces  divers  temps,  il  était  au  pouvoir  de  la  cou- 
ronne de  faire,  au  moyen  d’une  permission  de  main- 
morte , la  remise  de  la  confiscation  en  ce  qui  concernait 
ses  propres  droits,  et  d’autoriser  toute  corporation, 
ecclésiastique  ou  autre , à acheter  et  posséder  des  terres 
quelconques^u^ténements,  à perpétuité;  prérogative 
énoncée  et  confirmée  par  le  statut*  1 8 Edw.  III.  st.  3. 
c.  3.  Mais  à l’époque  de  la  révolution,  ou  éleva  des 
doutes  sur  la  validité  de  ces  permissions  ( a Hawk.  P.  C. 
3()  I ),  les  rois  n’ayant  pas  le  pouvoir  de  dispenser  des  sta- 
luts  de  main-morte  par  une  clause  de  nonobslante(%\.a.X . 
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1 W.  et  M.  St.  a.  c.  a.),  (i),  employée  coniinunéinent , 
quoiqu’il  ne  paraisse  pas  quelle  fût  nécessiiire  (Co. 
Litt.99):  en  conséquence, et  comme  les  effets  succ«;ssifs 
de  l'ancien  statut  de  quia  emplores  avaient  fait  dé- 
cliner par  degrés  les  seigneuries  médiates,  de  manière 
que  les  droits  des  seigneurs  intermédiaires  étaient  ex- 
trêmement réduits,  il  fut  arrêté  par  le  statut  7 et  8 
W.  III.  c.  37.  qu’à  l’avenir  la  couronne  pourrait  ac- 
cordera volonté  des  permissions  pour  aliéner  ou  prendre 
en  main-morte  des  ténements,  de  qui  que  ce  fut  qu’ils 
relevassent. 

Après  la  destruction  des  monastères  sous  Henri  VIII., 
quoique  la  politique  du  gouvernement,  en  revenant  à 
la  religion  romaine,  sons  la  reine  Marie,  eût  affecté 
de  rassurer  les  possesseurs  des  terres  des  abbayes , néan- 
moins, pour  faire  rentrer  au  clergé  celles  de  ces  terres 
‘ que  leurs  propriétaires  pourraient  abandonner,  soit  par 
zèle  ou  par  timidité,  le  statut  1 et  a Pli.  et  M.  c.  8. 
suspendit  pour  vingt  ans  les  statuts  de  main -morte; 
^ et  pendant  cet  intervalle , il  fut  permis  de  concéder  des 
terres  ou  ténements  quelconques  à toute  corporation 
ecclésiastique,  sans  qu’il  fût  nécessaire  d’obtenir  aucune 
licence.  Long -temps  après,  dans  des  vues  bien  plus 
louables,  le  statut  17.  Car.  II.  c.  3.  arrêta,  pour  favo- 
riser les  bénéfices  pauvres,  que  les  appropriateiirs 
(w^.  vol.  a.  pag.  9a)  pourraient  annexer  les  grandes 
dîmes  aux  vicariats,  et  que  tout  bénéfice  au-dessous 


(i)  P.ir  cette  clause,  le  roi  iiis|>ciisait  de  restrictions  appor- 
tées par  quelque  statut  à des  acics  d'ailleurs  permis  par  la  loi- 
coiinmiue.  (T.). 
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de  loo  l.  de  revenu  annuel  pourrait  être  augmenté 
par  l’acquisition  de  terres,  sans  permission  de  main- 
morte dans  ces  deux  cas.  I.ia  même  disposition  a été 
prise  depuis  en  faveur  des  gouverneurs  du  fonds  de 
bienfaisance  de  la  reine  Anne  (sta't.  a et  3 Ann.  c.  1 1.). 
On  a même  pensé  (Hep.  que  le  statut  a3  Hen.  YllI. 
dont  nous'avons  parlé  ci-dessus,  ne  s'étendait  qu’aux 
destinations  superstilieuses , et  qu’en  conséquence  un 
homme  pouvait  donner  des  terres  pour  l’entretien  d’une 
école  ou  d’un  hôpital , ou  pour  d’autres  usages  ehari~ 
tables.  Mais  l’expérience  a fait  craindre  que  des  per- 
sonnes, tà  leur  lit  de  mort,  ne  fîssent  des  dispositions 
imprévoyantes  et  trop  étendues,  même  pour  ces  desti- 
nations utiles,  et  ne  nuisissent  ainsi  au  but  politique 
des  -Statuts  de  main-morte.  Pour  y obvier,  il  a été  arrêté 
par  le  statut  9 Geo.  II.  c.  36.,  qu’aucune  terre  ou  té- 
nement,  aucune  somme  à employer  à son  acquisition  , * 
ne  pourra  être  donnée  pour  un  usage  charitable  quel- 
conque , ni  en  être  chargée,  à moins  que  ce  ne  soit  par 
un  acte  en  forme,  passé  en  présence  de  deux  témoins,  * 
douze  mois  de  calendrier  avant  la  mort  du  donateur, 
et  enregistré  en  cour  de  chancellerie  dan.s  les  six  mois 
à compter  de  sa  date  (à  l’exception  des  sommes  placées 
dans  les  fonds  publics,  dont  le  transfert  peut  se  faire 
dans  les  six  mois  avant  la  mort  du  donateur).  Il  faut 
de  plus  que  la  donation  ait  son  effet  immédiatement, 
et  qu’elle  soit  irrévocable  : toute  autre  donation  pour 
<le  pareils  usages  est  déclarée  nulle  ( 1 ). 


(i)  Postérieurement  à ce  dernier  acte  de  main-morte,  lord 
Uiirdwicke  a déclaré  que  « rien  n’erapéclie  de  laisser  par  testa- 
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I.ICS  deux  universités,  les  collèges  qui  en  dépendent, 
et  les  étudiants  entretenus  par  les  fondations  des  col- 
lèges d’Eton,  de  Winchester  et  de  Westminster  sont 
exct‘ptés  par  ce  statut,  mais  avec  cette  condition,  qu'un 
collège  ne  pourra  acquérir  un  nombre  de  droits  de 
présentation  au-delà  de  la  moitié  du  nombre  des  bour- 


« ment  une  somme  d’argent , ou  autre  propriété  mobilière  quel- 
« conque,  pour  des  destinations  cliaritables,  pourvu  qu’elle  con- 
« serve  sa  nature  mobilière;  et  les  exécuteurs  testamentaires  ou 
« les  dépositaires  ne  sont  pas  obligés  de  la  convertir  en  biens- 
« fonds,  quelle  que  soit  à cet  égard  la  disposition  du  testateur  >>. 
2 Burn.  Ec.  L.  Sog.  iU.  Mortm. 

Les  sommes  laissées  pour  réparer  un  presbytère , ou  pour 
construire  sur  une  terre  déjà  en  main-morte , ne  sont  pas  con- 
sidérées comme  comprises  d.ms  le  statut  ( i Bro.  Itfilt  ) : mais  si 
c'est  un  legs  fait  à la  corporation  du  fonds  de  bienfaisance  de  la 
reine  Anne,  il  est  nul;  parce  que  les  règles  de  la  corporation 
veillent  qu’il  soit  fait  en  biens-fonds,  ( 1 Bro.  i3.  j. 

Le  statut  43  Geo.  III.  c.  107  a .annulé  l’effet  de  l’acte  do 
main-morte  sur  la  section  4 du  statut  2 et  3 Ann.  c.  11,  et 
les  pouvoirs  donnés  par  cette  section  sont  rétablis  ; de  sorte 
que  toute  personne  peut  donner,  par  acte  enregistré,  ou  par 
testament,  une  propriété  quelconque  , soit  réelle  soit  person- 
nelle, potir  l'augmentation  du  fonds  de  bienfaisance  de  la  reine 
Anne.  Ce  statut  autorise  les  gouverneui-s  de  cette  caisse  ù 
échanger  les  terres  d’un  bénéfice  ou  d'une  cure,  dont  le  trai- 
tement a été  augmenté,  et  de  plus  è emplaye^  l’argent  entre 
leurs  mains  à procurer  an  ministre  une  résidence  convenable. 

D’après  le  chapitre  108  du  même  statut  (43  George  III.), 
toute  personne  peut,  par  un  acte  enregistré  ou  par  un  testa- 
ment, fait  trois  mois  avant  sa  mort , donner  cinq  acre»  de  terre , 
011  une  propriété  personnelle  de  la  valeur  de  Son  /. , pour 
bâtir  ou  réparer  une  église  quelconque  ou  un  presbytère. 
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siers  ou  des  étudiants  (i)  fixé  par  sa  fondation  parti- 
culière. 

1.  L’aliénation  faite  à un  homme  de  pays  étranger 
est  de  même  une  cause  de  conCscation  au  profit  de  la 
couronne,  de  la  terre  ainsi  aliénée,  non -seulement 
parce  que  l’étranger  ne  peut  la  posséder,  attendu  qu’il 
ne  peut  faire  partie  des  lignes  de  descendance;  mais 
aussi  parce  qu’il  a eu  la  présomption  de  tenter,  par 
un  acte  qui  lui  est  propre,  d’acquérir  une  propriété 
foncière  quelconque.  {^Voy.  vol.  i.  pag.  66.) 

3.  Enfin,  les  aliénations  par  des  tenants  particu- 
liers, quand  elles  s’étendent  au-delà  de  ce  que  la  loi 
leur  permet,  et  quelles  détruisent  le  droit  de  remain- 
dcr,  ou  celui  de  réversion  (Co.  Litt.  aSi),  sont  aussi 
des  causes  de  confiscation  au  profit  de  celui  dont  elles 
attaquent  le  droit.  Par  exemple,  si  le  tenant  pour  la 


Si  la  donation  est  plus  forte , elle  peut  être  réduite  à ces  limites 
par  le  chancelier.  .Si  les  terres  du  bénéfice  sont  de  cinquante 
.icres , on  ne  peut  les  aujtmenter  que  d’un  acre. 

Le  legs  d’une  propriété  mobilière  pour  l’établissement  d’une 
école  a été  considéré  comme  valable,  parce  ^qu’il  ii’ était  pas 
nécessaire  d’acquérir  des  biens-fonds  pour  remplir  le  but  du 
testateur  ; car  le  maître  d’école  pouvait  enseigner  dans  sa  pro- 
pre maison  ou  dans  l’église.  4 T.  R.  5a6.  (Chr  ). 

(i)  C’cst-àgdife , de  la  moitié  des) étudiants , dans  les 
collèges  où  il  n’y  a pas  de  boursiers  ou  aggrégés.  Les  droits 
de  présentation  annexés  aux  places  en  chef  ne  sont  jias 
comptés. 

Cette  partie  du  statut  a été  révoquée  par  le  statut  45  Geo.  III. 
c.  loi.;  ensuite  que  ces  collèges  peuvent  avoir  aujourd'hui  un 
nombre  quelconque  de  droits  de  patronage. "(Chr.). 
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durée  de  sa  propre  vie  aliène,  par  inféo<Iation  ou  par 
fine{yoj.  ci  - après , cliap.  ai.),  soit  pour  la  durée 
de  la  vie  d’un  autre,  soit  en  Bef  substitué,  ou  en 
fief-siinple,  comme  ces  états  de  possession  doivent  ou 
peuvent  durer  plus  long-temps  que  le  sien , non-seu- 
lement, en  les  créant,  il  excède  son  pouvoir  et  dénature 
sa  possession,  mais  encore  il  encourt  la  confiscation 
de  cet  état  particulier  de  possession  au  profit  de  celui 
qui  a le  droit  ou  de  remairider  ou  de  réversion  (Litt. 
§ 4 <5.).  Ce  qui  est  fondé,  ce  semble,  sur  deux  motifs  : 
le  premier,  c’est  qu’une  pareille  aliénation  équivaut  si 
une  renonciation  aux  liens  mutuels  de  la  féodalité  et 
à la  dépendance  féodale;  elle  fait  supposer  le  refus  de 
remplir  les  services  et  d’acquitter  les  redevances  en- 
vers le  seigneur  du  fief,  charges  qui  vont  constamment 
de  pair;  et  par  ses  conséquences  elle  annule,  elle  dé- 
truit le  ivmainder  ou  la  réversion  en  expectative.  Ce 
droit  étant  ainsi  mis  en  danger  par  un  tel  acte  du 
tenant  particulier,  il  est  juste  que,  quand  on  en  a con- 
naissance, l’état  particulier  de  possession  soit  confisqué, 
qu’il  soit  ôté  à celui  qui  a si  manifestement  annoncé 
sa  disposition  à en  abuser.  Le  second  motif,  c’est  que 
le  tenant  particulier,  en  transférant  plus  qu’il  ne  lui  a 
été  concédé,  a mis  fin  lui-même,  par  son  propre  fait, 
au  droit  qu’il  a eu  dans  l’origine;  et  puisque  ce  droit 
n’existe  plus,  celui  qui  doit  prendre  possession  aprt's 
lui,  est  autorisé  à entrer  régulièrement  sur  la  pro- 
priété, comme  lui  étant  dévolue  par  remainder  ou  par 
réversion.  Cette  loi,  relative  aux  tenanciers  à vie,  s'ap- 
plique de  même  à tout  tenancier  d’un  simple  franc- 
ténement , ou  de  possessions  de  chat  tel  : mais  si  un 
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tenant  en  fief  sulistitué  aliène  en  fief,  ce  n’est  point 
une  cause  immédiate  de  confiscation  au  profil  de  celui 
qui  a le  droit  de  remainder;  c’est  une  simple  interrup- 
tion, ce  qu’on  appelle  une  discontinuance  {yoy.  liv.  3, 
chap.  lo.)  de  la  possession  en  fief  substitué,  contre 
laquelle  l’héritier  issu  du  tenant  peut  ensuite  revenir 
par  les  moyens  légaux  ordinaires  (Litt.  § 5f)5,  6,7.): 
celui  qui  a un  droit  ou  de  remainder  ou  de  réversion 
n’a  qu’un  droit  fort  éloigné,  dont  la  jouissance  est  seu- 
lement possible,  tant  qu’il  existe  un  héritier  en  fief 
substitué.  Mais,  dans  le  cas  de  coufiscatioii  encourue 
par  les  tenants  particuliei*s,  les  états  <le  possession  créés 
légalement  par t*ux  antérieurement ( par  exemple,  si  le 
tenant  pour  vingt  années  a passé  à quelqu’un  un  bail 
pour  (piinze  ans  ),  et  les  charges  par  lui  consti- 
tuées légitimement  sur  les  terres,  doivent  être  mainte- 
nus, et  on  peut  les  faire  valoir  en  justice  (Co.  Litt. 
a33.).  f’*ar  la  loi  ne  peut  vouloir  que  la  faute  du 
bailleur  nuise  au  preneur  qui  est  innocent , ni  per- 
mettre que  le  bailleur  qui  a transmis  une  possession 
l>onne  et  valable,  puisse  se  dispenser,  par  son  propre 
fait,  de  tenir  son  engagement  envers  le  preneur,  et 
détruire  le  droit  «jue  lui-même  a créé. 

C’est  encore  un  délit  équivalent , dans  sa  nature  et 
ses  conséquences,  à une  aliénation  illégale,  lorsqu’un 
tenant  d’un  état  particulier  de  possession,  actionné  par 
le  seigneur  dont  il  relève , pour  avoir  négligé  de  lui 
rendre  les  services  qu’il  lui  doit,  soutient  qu’il  ne  re- 
lève pas  de  ce  seigneur.  Ce  refus  de  reconnaître  la 
tcuure  est,  dans  toutes  les  cours  de  record,  un  motif 
de  confiscation  au  profit  du  seigneur  (Finch,  ^70, 
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371.),  et  cela  très-cvklemment  d’après  Ii>s  principes 
de  la  féodalité.  De  même  encore,  si  un  tenant  parti- 
culier fait,  devant  une  cour  de  reconl,  un  acte  qui 
fait  supposer  ce  refus;  s’il  réclame  un  état  de  posses- 
sion plus  important  que  celui  qui  lui  a d’abord  été  in- 
féodé, ou  qu’il  s’attribue  des  droits  qui  n’appartiennent 
qu’à  un  tenaficier  d’une  classe  plus  élevée;  s’il  affirme 
que  le  droit  <le  réversion  appartient  à quelque  autre; 
s’il  donne  son  consentement  à cet  autre,  comme  son 
tenancier,  pour  I alienation  de  la  seigneurie;  s’il  s’en- 
tend avec  lui  pour  dépouiller  le  seigneur,  soit  par Jine 
soit  autrement  (Co.  Litt.  a5a , ^3.);  tous  ces  fait! 
entraînent  la  confiscation  de  .son  état  particulier  de 
possession. 

III.  Le  dévolu  est  une  sorte  de  confiscation,  dont 
l’effet  est  de  faire  passer  à l’évêque  diocésain  le  droit 
de  présentation  à une  église , si  le  patron  néglige  d’y 
présenter,  ou,  en  cas  de  négligence  de  l’évêque  diocé- 
sain, au  métropolitain,  ou,  sur  pareille  omission  de 
la  part  de  celui-ci , au  roi.  Car  l’intérêt  de  la  religion 
et  le  bien  public  exigent  que  l’église  soit  pourvue  d’un 
ministre  officiant  ; et  la  loi , par  ce  motif,  a établi  ce 
droit  de  dévolu,  pour  empêcher  le  patron  de  différer 
la  présentation,  et  de  frustrer  les  pieuses  intentions  de 
ses  ancêtres,  en  laissant  l’église  vacante,  et  évitant 
ainsi  de  payer  ses  redevances  ecclésiastiques.  Ce.  droit 
de  dévolu  fut  établi  dans  l’origine  vers  le  temps  du 
concile  de  Latran  (Bracton,  l.  4.  tr.  a.  c.  3.),  mais 
non  par  l’autorité  de  ce  concile  ( a Roll.  Abr.  336. 
Henii  II.  régnait  alors  en  Angleterre, et  ce  fut  à cette 
époque  que  les  évêques  commencèrent  à exercer  géne- 
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iaK‘nu‘111  II-  droit  d’institution  aux  bénéfices.  Ta;  droit 
de  dévolu  n’a  pas  lieu  où  il  n’y  a pas  de  droit  d’insti- 
tution ; en  sorte  que  le  droit  de  présentation  aux  bé- 
néfices appelés  donatijs  vol.  a.  pag.  33a),  ne 

peut  passer  à l’Ordinaire  par  dévolu  (i),  à moins  que 
le  revenu  de  ces  bénéfices  n’ait  été  augmenté  sur  le 
fonds  de  bienfaisance  de  la  reine  Anne  (6tat.  t Geo.  1. 
st.  a.  c.  lo.).  Mais  le  droit  de  dévolu  ne  peut  s’exercer 
par  j)ersonne,  lorsque  le  droit  de  présentation  appar- 
tient à la  couronne  (Stat.  17  Edw.  II.  c.  8.  — a Inst. 
a73),  (a). 

Le  terme  après  Iftjuel  le  droit  de  présenter  par  dé- 
volu passe  de  l’un  à l’autre  successivement,  est,  à 
compter  du  jour  de  la  vacance  exclusivement  (a  Inst. 
36i  ),  de  six  mois  du  calendrier  (6  Rep.  6a. — Regist. 
/(a.);  car,  dans  ce  cas,  on  suit  le  calcul  de  l’église, 
et  non  celui  de  la  loi  commune.  Si  l’évêque  est  à la 
fois  le  patron  et  l’Ordinaire,  il  ne  lui  est  pas  dopné  un 
temps  double  pour  la  collation  du  bénéfice  (Gibs.  Cod. 
7(k));  il  suffit  que  la  même  personne  ait  continué  j)en- 
daiit  six  mois  de  négliger  d’exercer  son  droit  <à  cet 
égard,  pour  que  la  loi  prononce  la  confiscation  de  ce 
droit.  Et  si  l’évêque  ne  confère  pas  immédiatement 
le  bénéfice  à un  ecclésiastique  de  son  choix , et  que  le 


(i)»Bro.  Abr.  lit.  Quare  imped.  — 3 Cro.  Jac.  5 18. 

(a)  Si  le  droit  de  présentation  passe  à l’évcque  par  dévolu , 
et  que  l’évéquc  meure  ou  soit  transféré  à un  autre  siège,  avant 
d’avoir  usé  de  ce  dévolu,  le  droit  de  présentation  ne  passe  pas 
au  roi  aver  le  droit  de  présentation  à l’évéché  vacant,  mais  an 
gardien  des  dioits  spirituels  de  ect  évéché.  Gibs.  770.  ^Chr.). 
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patron  en  présente  un  autre,  quoiijiraprès  les  six  mois 
écoulés,  sa  présentation  est  valable,  et  l’évêque  est 
tenu  de  donner  l’institution  à l’ecclésiastique  du  patron 
(•A  Inst.  273).  Car,  puisque  la  loi  n’attribue  le  dévolu 
à l’évêque  que  pour  punir  la  négligence  du  patron,  il 
n’y  a pas  de  raison  pour  priver  le  patron  de  son  droit, 
quand  l’évêque  lui-même  est  coupable  d’une  négligence 
égale  ou  plus  grande.  Si  le  dévolu  passe  de  l’évêque  à 
l’arcbevêque,  le  patron  aura  encore  le  même  avantage, 
et  par  le  même  motif,  s’il  présente  avant  que  l’arche- 
vèquc  ait  conféré  le  bénéfice.  Néanmoins,  l’Ordinaire 
ne  peut,  quand  le  dévolu  a passé  au  métropolitain, 
conférer  le  bénéfice  à l’ecclésiastique  de  son  choix,  au 
pj-éjudice  de  rarebevêipie  (a  Roll.  Abr.  368.)  : car  il 
n’a,  sur  la  présentation,  qu’un  simple  droit  passager, 
et  non,  comme  le  patron,  un  droit,  un  intérêt  per- 
manent; et  quand  il  a négligé  d’user  de  ce  droit  dans 
le  temps  où  il  en  avait  la  faculté,  il  ne  peut  plus  le  recou- 
vi-er.  Mais  si  la  pn*sentation  passe  au  roi  par  dévolu, 
cela  est  différent  à caus«'  de  l’intervention  de  la  préroga- 
tive; et  le  patron  ne  rentrera  dans  son  droit, (ju’après  que 
le  roi  aura  exercé  son  tour  de  dévolu  en  présentant  au 
liénéfice  : car  nnllum  lempus  occurril  régi  (Dr.  et  st. 
d.  a.  — Cro.  Car.  355.).  Et  s’il  ne  plaisait  pas  an  roi 
d’user  de  ce  droit,  il  semble  que  l’église  pourrait  aloi-s 
rester  pour  toujours  sans  .pasteur,  et  le  patron  être 
ainsi  privé  entièrement  de  son  droit  de  patronage  : 
mais  pour  v obvier,  la  loi  a attribué  un  pouvoir  au 
patron,  comme  pour  obliger  le  roi  h pré.senter;  car  si, 
pendant  que  la  couronne  difière,  le  patron  présente, 
et  que  son  ecclésiastique  soit  institué,  le  roi  peut  e\- 
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dure  à la  vérité  cet  ecclésiastique  eu  en  présentant 
un  autre,  ou  peut  le  déposséder  après  son  installation 
par  un  writ  quare  impedil;  mais,  s’il  ne  le  fait  pas, 
et  ([ue  l’ecclésiastique  présenté  par  le  patron  meure 
étant  en  exercice,  ou  soit  dépossédé  canoniquement, 
le  roi  perd  son  droit,  qu’il  ne  pouvait  exercer  que  pour 
la  première  présentation  (7  Rep.  a8  — Cro.  Eliz.  44)- 
Lorsque  le  bénéfice  devient  vacant,  ou  par  mort, 
ou  parce  que  le  bénéficier  ne  peut  le  conserver  avec 
d'autres  bénéfices,  c’est  au  patron  à faire  en  sorte  de 

s’instruire  de  la  vacance;  car  ce  sont  des  cas  d’une 

• 

égale  notoriété  pour  le  patron  et  pour  l’Ordinaire  ; 
mais  si  la  vacance  a lieu  par  résignation,  ou  par  une 
dépossession  canonique,  ou  si  l’ecclésiastique  préset\^é 
est  refusé  pour  cause  d’insuffisance,  c’est  ce  dont 
l’évêque  seul  est  présumé  avoir  connaissance,  et  la  loi 
veut  alors  qu’il  en  donne  avis  au  patron;  autrement, 
il  ne  peut  prétendre  au  dévolu  (4  Rep.  ^5 — a Inst. 63a). 
Aty-.vol.  a.p.  1 1 1 ,not.  i,et  i i3,n.  3.  Ce  dévolu  ne  peut 
non  plus  passer , dans  ce  cas,  à l’arclievêque  ni  au  roi  ; 
car  il  est  évident  que  l’un  ou  l’autre  ne  pourrait  y pré- 
tendre qu’autant  que  l’Ordinaire  aurait  eu  pendant  six 
mois  le  droit  immédiat  du  dévolu , et  aurait  excédé  ce 
temps  sans  l’exercer  : or  ce  premier  point  n’a  pas  eu 
lieu  , et  quod  non  habel  principium,  non  habet  fineni 
( Co.  IJtt.  344»  345).  Si  l’évêque  refuse  ou  néglige 
d'examiner  et  d’admettre  l’ecclésiastique  présenté  par 
le  patron , sans  en  assigner  un  bon  motif  ou  sans  en 
donner  avis,  il  est  considéré  par  la  loi  comme  trou- 
blant le  droit  d’autrui,  et  n’acquiert  aucun  droit  de 
présentation  par  dévolu  ; car  personne  ne  peut  tirer 
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avantage  de  ses  propres  torts  ( a lloll.  Abr.  3(i<).).  L)e 
inêine,  si  le  droit  de  présentation  est  douteux  ou  eon- 
testé,  et  qu’une  action  soit  intentée  à l’évèque  pour 
qu’il  soit  pronoiieé  sur  le  droit,  le  temps  pour  le  dé 
volu  ne  peut  courir  que  du  inonient  où  la  question  de 
droit  sera  décidée  (Co.  Litt.  344)* 

IV.  Iji  simonie  est  une  cause  de  confiscation  du 
droit  de  présentation  à un  bénéflee,  et  dans  ce  cas  ce 
droit  est  dévolu  ii  la  couronne  pro  hdc  vice.  La  si- 
monie consiste  dans  une  présentation  à un  béncHcc 
ecclésiastique,  obtenue  par  corruption,  par  des  pré- 
sens, par  une  récompense  queleonque,  ou.à  prix  d’ar- 
gent. Ce  délit  est  ainsi  nommé  à cause  de  son  rapport 
avec  le  péché  de  Simon  le  magicien,  dont  rolTense 
paraît  néanmoins  avoir  plus  d’analogie  avec  le  trafic 
des  ordres  sacrés.  La  simonie  était  un  crime  très- 
grave,  suivant  le  droit-canon;  et  il  est  d’autant  plus 
odieux,  comme  l’observe  Ed."  Coke  (3  fnst. 

<|u’il  est  toujours  accompagné  éu  parjure;  car  il  y a 
toujours  attestation  sous  serment,  par  le  présenté,  qu’il 
ii'a  point  commis  de  simonie.  Cependant , en  loi-com 
munc,  cette  offense  ne  donnait  pa.s  lieu  à des  pour- 
suites au  criminel;  et  l’on  croyait  suffisRiit  d’aban- 
donner le  coupable  aux  censures  ecclésiastiques  ^Moor. 
564.).  Mais  cdmme  ces  censures  n’affectaient  pas  le 
patron  simoniaque,  et  qu’elles  n’étaient  pas  assez  efli- 
eaces  pour  réprimer  l’usage  notoire  de  pareilles  pra- 
tiques, divers  aetes  du  parlement  ont  eu  pOur  but  de 
les  empêcher  au  moyen  de  confiseations  «au  civil;  et 
leur  exécution  est  fort  à désirer  d’après  les  usages 
modernes  qui  se  sont  introduits  dans  les  promotions 
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ecclésiastiques.  Je  dirai  ici  quelques  mots  de  ces  sta- 
tuts,' parce  qu’ils  enlèvent  au  patron  corrompu  son 
droit  de  présentation , et  qu’ils  donnent  à la  couronne 
un  droit  nouveau. 

Pour  empêcher  la  sitnonie,  le  statut  3i  Eliz.  c.  6. 
porte  que  si  (jiielque  patron,  par  l’effet  de  la  corrup- 
tion, de  dons  ou  promesses  (i^  directs  ou  indirects, 
présente  une  personne  quelconque  pour  un  bénéfice 
ou  une  dignité  ecclésiastique,  ou  l’y  nomme,  cette 
présentation  sera  nulle , le  présenté  sera  incapable  de 
jamais  jouir  de  ce  même  bénéfice , et  la  couronne  y 
présentera , pour  cette  fois  seulement  {yojr.  liv.  4-  eh.  4- 
les  autres  peines  infligées  par  ce  statut).  Mais  si  le  pré- 
senté meurt  avant  d’avoir  été  convaincu  de  pareille 
simonie,  il  a été  arrêté,  par  le  statut  i W.  et  M.  c.  i6. , 
que  le  contrat  simoniaque  ne  pourra  préjudicier  à un 
autre  patron  quelconque  innocent , sous  prétexte  du 
dévolu  à la  couronne,  ou  autrement.  Le  statut  ra 
Ann.  St.  a.  c.  la.  porte  aussi  que  si  quelqu’un  s’assure, 
par  argent  ou  présens  quelconques , en  son  nom  ou 
au  nom  d’autrui , de  la  première  présentation  à un 
bénéfice  ecclésiastique,  et  qu’il  y soit  présenté  en  con- 
séquence , L’engagement  est  un  contrat  simoniaque;  le 
présenté  encourt  toutes  les  peines  ecclésiastiques  contre 

(i)  Les  termes  du  statut  sont:  « pour  quelque  somme  d’ar- 
« gent,  récôropense,  don,  profit  ou  bénéfice;  on  pour  unepro- 
• messe  quelconque , convention , concession,  obligation , en- 
« gagcmenl  de  ou  pour  quelque  somme  d’argent,  récompensi- , 
« don,  prolit  ou  bénéfice  u.  (Chri). 
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la  simonie,  est  iniiahile  à posséder  le  bénélice,  et  la 
présentation  en  est  dévolue  à la  couronne. 

Ces  statuts  ont  fait  naître  diverses  questions  sur  ce 
qui  est  ou  n’est  pas  simonie.  Entre  autres  points,  mix 
qui  suivent  semblent  clairement  établis,  i®.  Acheter 
une  présentation  pendant  la  vacance  actuelle  du  bé- 
néfice, c’est  une  simonie  ouverte  et  notoire  (Cro.  Eliz. 
778 — Moor.  91/»),  comme  étant  expressément  con- 
traire au  statut  (i)i  a".  Il  y a simonie,  et  cela  était 
ainsi  qualifié  même  avant  le  statut  de  la  reine  Anne 
(Ilob.  i65),  lorsqu’un  ecclésiastique  traite  d’une  pré- 
sentation prochaine,  le  titulaire  du  bénéfice  étant  ma- 
lade et  sur  le  point  de  mourir  (2)  ; et  aujourd'hui , 
d’après  ce  même  statut , c’est  une  simonie  directe  et 
palpable  que  d’acheter , soit  en  son  nom,  soit  au  nom 
d’un  autre,  la  présentation  prochaine,  et  d’être  pré- 
senté, dans  un  temps  quelcompie  postérieur,  par  suite 
de  ce  traité.  3“.  Néanmoins  l’opinion  a prévalu  <|ue 
si  un  père  achète  une  pareille  présentation  pour  établir 
son  fils,  il  n’y  a pas  simonie  ; carie  fils  n’a  pas  |)ris  part 
au  marché,  et  le  père  est  dans  l’obligation  naturelle  de 


(1)  Lord  Hardwicke  était  d’avis  que  la  vente  d’uu  droit  de 
patronage  pendant  la  vacance  du  bénéfice,  n’était  pas  com- 
prise dans  le  statut  de  simonie,  ainsi  que  l’est  la  vente  de  la 
prochaine  présentation  ; mais  elle  est  nulle  d’après  la  loi-coiii- 
mnne.  Amb.  a68.  (rty.  vol.a.paj;  33o,  note  i.).  (Chr.). 

(a)  Il  a été  jugé  que  l’acquisition  d’un  droit  de  patronage  en 
fief,  quand  le  titulaire  du  bénéfice  est  au  lit  de  mort,  sans 
la  participation  de  recclc-siastiqiie  qui  a été  pré*senté  depuis, 
n'était  pus  simoniaipic , et  n’annulait  pas  la  présentation,  a Bt. 
Bep.  io5a.  (Cbr.}. 
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jiourvoir  son  fils  (Cro.  tliz.  086.  — Mi>or.  916).  4“-  Si 
un  eonirut  siiiioiiiaquu  est  passé  avec  le  patron  à l’insu 
(le  recclésiasti(|ue  |)résenté,  la  présentation  doit  à lu 
vérité  être  dévolue  à la  couronne  |>our  cette  fois,  en 
punition  du  délit  du  patron  ; mais  l’ecclésiastique,  qui 
est  innocent,  n’encourt  aucune  peine  ni  incapacité 
(3  Inst.  1 54  — Cro.  Jac.  385.).  5°.  L’engagement  pris 
de  payer  une  somme  pour  œuvres  de  charité,  en  ac- 
('.eptant  une  présentation  à un  bénéfice,  n’est  pas  siino- 
niaque  (Noy,  i4^*)'  P<^u>'vu  que  le  patron  ou  ses  pa- 
reils n’aient  aucun  intérêt  dans  cette  somme  (Stra.  534.); 
car  le  patron  dans  ce  cas  ne  peut  être  accusé  de  corrup- 
tion. 6°.  L’engagement  de  résigner  en  cas  de  non- rési- 
dence, ou  si  l’on  accepte  un  autre  bénéfiu*,  n’est  |>as 
sinioniaquc (Cro.  Car.  i8u),  puisqu’il  tend  à l’avantage 
du  public , et  n’est  pas  fondé  sur  les  vues  d’un  intérêt  sor- 
dide. De  même,  la  promesse  de  résigner  lorsque  le  fils 
du  patron  aura  atteint  l’âge  requis  par  les  lois  cano- 
ni((ues,  (»t  légale,  par  la  raison  déjà  donnée,  tpie  le 
père  est  dans  l’obligation  de  pourvoir  à rétablissement 
de  son  fils  (Cro.  Jac.  a48.  ^74).  7".  Lnfin , on  regarde 
encore  comme  légal  l’engagement  général  de  ri'signer 
à la  réquisition  du  patron  (Stra.  227.).  Car  cet  engage- 
ment peut  être  fondé  sur  l’une  des  considérations  légales 
(|ui  viennent  d'être  énoncées;  et  dès  qu’il  y a possibilité 
qu’une  transaction  soit  loyale,  les  tribunaux  ne  sup- 
|H>sent  pas  sans  preuves  qu’elle  ne  l’(*st  pas  ( i ).  Mais 


(s)  Uatu  la  grande  ajêiirv  de  rêvik^uc  de  Luudi'vs  et  de 
M.  Krytche,  il  fut  Jugé  |vir  la  cliaiubie  haute  qu'une  proinessc 
générale  de  résiguer  est  simuuiu(|ue  et  illégale.  M.  hTyteUe, 
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si  quelqi^e  opposant  prouve  que  cet  engagement  a été 
le  résultat  de  la  corruption,  cette  preuve  sera  admise 


cuinnic  patron,  avait  présenté  M.  Kyre,  cccléfiastiqiie  par  lui 
choisi,  à l’évéquc  de  Londres,  pour  recevoir  de  lui  l’institu- 
tion. L’évcque  refusant  d’admettre  la  présentation  , parce  que 
M.  Eyre  avait  délivré  une  promesse  générale  de  résignation , 
le  patron  intenta  une  action  de  quare  impedit  contre  l’évéque , 
qui  allégua,  pour  sa  défense,  que  la  présentation  était  simo- 
piaque  et  nulle , à raison  de  la  promesse  de  résigpaiioa  ; 
M.  Ffytche  convint  de  la  promesse,  et  en  contesta  la  consé- 
yuencc.  D’après  une  série  de  décisions  judiciaires,  1a  cour  des 
plaids -communs  se  crut  obligée  déjuger  en  sa  faveur,  et  son 
jugement  fut  confirmé  par  la  cour  du  Banc  du  Roi  : mais  en- 
suite ces  jugements  furent  cassés  par  la  chambre  haute  ( Cun- 
nwgftam's  Ltuv  qf  simony.  p.  Sa.  La  principale  ipiestioii 
était  de  savoir  si  une  telle  promesse  pouvait  être . regardée 
comme  une  récompense,  un  don,  profit  ou  bénéfict,  pour  le 
patron,  le  statut  3i  Eliz.  c.  6.  ayant  dériaré  la  préscotation 
simoniaque  et  nulle  dans  le  cas  de  l’affirmative.  Il  est  si  évident 
que  l’intention  de»  parties  est  qu’un  pareil  engagement  tourne 
au  bénéfice  du  .patron,  qu’on  s’étonne  qu’il  ait  été  jamais  sou- 
tenu et  jugé  que  ce  n’était  pas  un  bénéfice  dans  le  sens  du 
statut.  Cependant  bien  des  gens  instruits  n’apprquvent  pas 
cette  décision  de  la  chambre  des  pairs,  et  pensent  que  leur  ju- 
gement serait  JUTérent , si  la  question  leur  était  soumise  une 
seconde  fuis.  Mais  il  n’est  pas  douteux  qu’ib  croiraieut  man- 
quer à leur  dignité,  et  aux  raisons  de  convenance  pour  le 
maintien  de  l’accord  «itre  leurs  jugements,  s’ils  permettaient 
jamais  qu’une  question  déjà  décidée  par  eux  fât  de  nouveau 
débattue  dans  leur  chambre,  i Bro.  a86.  Quant  à l’influenee 
que  pouvaient  avoir  sur  la  chambre  des  lords  les  jugements 
des  cours  inférieures  à cette  chambre,  il  semble  qu’on  doit  dis- 
tinguer entre  les  cas  régis  par  la  loi-commune  seulement, 
et  ceux  (|ui  dépendent  de  l’interprétation  d’un  statut.  Une  suite 
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pour  établi  que  la  transaction  est  simoniaque , cl  par 
conséquent  nulle.  Du  reste,  il  est  défendu  au  patron 
d’abuser  d’une  promesse  générale  de  résignation,  soit 
en  exigeant  une  composition  pour  les  dîmes,  ou  une 
annuité  pour 'son  parent,  soit  en  demandant  la  rési- 
gnation par  capt-ice,ou  sans  un  motif  fondé,  et  tel  que  la 
loi  l’approuve,  comme,  par  exemple,  pour  faire  passer 


de  décisions  dans  les  cours  est  la  meilleure  explication  que 
nous  puissions  avoir  de  la  loi-commune; 'et  les  pairs  ne  peu- 
vent trouver  une  autorité  égale  à opposera  ces  décisions,  ou 
qui  en  justifiât  la  cassation.  Mais  quant  à l’interprétation  d’un 
statut  dont  la  lettre  ne  peut  être  raisonnablenictit  suu|>^onnéc 
d’avoir  varié,  la  chambre  haute  parait  être  également  compé- 
tente pour  juger  une  question,  soit  qu’elle  ait  été  dé-cidée  un 
nombre  de  fois  quelconque  dans  les  cours  inférieures,  soit 
qu’elle  ne  l’ait  été  qu’une  fois  ; et  la  longue  suite  de  leun 
décisions  ne  peut  avoir  d’effet  que  comme  considération  gé- 
nérale. 

D’après  ces  motifs,  on  peut,  sans  contradiction,  approuver 
d’une  part  le  jugement  des  lords  sur  les  promesses  de  rési- 
gnation, et  désapprouver  d’autre  part  leur  jugement  dans  l’af- 
faire de  Reeve  contre  Long  (noy.  vol.  a.  pag.  58G.  note  i.), 
où  ils  se  départirent , par  humanité,  de  la  sévérité  de  la  loi. 

Dans  ces  derniers  temps,  une  promesse  ayant  été  délivrée  , 
tle  résigner  un  rectorat  quand  le  fils  du  patron  serait  en  âge  , 
et,  jusque  là,  de  résider,  et  d’entretenir  en  bon  état  le  sanc- 
tuaire et  le  presbytère;  comme  ce  cas  différait  de  celui  qui  pré- 
cède, et  qu’on  savait  que  le  projet  était  de  porter  l’alTaire  à 
la  chambre  des  lords,  il  fut  jugé,  sans  partage,  par  la  cour 
du  flanc  du  Roi,  en  faveur  de  la  promesse.  4 7’.  R.  35g  et  78. 
Il  a été  décidé,  mais  non  à l'unanimité,  qu’une  promesse  de 
résigner  une  école  tni  un  office  en  frauc-lénement , sur  la  ré-- 
qiiisition  du- patron,  était  valable.  1 JSast. , 3gi.  (Chr.). 
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1(!  tR'iiôfice  à son  propre  fils,  ou  à cause  de  la  non-i'ési> 
<lence,ou  d’une  pluralité  de  bénéfices,  ou  de  l’iinmo- 
ralité  évidente  du  dessertant  (i),  (a). 

V.  On  encourt  encore  la  confiscation  par  l'infrac- 
tion ou  l’inobservation  d’une  condition  annexée  à 
l’état  de  possession  concédé,  soit  exprimée  par  l’acte 
de  concession , soit  résultante  implicitement , d’après 
la  loi,  d’un  principe  de  raison  naturelle.  Nous  nous  en 
sommes  occupés  avec  détail  dans  un  chapitre  précédent 
{vojr,  ci-dessus,  chap.  lo). 

VI.  Nous  passons  donc  à une  autre  espèce  de  con- 
fiscation, celle  qui  résulte  des  dégradations  ou  dévas- 
tations (en  anglais,  waste).  La  dévastation,  vastum, 
consiste  dans  le  dégât  ou  la  destruction  des  maisons, 
jardins,  arbres  ou  autres  héritages  corporels,  au  pré- 
judice de  celui  qui  a le  droit  de  remainder,  ou  le  droit 
de  réversion,  en  fief-simple  ou  en  fief- substitué 
(Co.  Litt.  53). 

La  dévastation  est  un. délit  par  commission,  si  elle 
est  volontaire;  par  exemple,  si  l’on  abat  une  maison: 
ou,  si  on  a seulement  permis  qu’elle  s’opérât,  si , par 
exemple , on  laisse  tomber  la  maison , faute  des  rt'*pa- 
rations  nécessaires , ce  n’est  qu’une  omission.  Tout 


(i)  I Vern.  411.  — i Eqii.  Ca*.  Abr-  86,  87.  — Stra. 

534. 

(a)  Si  le  titulaire  desservant  intente  une  action  relative  à 
l’occupation  et  ù l’usage  des  terres  du  bénéGce,  le  défendeur 
n’est  pas  admis  à la  preuve  de  la  présentation  siuloniaque  du 
demandeur;  S T.  R.  4.  Il  en  est  autrement  si  le  défendeur  est 
poursuivi  pour  les  dinies;  Hol/.  168.  (Chr.  ).  ' 
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ce  qui  cause  un  «lommage  durable  à un  franc-téncment 
ou  héritage  est  une  dévastation  ( Hetl.  35. ).  Ainsi, 
c’est  dévaster  ( 4 Rep-  64  )*que  d’ôter  les  boiseries  , 
les  planchers,  ou  autres  objets  une  fois  fixés  dans  une 
maison  du  franc-ténement  (i).  Si  une  maison  est  dé- 
truite par  un  ouragan,  par  le  feu  du  tonnerre,  ou 
autres  causes  indépendantes  des  hommes  , ce  n’est 


(-i)  Il  n’y  a point  eu  de  modiRcation  S l'anrienneloi,  rrlati- 
vemont  aux  objets  ainsi  fixés  ou  scellés , dans  les  rapports  entre 
l'héritier  et  l’exécuteur  testamentaire.  Car  ü n’y  a point  de  rai- 
son pour  que  l’un  soit'  favorisé  plutôt  que  l’autre,  ou  sans, 
doute  les  tribunaux  pencheraient  pour  l’héritier , et  empêche- 
raient que  l’héritajje  ne  fût  démembré  et  détérioré.  l Hen.  Bl. 
a58.  Mais  ils  favorisent  plus  l’exécuteur  testamentaire  d’un  te- 
nant à vie  que  la  personne  ayant  le  remainder;  et  c’est  à l’exé- 
cuteur testamentaire  qu’ils  ont  adjugé  une  pompe  k feu , établie 
par  le  tenant  à vie  (3  A.tk.  i3.).  Quant  au  tenancier  pour  un 
terme  d’anné'es , c’est  une  question  importante  que  de  détermi- 
ner quels  sont  les  objets  fixés  établis  par  lui , et  qu’il  peut 
enlever  après  l’expiration  de  son  bail.  Il  est  pleinement  reconnu 
qu’d  peut  emporter  ce  qu’il  a fait  faire  d’utile  et  de  néces- 
saire pour  le  bien  de  son  commerce  ou  de  sa  fabrique,  ou  pour 
être  en  état  d’en  tirer  plus  d’avantage.  Il  en  est  de  même  d’un 
pressoir  cidre,  des  marbres  d’ornement  de  cheminées,  de  la 
boiserie  fixée  par  des  vis  seulement , etc.  ; mais  de  qui  a été  fait 
pour  l’avantage  de  la  ferme  et  de  la  culture  ne  peut  être  com- 
pris dans  les  exceptions  en  faveur  du  commerce,  et  ne  peut 
être  emporté.  Elwts  contre  Maw.  — 3 East.  5a. 

Si  le  tenant  pour  un  terme  d’années  a le  droit  d’enlever  pen- 
dant son  bail  des  ol^ets  fixés  et  établis  par  lui , et  qu’il  ne  le 
fasse  pas,  et  qn’ensuitc  il  entre  i cet  effet  sur  la  propriété, 
on  pourra  l’appeler  en  justice  pour  y être  entré  sans  droit , 
mais  non  lui  intenter  une  action  de  bonis  asportatis  ; a East , 
88.  (Chr.).  ‘ 
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jK)iiil  une  dévastation;  niais  il  en  est  autrement  si'  la 
maison  est  brûlée  par  le  défaut  «le  soin  ou  la  négli- 
gence du  tenant  : néanmoins  aujourd’h* *ii , d’après  le 
statut  6 Ann.  c.  3i , une  action  ne  peut  être  intentée 
contre  le  tenant  pour  un  accident  de  cette  espèce  (i). 
C’est  encore  dévaster , que  de  réduire  le  nombre 
des  animaux  dans  les  garennes,  les  c-oloinbiers , les 
étangs,  etc.,  de  manière  qu’il  n’en  reste  pas  assez 
quand  celui  qui  a le  droit  de  réversion  rentre  en  pos- 
session (Co.  Litt.  53.).  Les  bois  de  futaie,  ou  de 
charpente , font  aussi  partie  de  l’héritage  (4  Rep.  6a); 
tels  sont  généralement  les  chênes,  les  firnes  et  les 
ormes,  fet  dans* quelques  contr«'*es,  où  d’autres  arbres 
sont  communément  employés  «lans  les  constructions, 
ces  arbres  sont  par  cette  raison  «xmsidérés  comme 
liois  de  charpente  d’apriis  la  coututfte  locale  : c’est 
une  «lévastation , «pie  d’abattre  ces  arbres,  ou  de  les 
étêfer , 'ou  de  les  faire  mourir  ( Co.  Litt.  53.  ).  Mais 
le  tenant  peut  couper  le  taillis  quand  il  lui  plaît , dans 
les  temps  convenables  (a  Roll.  Abr.  8i^);  il  peut 


(i)‘Mais  si  le  preneur  convient  de  j)ayer  une  renie,  et  de 

• réparer,  sans  excepter  expressément  les  cas  d'incendie,  on 
peut  l’oblijîer  à payer  la  rente  pendant  le  terme  entier  du  bail , 
quoique  les  bAtiraents  aient  été  brûlés  par  accident,  et  n’aient 
pas  «'•té  reconstruits  par  le  bailleur  ( i 7".  ü.  3 lo.  ) ; et  il  ne  peut 
en  être  dispensé  par  une  cour  d'équité  {^AntL  687.)',  à moins 
<pic  le  propriétaire  n’ait  fait  assurer  les  bâtiments , et  reçu  le 
prix  en  con.séquence  ( Amb.  6a  1.  ).  El  si  lo  preneur  est  .con- 
venu de  ré’parcr  en  général,  sans  aucune  exception  énoncée, 
et  «pie  les  bAtiinonIs  sniimt  brûlés,  il  <^t  tenu  de  les  reeon- 
struire.  6 T.  R.  65<i.  (Chr.). 
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prendre,  suivant  le  droit  commun,  sa  provision  de' 
bois , tant  pour  l'usage  de  sa  maison  que  pour  répa- 
rations, poui^vû  qu’il  n’y  ait  pas  des  conventions  con- 
traires, des  exceptions  stipulées,  comme  il  en  existe  . 
ordinairement  (Co.  Litt.  4i  )•  Le  changement  de 
culture,  la  conversion  d’un  bois,  d’un  pré,  d’un  pa-^ 
turage,  en  terre  labourable,  ou  réciproquement  de 
l’une  de  ces  espèces  d’emplois  en  quelqu’une  des 
autres,  serait  de  même  une  dévastation. (^Hob.  agG). 
Car,  ainsi  que  l’observe  Ed.  Coke  ( i Inst.  53  ) , cela 
change  non -seulement  le  mode  d’exploitation,  mais 
encore  l’indication  du  terrain,  puisque  ce  qui  a été 
vendu  et  décrit  comme  pâturage  sc  trouve  être  uno 
terre  labourable,  et  réciproquement.  Et  il  en  est  en- 
core ainsi , par  un  semblable  motif,  si  l’on  convertit 
une  espèce  de  bâtiment  en  un  autre,  même  quand  le 
bâtiment  y gagnerait  en  valeur  ( i Lev.  3og.  ).  Ou- 
vrir la  terre  pour  y chercher  des  mines  de  métaux, 
de  charbon , etc.  est  une  dévastation  ( 5 Rep.  i a ); 
car  c’est  détériorer  l’héritage.  Mais  si  la  fosse  ou  la 
mine  était  ouverte  auparavant , ce  n’est  pas  dévaster 
<jue  de  continuer  la  fouille  dans  l’intérêt  du  tenant 
(Hob.  ag5);  car  cette  mine  est  alors  devenue  simple- 
ment un  des  revenus  de  la  terre. 

Ainsi,  les  trois  principaux  chefs  de  dévastation 
portent  sur  les  maisons , sur  les  bois  de  construction 
et  sur  les  terres.  Néanmoins,  comme  nous  l’avons  dit, 
tout  ce  qui  tend  à la  destruction  ou  à la  dépréciation 
de  la  valeur  <fe  l’héritage  est  considéré  par  la  loi 
comme  une  dévastation. 

Voyons  maintenant  quelles  pei'seinncs  sont  soumist's 
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à des  peines  pour  dévastation.  D'après  la  loi  féodale , 
les  fiefs  n’étant  concédés  dans  l’origine  que  pour  la 
vie,  nous  trouvons  que  la  règle  générale,  pour  tous 
les  vassaux  et  feudataires , était  : si  vasallus  Jtudiun 
dissipaverit , aul  insigni  delrimenlo  deterius  fecerit, 
' privabUur  (Wright,  44)*  Notre  ancienne  loi-cotn* 
inune  n’étendait  pas  autant  cette  règle  : car  non-seule- 
ment celui  qui  était  saisi  d’une  propriété  transmissible 
par  héritage  pouvait  en  faire  ce  qu’il  lui  plaisait,  mais 
même  la  dévastation  n’entraînait  une  peine  que  pour 
trois  sortes  de  tenanciers,  savoir,  le  gardien  en  cheva- 
lerie, le  tenant  en  douaire,  et  le  tenant  par 
et  non , pour  le  tenant  ou  à vie  ou  pour  un  terme  d’an- 
nées (a  Inst.  299.).  La  raison  de  cette  différence  était 
que,  dans  les  trois  premiers  cas,  les  tenants  ne  pos- 
sédaient que  par  une  disposition  de  la  loi , qui  en 
conséquence  ouvrait  un  recours  contre  eux;  mais  le 
tenant  à vie,  ou  pour  un  terme  d’années,  ne  possé- 
dait qu’en  vertu  d’un  bail  du  propriétaire  du  fief, 
lequel  par  conséquent  avait  pu  empêcher  par  quelque 
clause  toute  dévastation  de  la  part  du  preneur,  et  ne 
pouvait  s’en  prendre  qu’à  lui-même,  s’il  ne  l’avait  pas 
fait.  Mais  les  statuts  de  Marlbridge  (5a  Hen.  III  c.  a3) 
et  de  Glocester  (6  Edw.  I.  c.  5.)  arrêtèrent,  en  fa- 
veur des  propriétaires  des  héritages,  qu’on  pourrait 
actionner  pour  dévastation  non-seulement  les  tenants 
par  la  loi  d’Angleterre  ou  par  curtesjr,  et  les  tenants 


(i)  Cependant  on  doutait  qu’en  loi-commune  la  peine  pour 
dévastation  fût  applicable  au  tenant  par  le  droit  de  curtety. 
Reg.  72.  — Bro.  Abr.  Ut.  IVaste , 88.  — a Inst.  3oi.  . 
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en  douaire , mais  encore  tout  fermier  ou  autre  tenant 
de  quelque  manière  que  ce  fût , pour  la  vie , ou  pour 
un  nombre  d’années.  Ainsi , depuis  plus  de  cinq  cents 
ans,  les  tenants  simplement  à vie  ou  pour  un  état  de 
possession  inférieur  ont  été  assujettis  à être  punis 
pour  dévastation , ou  à être  traduits  devant  un  grand 
jury  pour  cette  cause,  soit  que  la  dévastation  fût  volon- 
taire ou  qu’elle  fût  soufferte  par  eux:  à moins  que  leurs 
baux  ne  les  en  préservassent;  car  quelquefois  le  bail  porte 
la  clause  absqm  impetitione  vasti,  c’est-à-dire  que  nul 
ne  pourra  attaquer  le  preneur  ni  le  poursuivre  pour 
dévastation  commise  (i).  Cependant  le  tenant  en  fief 


(i)  Au  moyen  de  cette  clause,  un  tenant  h vie  a plein  pou- 
voir d'abattre  le  bois  de  construction  , de  se  servir  même  de 
celui  qui  a été  emmagasiné  par  d’autres,  et  d’ouvrir  de  nou- 
velles mines  pour  les  exploiter  à son  profit , comme  s’il  avait 
un  béritage  transmissible  à scs  descendants  ( i T.  R.  56.  — 
Harg.  Co.  Litt.  aao.).  Néanmoins  il  peut  lui  être  défendu  par 
injonction  de  la  cour  de  chancellerie,  de  ruiner  et  détruire  la 
propriété.  \je  premier  exemple  de  cette  distinction  a eu  lieu 
dans  l’affaire  de  lord  Barnard , qui  était  tenancier  à vie , avec 
la  clause  ci-dessus , et  avec  remainder  à son  fils  aîné , p.ar  substi- 
tution. Ce  fils  lui  ayant  déplu , il  avait  commencé  la  destruc- 
tion du  château  de  Rabby,  chcf-licu  de  la  famille;  mais  le 
lord-chancelier  lui  défendit  de  continuer,  et  lui  ordonna  de 
réparer  ce  château  (#  Vern.  ySS.).  Depuis,  les  tenanciers  dans 
le  même  cas  n’ont  plus  eu  la  faculté  de  cou]>cr  les  avenues  et 
les  grands  arbres  d’ornement  dans  les  maisons  de  plaisance , ni 
même  les  jeunes  arbres  non  propres  aux  constructions;  ni  les 
arbres  plantés  sur  des  communaux , pour  l’agrément  et  l’em- 
bellissement de  la  terre,  s’ils  ne  sont  pas  ù plus  de  deux  milles 
de  la  maison,  i Bro.  i66.  — 3 Bro.  B/Jg. — 6 Fes.  jun.  107. 
— 3 jyood.  399  et  tuiv.  (Chr.). 
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sulistituc  ne  peut  .t'trc  poursuivi  pour  dévastation , 
même  après  extinction  de  la  possibilité  d’avoir  un  hé- 
ritier; parce  que  la  propriété,  au  moment  ou  elle  lui 
a été  passée,  était  un  héritage  transmissible  à ses  en- 
fants , et  par  conséquent  n’était  pas  comprise  dans  les 
statuts  (Co.  lâtt.  ‘X']. — a Roll.  Ahr.  8a6,  8a8.  ) 

Un  débiteur  ne  peut  non  plus  actionner  pour  cause 
de  dévastation  le  créancier  qui  tient  de  lui  par  statut, 
reconnaissance  ou  elegit[vojr.  vol.  a.  pag.  5yo...  573); 
parce  qu’il  peut  porter  en  compte  (et  par  compensa- 
tion) contre  lui  la  valeur  des  dommages  commis  (Go. 
Litt.  54):  mais  il  paraît  juste  que  ce  droit  de  poursuite 
puisse  être  exercé  par  celui  qui  a le  droit  de  réversion 
en  expectative  après  la  cessation  de  l’état  de  possession 
du  débiteur,  ou  des  états  de  possession  qui  dérivent  du 
débiteur  ( F.  N.  B.  58  ). 

La  peine  pour  dévastation  commise  se  bornait , 
d’ajirès  la  loi-commune  et  le  statut  de  Marlbridge,  à 
de  simples  dommages  (a  Inst.  146);  si  ce  n’est  pour  le 
gardien  ou  tuteur,  qui  perdait  aussi  sa  garde  (a  Inst. 
3oo)  en  conséquence  des  dispositions  de  la  grande 
charte  (9  lien.  III.  c.  4)-  l'ïais  le  statut  de  Gloeester 
poiÿç  que  les  tenants  des  quatre  autres  espèces  que 
nous  avons  énoncées  ( pag.  i45.  ) perdront  le  terrain 
sur  lequel  le  dommage  aura  été  commis,  qui  sera  ad- 
jugé par  forme  de  conliscation , et  avec  le  triple  de  la 
valeur  du  dommage,  au  propriétaire  de  l’héritage.  Les 
termes  du  statut  sont  : « la  chose  qu’il  aura  dévastée 
sera  confisquée  sur  lui;  » et  il  a été  jugé  que  la  place 
était  renfermée  dans  ces  expressions  (a  Inst.  3o3).  Si 
la  dévastation  a eu  lieu  sparsim,  ou  çà  et  là,  dans 
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toute  l’étendue  d’un  hois,  le  bois  entier  reviendra  au 
propriétaire;  il  en  sera  <le  même  de  la  maison  entière 
(Co.  Litt.  54),  si  le  dommage  a été  commis  dans  plu- 
sieurs pièces  de  cette  maison  ; car  il  est  impossible  que 
celui  qui  a le  droit  de  réversion  se  borne  précisément 
aux  places  mêmes  qui  ont  été  dévastées,  quand  elles 
sont  entremêlées  avec  d’autres  places.  Mais  si  l’extré- 
mité seule  d’un  bois  a été  dévastée  (peut-être  même,  si 
une  seule  chambre  l’a  été  dans  une  maison , et  qu’elle 
puisse  être  séparé-e  sans  inconvénient),  cette  partie  seu- 
lement est  la  place  ou  chose  ravagée,  et  doit  seule 
être  conlisquée  au  profit  de  celui  qui  a le  droit  de 
réversion  (a  Inst.  3o4). 

VII.  Les  propriétés  tenues  par  copjrhold  sont  su- 
jettes à confiscation,  pour  itifraclion  des  coutumes  du 
manoir.  Non-seulement  elles  encourent  les  mêmes  con- 
fiscations que  les  biens  tenus  en  socage,  pour  trahi- 
son, félonie,  aliénation  indue,  et  dévastation,  cas  où 
le  seigneur  peut  saisir  ces  biens  sans  qu’il  soit  né- 
cessaire de  soumettre  la  question  à un  jury  devant  la 
cour  seigneuriale  (ou  cour- baron),  (a  Vente.  38  — 
Cro.  Eliz.  439)  ; mais  encore  elles  sont  assujetties  à 
des  confiscations  particulières  auxquelles  donnentj^u, 
dans  cette  espèce  de  tenure,  les  contraventioifs,  soit  . 
aux  coutumes  générales  des  copjrholds,  soit  aux  cou- 
tumes particulières  et  locales  de  certains  manoirs.  Et 
il  est  à observer  que,  comme  ces  ténemens  étaient,  dans 
l’origine,  entre  les  mains  de  vassaux  de  la  classe  la 
plus  basse,  c’est  sur  ce  mode  de  propriété  que  pèsent 
encore  le  plus  fortement  les  caractères  de  la  domination 
féodale.  I.a  plupart  des  offenses  qui  motivaient  la  re- 
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prise  fief  suivant  la  loi  féodale,  et  qu’on  appelait 
feloniœ  per  quas  vasallus  amitteiet  fetuluni  ( Feud. 
l.  a.  l.  a6.,  « la fin).,  sont  encore  des  motifs  de  confis- 
cation dans  plusieurs  de  nos  tenures  modernes  en  co- 
pjrhold;  par  exemple,  si  je  tenancier  refuse  le  service, 
et  d’assister  à la  cour  seigneuriale,  si  dominum  deser- 
vire  noluerit  (Dyer , a 1 1 . — Feud.  l.  i . A a i ) ; s’il  nie 
qu’il  relève  du  seigneur,  ou  qu’il  affinne  ne  pas  tenir 
de  lui  par  copyhold,  si  dominum  ejuravit,  id  est,  si 
negavit  se  a domino  fieudum  habere  (Co.  Copyh. 
§ 5y.  — Feud.  l.  a.  A 34  et  a6);  s’il  n’a  pas  demandé 
son  admission  comme  tenancier  dans  l’an  et  jour,  si 
per  annum  et  diem  cessaverit  in  pelendâ  investiturd 
rPlowd.  3^a — Feiul.  L a.  l.  a4);  s’il  a encouru  la 
contumace  en  ne  comparaissant  pas  à la  cour  du  sei- 
gneur après  trois  citations,  si  h domino  ter  citatus , 
non  compàruerit  (8  llep.  9g  — Feud.  l.  2.  A aa);  s’il 
refuse,  après  serment  prêté  devant  ses  pairs  à la  cour 
seigneuriale,  de  dire  la  vérité  conformément  à son  ser- 
ment , si  pares  veritatem  noverint,  et  dicant  se  nes- 
cire,  cum- sciant  {^Feud.  L a.  A 58).  Dans  tous  ces 
cas,  et  dans  beaucoup  d’autres  qu’il  est  impossible 
d’énoncer  ici , le  seigneur  peut  prétendre  aux  confis- 
èations  ; mais  ce  n’est  qu’après  conviction  de  l’ofTense 
par  déclaration  du  jury  de  la  cour-baron  du  seigneur 
[Qx>.Copyhold.%^'^)\per  laudamentum pariumsuorum, 
ou,  comme  il  est  dit  ailleurs  plus  expressément,  nemo 
miles  adimatur  de  possessione  sui  beneficii,  nisi  con- 
victâ  cidpd,  quœ  sit  laudanda  (i)  per  judicium  pa- 
rium  suorum  {Feud.  l.  i.  a i , aa.) 

(1)  C’est-à-dire,  arbilranda,  definienda.  Du  Fresne,  IV.  79. 
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VIII.  La  huitième  et  dernière  cause  qui  donne  lien 
à la  confiscation  de  terres  et  ténemens,  est  l’état  de 
banqueroute.  Celui  qui  a le  malheur  d’être  banquerou- 
tier peut  être  défini  ainsi,  d’après  les  statuts  : c’est  un 
commerçant  ou  marchand  qui  dis|>arait , ou  qui  fait 
certains  autres  actes  tendants  à frustrer  ses  créanciers. 

Dans  quel  cas  un  marchand  est -il  banqueroutier, 
quels  actes  sufTisent  pour  lui  imposer  ce  nom , quelles 
.sont  les  conséquences  particulières  résultantes  de  cette 
lâcheuse  situation  , c’est  ce  que  nous  examinerons  plus 
à propos  dans  l’un  des  chapitres  suivans,  où  nous  es- 
saierons d’expliquer  plus  complètement  la  nature  et 
les  effets  de  la  banqueroute,  comme  ayant  un  rapport 
plus  immédiat  aux  propriétés  personnelles  et  de  la  na- 
ture des  ckalteb.  Ici , je  parierai  seulement  du  mode 
en  usage  pour  la  transmission  de  la  propriété  des  terres 
et  ténemens,  dans  la  supposition  que  le  propriétaire 
soit  clairement  et  sans  contestation  en  état  de  banque- 
route , et  qu’une  commission  ait  été  obtenue  contre  lui 
comme  banqueroutier. 

D’après  le  statut  i3  Eliz.  c.  7.,  les  commissaires 
nommés  à cet  effet  ont  plein  pouvoir  de  disposer  de 
toutes  les  terres  et  ténemens  qu’il  avait  par  les  droits 
h lui  propres  au  moment  de  sa  banqueroute,  ou  qui 
pourront  lui  écheoir  par  succession  ou  autrement  dans 
un  temps  postérieur  quelconque , jusqu’à  l’époque  où 
ses  dettes  seront  ou  payées  ou  éteintes  par  arrange- 
ment; de  même  que  toutes  les  terres  et  ténemens  qu’il 
peut  avoir  acquis  conjointement  soit  avec  sa  femme 
ou  ses  enfans  pour  en  jouir  par  lui-même  (ou  tel  droit 
([u’il  peut  y avoir  légalement),  soit  avec  quelque  autre 
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f|u’il  a choisi  coinmr  déposilaire  secret,  pour  cnjouir 
personnellement.  Les  commissaires  sont  autorisés  à 
faire  estimer  ces  biens  à leur  juste  valeur,  et  à en  faire 
la  vente  par  actes  dans  toutes  les  formes  et  enregistrés, 
ou  à les  diviser  proportionnellement  entre  les  créan- 
ciers. Ce  statut  renferme  expressément  non-seulement 
les  francs-ténemens,  mais  encore  les  terres  tenues  par 
copjhold  et  conformément  à la  coutume  du  manoir; 
il  ne  s’étend  aux  propriétés  en  fief- substitué  que  jus- 
(|u’à  la  mort  du  bamjueroutier;  il  ne  s’applique  pas 
aux  rachats  d'équité  {voy.  vol.  a.  pag.  56^  ) sur  un 
ténement  en  mortguge , dans  lequel  le  banqueroutier 
n’a  pas  un  intérêt  légal,  mais  seulement  un  droit  de 
réversion  par  rachat  d'équité. 

D’après  le  statut  ai  Jac.  1.  c.  19.,  les  commissaires 
sont  autorisés  à vendre  ou  transférer  par  actes  dentelés 
et  enregistrés  toutes  les  terres  et  ténemens  dont  le 
banqueroutier  est  saisi , soit  contmc  les  possédant  à 
charge  de  substitution , soit  en  renuiiruler  ou  en  réver- 
sion , à moins  que  le  droit  de  reniainder  ou  de  réver- 
sion n’appartienne  à la  couronne;  et  cette  vente  sera 
valable  contre  les  héritiers  substitués,  et  contre  les 
personnes  ayant  droit  de  reniainder  ou  de  réversion, 
desquelles  le  banqueroutier* lui-même  eût  pu  détruire 
les  droits  par  cornmon  recovery  {yoy.  vol.  a.  pag.  493), 
ou  par  d’autres  moyens:  et  tout  rachat  d’équité  sur  les 
propriétés  en  mo/lgage  est  mis  à la  disposition  des 
commissaires  ; car  ils  doivent  pouvoir  faire  ce  rachat , 
comme  l’aurait  pu  le  banqueroutier  lui  - même , et , 
après  le  rachat,  vendre  ces  propriétés.  Ce  même  statut 
et  un  précédent  ( 1 Jac.  Le.  i5)  ont  déclaré  nulle 
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toute  vente  frauduleuse,  faite  à dessein  d’éluder  ces 
statuts,  mais  en  exceptant  des  lois  relatives  aux  ban- 
queroutes l’acquéreur  bondjide,  à prix  loyal  et  va- 
lable, à moins  <{u’il  n’y  ait  réclamation  auprès  des 
commissaires  dans  les  cinq  ans  après  la  déclaration  de 
la  banqueroute  (i). 

En  vertu  de  ces  statuts,  un  banqueroutier  peut 
perdre  toutes  ses  propriétés  immobilières  ; et  elles  peu- 
vent être  transférées  par  les  commissaires  à ceux 
qu’ils  désignent , sans  sa  participation  ou  son  consen- 
tement. 


(i)  Si  la  femme  d’un  banqueroutier  avait  des  terres  avant  de 
SC  marier,  et  qu’elles  ne  lui  aient  pas  été  concédées  pour  en 
jouir  séparément , le  droit  de  son  mari  sur  ces  biens  peut  être 
vendu,  en  sorte  que  sa  femme  ne  pourra  plus  en  jouir,  à 
moins  qu’elle  ne  survive  à son  mari. 

Le  statut  4^  Geo.  III.  c.  i35.  porte  que  toute  vente  fjtite 
par  un  banqueroutier,  deux  mois  de  calendrier  avant  la  date 
de  la  commission  nommée  pour  cette  banqueroute, sera  valide, 
nonobstant  un  premier  acte  de  banqueroute , pourvu  que  la 
personne  qui  a traité  avec  le  banqueroutier  n’ait  pas  eu  con- 
naissance, au  moment  do  la  vente , de  ce  premier  acte  de  faillite 
du  banqueroutier,  ou  n’ait  pas  su  qu’il  était  insolvable,  ou 
qu’il  avait  cessé  ses  paiements.^ (Chr.). 
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CHAPITRE  XIX. 

DU  TITRE  d’aCQUISITIOW  TRANSMIS 
PAR  ALIENATION. 


Le  titre  le  plus  ordinaire,  le  plus  universel,  sur 
une  propriété  réelle,  est  celui  qui  résulte  de  l’aliéna- 
tion ou  de  la  vente  faite  à quelqu’un  qui  fait  l’acqui- 
sition de  cette  propriété:  et  sous  ce  terme,  acquisition, 
pris  ici  dans  son  acception  ordinaire  et  limitée,  on  peut 
comprendre  tout  mode  d’après  lequel  une  telle  pro- 
priété est  volontairement  cédée  par  un  homme,  et 
acceptée  par  un  autre;  que  la  transmission  en  soit  effec- 
tuée par  vente,  don,  convention  de  mariage,  clause 
d’établissement , legs , ou  qu’elle  le  soit  de  toute  autre 
manière  mutuellement  consentie  par  les  parties. 

Ce  moyen  de  transférer  les  propriétés  par  aliénation 
ne  date  pas,  dans  les  lois  anglaises,  d’aussi  loin  que 
le  mode  de  les  transmettre  par  descendance.  Car  nous 
devons  nous  rappeler  que , suivant  la  loi  féodale , un 
fîef  pur  et  véritable  ne  pouvait  passer  d’un  feudatairc 
à un  autre  que  du  consentement  du  seigneur,  de  peur 
qu’on  ne  substituât  un  tenancier  faible  et  suspect, 
chargé  de  remplir  auprès  de  lui  les  services  féodaux, 
à un  vassal  sur  les  qualités  et  la  fidélité  duquel  il  pou- 
vait SC  reposer.  Le  feudataire  n’avait  pas  non  plus  le 
droit  d’engager  sa  terre  pour  répondre  de  ses  dettes; 
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car,  s’il  eût  eu  cette  faculté,  il  eût  aisément  éludé  la 
pruliiliition  féodale  de  l’aliénation  (Feud.  l.  i.  t.  a^.). 
£l  non-seulement  il  ne  pouvait  aliéner  sa  terre  pen- 
dant sa  vie , mais  encore  il  ne  pouvait  léguer  ce  bien 
par  testament  à une  autre  famille,  de  manière  à em- 
pêcher (ju’il  passât  à celui  (jui  devait  en  hériter;  il  ne 
pouvait  même  changer  le  cours  de  la  succession  à cet 
égard , en  imposant  des  conditions  particulières  ou 
prescrivant  des  règles  inusitées  de  préférence  entre  ses 
descendans.  Enfin,  il  ne  pouvait  aliéner  la  propriété, 
même  avec  le  consentement  du  seigneur,  si  le  seigneur 
lui-même  n’avait  aussi  obtenu  le  consentement  de  son 
propre  heritier  le  plus  proche,  ou  apparent  ou  pré- 
somptif Litt.  94" — Wright,  i68.).  Par  cette 
raison,  on  exprimait  très-communément,  dans  les  an- 
ciennes inféodations,  que  l’aliénation  se  faisait  du  con- 
sentement des  héritiers  de  \ inféodât eur,  ou , quelque- 
fois, qu’elle  se  faisait  par  l’héritier  apparent  lui-même 
conjointement  avec  l’inféodateur(Madox,  Fonnid.  angl. 
nr  3i6,  319,  Et  d’un  autre  côté,  l’obligation 

féodale  étant  considérée  comme  réciproque,  le  seigneur 
ne  pouvait  aliéner  ni  transférer  sa  seigneurie  sans  le 
consentement  de  son  vassal  : on  trouvait  déraisonnable 
d’assujettir  un  feudataire,  sans  son  approbation,  à un 
nouveau  supérieur  qui  pouvait  être  son  mortel  en- 
nemi ; ou  même  de  transporter  à un  autre  la  promesse 
de  foi  et  hommage  de  ce  feudataire,  sans  qu’il  en  fût 
parfaitement  informé,  afin  qu’il  pût  connaître  avec 
certitude  à qui  ses  services  et  devoirs  seraient  dus,  et 
qu’il  fût  en  état  de  distinguer  une  saisie  légale  pour 
une  rente  par  lui  due,  do  la  saisie  hostile  de  si*s  trou- 
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pt’uux  par  Le  seigneur  du  voisinage  (Gilb.  Ten.  75.). 
Ce  consentement  du  vassal  était  exprimé  par  le  mot 
attorning,  c’est-à-dire,  l’aveu  ou  reconnaissance  de  sa 
part-qu’il  devenait  le  tenancier  du  nouveau  seigmïur  ( i ). 
Cette  nécessité  des  reconnaissances  ou  aUormnents  fut 
ensuite  étendue  à tout  tenancier  à vie  ou  pour  un 
terme  d’années.  Car,  si  quelqu’un  achetait  une  pro- 
priété donnée  à bail  pour  la  vie  ou  pour  un  terme 
d'années,  et  que  le  tenant  par  bail  refusât  de  recon- 
naître l’acquéreur,  le  contrat  ou  acte  d’aliénation  était, 
dans  la  plupart  des  cas,  ou  nul  ou  au  moins  incom- 
plet (Litt.  § 55i.);ce  qui  apportait  un  .obstacle  du 
plus  aux  aliénations. 

Mais  par  degrés  cette  sévérité  féodale  cessa.  Inex- 
périence a prouvé  que  la  propriété  répond  mieux  aux 
vues  de  la  vie  sociale,  surtout  chez  les  peuples  com- 
mcrcans,  quand  elle  peut  se  transmettre  sans  restric- 
tion, et  que  la  circulation  en  est  absolument  libre.  Le 
premier  pas  à cet  égard,  fut  fait  par  le  roi  Henri  1. 
qui , par  une  loi , autorisa  .tout  homme  à veudri;  ses 
terres  et  à en  disposer,  si  lui-même  les  avait  acquises. 
On  pensa  qu’il  avait  sur  des  biens  acquis  un  pouvoir 
plus  étendu , que,  sur  ceux  qu’il  avait  hérités  de  ses 


(i)  La  même  doctrine  et  la  meme  dénomination  étaient 
adoptées  en  Bretagne  — Possessiones  in  Jurisdictionalibus  non 
aliter  apprehendi  passe , quant  per  attoumances  et  avirances  ,ut 
loqui  soient;  cum  vasallus,  ejurato  priorvt  domini  obsequio 
et  Jide , novo  se  sacramento  novo  item  domino  acquirenti  ob- 
stringebat,  idque  jussu  auctoris.  D’Argeiltré.  dntiq.  Consuet. 
Prit,  apud  Dufresne,  i.  819'.  8ao. 
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ancêtres  par  descendance  (i) , doctrine  appuyée  par 
les  constitutions  féodales  elles-mcnies  (Feud.  l.  a.  t.  3g). 
Mais  il  ne  lui  était  pas  plus  permis  de  vendre  la  tota- 
lité dft  biens  acquis  par  lui,  de  manière  à priver  ses 
enfans  de  tout  héritage,  qu’il  ne  le  lui  était  d’aliéner 
ses  biens  de  patrimoine  (a).  Il  paraît  que  postérieu- 
rement le  propriétaire  eut  la  liberté  de  se  défaire  de 
toutes  ses  propres  acquisitions,  pourvu  qu’il  eût  préa- 
lablement énoncé  que  ces  acquisitions  étaient  faites 
pour  lui  et  pour  être  transférées  à ceux  qu’il  dési-  •% 
gnait  nominativement  ; mais  s’ils  n’étaient  pas  spécifiés^ 
dans  l’acte  djachat , il  n’avait  pas  le  pouvoir  d’aliéner  (3). 
On  permit  encore  l’aliénation  du  quart  des  biens  de 
succession , sans  le  consentement  de  l’héritier  (Mirr. 
c.  I.  § 3.).  La  grande  charte  de  Henri  111  (g  Hen.  111. 
c.  3a.)  ne  permettait  pas  de  sous  - inféoder  aucune 
partie  d’une  propriété  foncière,  si  le  surplus  n’était 
pas  suffisant  pour  répondre  des  services  dus  au  sei- 
gneur supérieur;  et  il  parait  que  par  le  surplus  on  en- 
tendait une  moitié  de  la  propriété  ( Dalrymple , of 
feuds,  g5.).  Mais  ces  restrictions  en  général  furent 


(i)  Emptiones  vel  acquisitiones  suas  dut  cui  rnagis  velil. 
Terram  autem  quant  et  parentes  dederunt,  non  miltat  extra 
i.ognationem  suant.  LL.  Hen.  I.  c.  70. 

(a)  Si  questum  tantum  habuerit  is  qui  partem  terra;  suœ  do- 
narc  voluerit,  tune  quidem  hoc  ei  Ucct;  sed  non  totum  questum  , 
quia  non  potest  filium  suum  heeredem  exharedare.  Glanvil. 
/.  7.  c.  1. 

(3)  Mirr.  c.  1.  $ 3.  Celu  était  aussi  emprunté  de  la  loi  féo- 
dale. Feud.  l.  a.  t.  48. 
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levées  par  le  statut  Aequia  emptores  Edw.  I.  c.  i.), 
<|ui  permit  à toutes  personnes,  excepté  à ceux  qui  te- 
naient de  la  couronne  immédiatement  (iW  capite')^ 
d'aliéner  à leur  gré  tout  ou  partie  de  leurs  terres.  Et 
même  ces  tenants  immédiats  de  la  couronne  y furent 
également  autorisés  par  le  statut  i Edw.  III.  c.  ta,  en 
payant  un  droit  au  roi  ( a Inst,  ).  Les  statuts  7 
Hen.  VII.  c.  3 et  3 Hen.  VIII.  c.  4»  fait*  pour  les 
circonstances  seulement,  donnaient  à tous  ceux  qui 
suivraient  le  roi  à l’armée  la  faculté  d’aliéner  leurs 
terres  sans  permission,  et  les  aifrancliissaient  de  toute 
autre  charge  féodale.  Enlin,  les  droits  mêmes  pour  les 
aliénations  furent  entièrement  abolis,  d^ns  tous  les 
cas  de  tenures  en  franc- ténement,  par  le  statut  la 
Car.  II.  c.  a4.  Quant  à la  faculté  de  charger  les  biens- 
fonds  des  dettes  du  propriétaire,  elle  remonte  jusqu’au 
statut  de  Westminster  a (i3  Edw.  I.  c.  18.),  qui  as- 
sujettit à la  saisie-exécution  une  moitié  des  terres  du 
tenant,  pour  les  dettes  reconnues  en  justice  : par  le 
statut  de  mercatoribus , de  la  même  année,  la  totalité 
de  ces  biens-fonds  fut  déclarée  susceptible  d’être  enga- 
gée par  statut-marchand  (î/oy.  vol.  a.  pag.  5yo,  Sya.); 
ce  qui  fut  étendu  aux  statuts-forains  par  le  statut  37 
Edw.  III.  c.  9.,  et  aux  autres  reconnaissances  ou  obli- 
gations de  ce  genre  par  le  statut  a3  Hen.  VIII.  c.  6. 
Aujourd’hui  les  biens-fonds  peuvent  non  - seulement 
être  engagés  en  totalité  pour  les  dettes  du  proprié- 
taire, mais  même  être  vendus  définitivement,  pour 
l’avantage  du  commerce^  d’après  les  divers  statuts  re- 
latifs aux  banqueroutes.  I^a  faculté  de  léguer  les  terres 
par  testament  hit  restreinte  plus  long -temps,  si  ce 
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n’est  dans  quelques  lieux  régis  par  une  coutume  par- 
ticulière; et  elle  ne  devint  entière  que  lorsque  les  fe- 
nurcs  militaires  furent  abolies.  Quant  à la  nécessité 
des  attomments  des  vassaux , la  doctrine  y relative 
subsista  plus  long  - temps  encore , et  causa  beaucoup 
d’embarras  et  de  difbcultés,  malgré  les  méthodes  di- 
verses qu’on  imagina  pour  l'éluder.  Enfin,  d’après, le 
statut  4 et  5 Ann.  c.  i6. , ces  attomments  cessèrent 
d’être  nécessaires  pour  compléter  une  concession  ou 
vente  ; et  la  reconnaissance  d’un  tenancier  quelconque 
ne  peut,  suivant  le  statut  1 1 Geo.  II.  c.  19,  apporter 
de  changement  à la  possession  d’aucun  bien-fonds,  à 
moins  qu’elle  ne  soit  faite  du  consentement  du  pro- 
priétaire, ou  à un  morlgagé  après  que  le  mortgage 
lui  est  dévolu , ou  par  l’injonction  d’une  cour  de  justice. 

En  nous  occupant  de  la  nature  de  l’aliénation , nous 
examinerons  d’abord  rapidement  qui  peut  aliéner,  et 
a qui;  et  ensuite , avec  plus  d’étendue , comment  on 
peut  aliéner,  ou  quels  sont  les  différents  modes  de 
transport  des  propriétés. 

I.  Pour  déterminer  quels  sont  ceux  qui  peuvent  alié- 
ner, et  ceux  à qui  on  peut  aliéner , ou , en  d’autres 
termes,  ceux  qui  sont  capables  de  vendre  ou  transfé- 
rer , et  ceux  qui  sont  capables  d’acquérir , nous  avons 
à considérer  l’incapacité,  plutôt  que  la  capacité  des 
parties  : car  toute  personne  en  possession  est  prima 
facie  capable  soit  de  vendre  soit  d’acquérir,  à moins 
que  la  loi  ne  la  déclare  inhabile  par  quelque  motif 
particulier.  Mais  si  un  homme  n’a  par  lui-même  que 
le  droit  ou  de  possession  ou  de  propriété  [yoy.  ci- 
dessus  , pag.  a à 4 ) , il  ne  peut  le  transporter  a un 
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autre  ; car  on  a craint  que  de  prétendus  titres  ne  fussent 
ainsi  transférés  à des  hommes  puissants,  de  sorte  que 
le  faible  pût  être  opprimé,  et  la  justice  foulée  aux 
pieds  (Co.  Litt.  ai4-)-  Cependant  un  droit  de  réver- 
sion, un  remairider  dévolu,  peuvent  être  transférés, 
parce  que  la  possession  du  tenant  particulier  est  aussi 
la  possession  de  celui  qui  a le  droit  de  réversion  ou 
le  droit  Aeremainder.  Mais  quant  aux  possessions  éven- 
tuelles ou  simplement  possibles,  quoiqu’on  puisse  en 
faire  l’abandon  ou  les  léguer  par  testament,  ou  qu’elles 
puissent  passer  à l’héritier  ou  à l’exécuteur  testamen- 
taire, on  a pensé  qu’elles  ne  pouvaient  être  transférées 
à d’autres , si  ce  n’est  réunies  à quelque  droit  ou  pos- 
session actuelle  (i),  (2). 

Quiconque  est  condamné  pour  trahison,  félonie  ou 
preemunire , est  incapable  de  vendre  ou  transférer  ses 
biens , à compter  du  temps  où  le  crime  a été  commis , 
pourvu  que  la  condamnation  (ou  attainder)  ait  été  pro- 
noncée (Co.  Litt.  4^  )>  car  de  pareilles  ventes  de  sa 
part  tendent  à frustrer  le  roi  de  son  droit  de  confisca- 
tion, ou  le  seigneur  de  son  droit  Sèchette.  Mais  un 
condamné  peut  acquérir  pour  l’avantage  de  la  cou- 
ronne ou  du  seigneur  du  fief,  quoiqu’il  soit  inhabile  à 
tenir;  car  les  terres  ainsi  acquises,  si  elles  le  sont  après 


(1)  SheppanTs  Touchslone,  a38,  aSp,  3aa. — 11  Mod.  i5a. 
I P.  Wms.  574.  Stra.  i3a. 

(a)  Une  convention  faite  pour  causes  valables,  de  transfé- 
rer une  possession  possible,  quand  elle  se  réalisera,  serait 
maintenue  par  une  cour  d’équité.  Fonbl.  Tr.  of  Eq.  aoa. 
(Chr.). 
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la  condamnation  ou  atlainder,  sont  assujetties  immé- 
diatement à la  confiscation , et , si  c’est  avant  Xattain- 
der,  au  droit  ^échelle  comme  à la  confiscation,  sui- 
vant la  nature  du  crime  (Co.  Litt.  a.  ).  De  même  les 
corporations,  religieuses  ou  autres,  peuvent  acquérir 
des  terres  : mais,  à moins  quelles  n’aient  une  permis- 
sion pour  les  tenir  en  main-morte,  elles  ne  peuvent 
conserver  çes  terres  ainsi  acquises , et  elles  seront  con- 
fisquées au  profit  du  seigneur  du  fief. 

Les  idiots,  les  personnes  qui  ont  perdu  la  mémoire, 
les  mineurs,  ceux  qui  sont  dans  un  état  de  contrainte, 
ne  sont  pas  entièrement  inhabiles  à vendre  ou  ac- 
quérir, mais  ils  ne  le  peuvent  que  /«oifo;  leurs 
actes  de  vente  ou  d’achat  peuvent  être  déclarés  nuis , 
ils  ne  le  sont  pas  de  fait.  Le  roi , à la  vérité , peut , 
en  faveur  d’un  idiot,  annuler  ses  ventes  ou  autres 
actes  (Co.  Litt.  247)-  Mais  on  a pensé  qu’un  homme 
qui  ne  jouit  pas  de  sa  raison,  ne  peut,  quand  il  la 
recouvre,  alléguer  lui-même  sa  propre  démence,  pour 
faire  annuler  de  pareils  actes  de  vente;  attendu  qu’il  n’est 
pas  permis  à un  homme  de  se  déclarer  lui-même  insensé, 
et  de  faire  valoir  sa  propre  incapacité.  Les  progrès 
de  cette  opinion  ont  quelque  chose  de  curieux.  Sous 
Edouard  I.,  il  suffisait  de  se  dire  non  compos  ou  hors 
de  sens,  pour  faire  annuler  un  engagement  (Britton, 
c.  28);  et  l’on  trouve  dans  les  registres  un  imV(i) 
pour  faire  rendre  au  vendeur  les  terres  aliénées  par 
lui  dans  le  temps  de  sa  démence,  dum  fuU  non  compos 


(i)  Fol.  aa8.  Voy.  aussi  Memorand.  Scacch.  aa  Edw.  I.  (à 
la  tète  «lu  Yfar-hook  de  Maynard , Edw.  II.)  fol.  a3. 
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mvjilis  suce,  ut  dicit , etc.  Mais  sous  Edouard  111.  on 
commença  à douter  qu’il  fût  permis  à un  homme  de 
se  flétrir  lui-méSie,  en  alléguant  sa  propre  imbécillité 
(5  Edw.  111.  70).  Et  depuis,  un  homme  opposant  en 
justice, à une  demande  faite  contre  lui,  que  le  deman- 
deur lui  avait  tlouné  une  décharge  depuis  le  dernier 
ajournement,  et  le  demandeur  ayant  répliqué  i^ore 
tenus,  selon  l’usage  du  temps)  qu’il  n’avait  pas  sa 
raison  quand  il  l’avait  donnée , la  cour  ajourna  sa  dé- 
cision, dans  le  doute  où  elle  était  qu’ihpût  être  permis 
au  demandeur  d’alléguer  la  perte  de  sa  raison  entre 
les  deux  audiences , lorsqu’il  se  trouvait  en  jouir  tant 
au  commencement  du  procès  qu’au  inoinent  présent; 
et  on  lui  demanda  comment  il  se  souvenait  de  la  dé- 
charge, s’il  l’avait  donnée  étant  hors  de  sens  (35  Assis, 
pl.  10.).  Sous  Henri  VI.,  cette  manière  de  raisonner, 
suivant  laquelle  il  ne  serait  pas  permis  à un  homme 
d’^ablir  son  incapacité  en  alléguant  l’absence  de  sa 
raison,  par  le  motif  qu’il  ne  peut  savoir  ce  qu’il  a fait 
dans  cet  état,  fut  adoptée  sérieusement  dans  la  discus- 
sion d’une  question  où  H s’agissait  de  savoir  si  l’héritier 
devait  être  exclu  de  son  droit  d’entrée  en  possession,  par 
l’inféodation  de  son  ancêtre  en  démence  (39Hen.  VI. 
/ja).  D’après  ces  faibles  autorités,  que  Fitz-Herbert  re- 
jette sans  scrupule  (F.  N.  B.  aoa.),'  comme  contraires 
a la  raison,  la  ma.vime  qu’un  homme  ne  peut  lui-même 
se  déclarer  insensé,  a été  regardée  comme  une  loi  éta- 
blie (j).  Des  opinions  plus  modernes  (a)  ont  essayé  de 

(1)  Lin.  s 4o5.  — r Cro.  Eliz.  3g8. — 4 Rcp.  ia3.  — Jenk.  40. 

(a)  Coin.  469.  — 3 Mml.  3io,  3ii.  — 1 Equ.  Cas.  Abr. 
>79- 
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restreindre  en  plusieurs  points  cette  règle  dont  les  in- 
convénients étaient  sentis  (i).  Il  est  d’abord  sans  dif-^ 
iiculté  cfue  le  plus  proche  héritier  oïl  autre  personne 
intéressée  peut,  après  la  mort  de  l’idiot  ou  insensé, 
prendre  avantage  de  son  incapacité , et  faire  annuler  la 
concession  par  lui  faite  (Perkins,§ai  ).  De  même  en- 
core, si  cet  idiot  acquiert  dans  cet  état  de  déraison, 
et  qu’ayant  recouvré  son  bon  sens,  il  ne  confirme  pas 
l’acte  d’achat,  son  héritier  peut  ou  refuser  ou  accepter 
à son  choix  la  propriété  acquise  (Co.  Litt.  a.).  Pareille- 
ment un  mineur  peut,  quand  il  est  devenu  majeur,  re- 
jeter un  acte  de  vente  ou  d’achat  fait  par  lui  dans  sa 
minorité  ; ou , s’il  ne  le  ratifie  pas , ses  héritiers  peu- 
vent le  rejeter  après  sa  mort.  Les  personnes  qui  achè- 
tent ou  qui  vendent  comme  contraintes,  peuvent  aussi, 
(|uand  la  contrainte  a cessé,  confirmer  ou  faire  annuler 
de  semblables  transactions  (a  Inst.  4B3-5  Rep.  1 19). 
Car  ces  diirérentes  classes  d’individus  sont  sous  la  ^o- 
tection  de  la  loi , qui  ne  souffre  pas  qu’on  abuse  de 
leur  situation  pour  les  tromper;  de  sorte  que  leurs 
actes  ne  sont  obligatoires  pour  eux  que  s’ils  les  rati- 
fient quand  ils  ont  recouvré  leurs  facultés.  Cependant 
les  gardiens  d’un  fou,  ceux  qui  en  sont  chargés,  peu- 
vent, d’après  le  statut  1 1 Geo.  III.  e.  ao. , renouveler 


(i)  Voy.  Cro.  Elit.  398:  il  y est  dit  que  l’opinion  de  Fitz- 
Herbert  ne  fait  pas  loi,  et  que  l’allégation  de  la  perte  de  la 
mémoire  n’est  pas  une  excuse  valable  à opposer  à la  demande 
d’une  dette  par  obligation,  yojr.  les  recherches  sur  les  luna- 
tiques recueillies  dans  le  Traité  d Équité,  édition  de  M.  F<in- 
blaiKpie.  (Chr.). 
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pour  lui,  avec  l’autorisation  tle  la  cour  de  chancellerie, 
des  baux  à vie  ou  pour  un  terme  d’années,  et  en  em- 
ployer les  revenus  pour  l’avantage  de  l’insensé  confié 
à leurs  soins,  et  de  ses  héritiers  ou  exécuteurs  testa- 
mentaires. 

11  y a quelque  différence  pour  Ce  qui  regarde  la  femme 
en  puissance  de  mari.  Elle  peut  acquérir  une  propriété 
sans  le  consentement  de  son  mari , et  l’acte  d'acquisition 
est  valable  pendant  le  mariage,  à moms  que  le  mari 
ne  l’annule  par  quelque  acte  exprimant  qu’il  désap- 
prouve l’acquisition  (Co.  Litt.  3.).  Et  s.’il  ne  l’annule 
pas,  si  même  il  y donne  son  consentement  formel,  la 
femme  peut  encore,  après  la  mort  de  son  mari,  renon- 
cer à son  acquisition,  ou  la  rejeter;  ses  héritiers  même 
jwuvent  y renoncer  «près  elle,  si  elle  meurt  avant  son 
mari,  ou  si,  pendant  son  veuvage,  elle  ne  l’a  pas  ap- 
prouvée ou  ratifiée.  Mais  toute  vente  ou  autre  contrat 
fait  par  une  femme  en  puissance  de  mari  (si  l’on  en 
excepte  quelques  actes  qui  se  passent  sous  l’autorité 
(les  cours  royales),  est  absolument  nul,  et  non  pas 
seulement  susceptible  d’être  annulé  ( Perkins , § 1 54 
— 'I  Sid.  lio.),  et  ne  peut  par  conséquent  devenir 
valable  par  aucune  approbation  subséquente. 

Un  étranger  de  naissance  est  encore  dans  un  cas 
particulier.  Il  peut  faire  une  acquisitioy  quelcoiu{ue; 
mais  après  avoir  acquis , il  ne  peut  posséder  ou  tenir, 
si  ce  n’est  le  bail  d’unC'  maison  pour  un  terme  d’an- 
nées, dans  la  vue  de  faire  le  commerce  (i),  et  s’il  est 


(i)  Il  paraît  que  cette  exception  même  ne  lui  est  pas  ac- 
cordée ; Rnrf;.  Co.  Litt.  a.  (Chr.). 
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il’unc  nation  amie:  toute  autre  acquisition  faite  par 
lui,  prouvée  par  une  enquête  d’office,  est  immédiate- 
ment confisquée  au  profit  du  roi  (Co.  Litt.  a.  ). 

Enfin  ceux  qui  professent  la  religion  romaine,  et 
qui  n’ont  pas  prêté , dans  le  temps  fixé , le  serment 
prescrit  par  le  statut  i8  Geo.  III.  c.  6o. , sont  inca- 
pables, d’après  le  statut  1 1 et  la  W.  III.  c.  4.,  d’ac- 
quérir des  terres,  rentes  ou  héritages;  et  toute  vente 
de  propriétés  «faite  pour  leur  usage  {use),  ou  par 
une  sorte  de  fidéi-commis  enneur  faveur,  {in  trust), 
est  nulle  (t  P.  Wms.  354.),  (i> 

II.  Passons  maintenant  à notre  objet  principal  : 
examinons  comment  on  peut  aliéner  ou  transférer;  ce 
qui  nous  conduira  à l’exposition  des  divers  modes  de 

transport.  * 

En  conséquence  de  l’admission  de  la  propriété,  ou  ‘ 
de  la  concession  faite , par  la  loi  de  société , d’un  droit 
séparé  sur  des  choses  qui,  par  la  loi  de  nature,  éuient 
en  commun  , il  fut  nécessaire  d’imaginer  quelque 
moyen  en  vertu  duquel  ce  droit  à part,  cette  pro- 
■ priété  exclusive,  s’acquerrait  dans  l’origine;  et  nous 
avons  plus  d’une  fois  observé  que  ce  moyen  fut  l’oc- 
cupation , la  première  possession.  Mais  une  fois  cette 
possession  acquise,  il  était  nécessaire  qu’elle  fut  conti- 
nuée ; autrenjent,  un  homme  abandonnant  la  chose 
dont  il  se  serait  mis  en  possession , elle  serait  de  nouveau 
retombée  en  commun  ; ce  qui  aurait  fait  naître  tous 
les  inconvénients , toutes  les  querelles  que  devait  pré- 
venir l’introduction  de  la  propriété.  C’est  donc  pour 


(i)  'Voy.  ci-après,  ch.  ao.,  le  sens  des  mots  use  et  trust.  (T.). 


œntinuer  la  possession  , que  les  lois  ont  établi  les  des- 
cemlances  et  les  aliènalions:  les  premières,  pour  con- 
tinuer la  possession  dans  les  héritiers  du  propriétaire, 
quànd  il  y a renoncé  involontairement  par  sa  mort; 
les  dernières,  poqf  la  continuer  dans  les  personnes  à 
qui  le  propriétaire,  par  un  acte  volontaire  et  qui' lui 
est  propre,  juge  à propos  de  la  transmettre  de  son 
vivant.  I.ia  loi  ayant  ainsi  admis  le  transport  ou  la 
transmission  d’une  propriété , il  devint  nécessaire  que 
cette  transmission  fût  sulTisamment  constatée,  pour 
prévenir  les  contestations,  soit  sur  le  fait,  sur  la  réa- 
lité du  transport;  soit  sur  les  personnes  par  qui,  ou  à 
qui  ce  transport  s’était  passée  soit  encore  sur  l’objet 
transféré,  sur  sa  consistance;  soit  enfin  relativement 
au  mode  ou  à la  nature  du  transport , à l’espace  de 
temps  pour  lequel  il  se  faisait,  ou,  en  d’autres  termes, 
pour  déterminer  quel  était  l’état  de  possession,  ou  le 
' droit,  transmis.  On  appelle  assurances  communes  du 
royaume  les  preuves  légales  de  cette  transmission  de 
propriété,  lesquelles  assurent  à chacun  ce  qu’il  pos- 
sède, et  préviennent"  ou  terminent  toutes  les  contes- 
tations, les  doutes  et  les  difficultés. 

Ces  assurances  communes  sont  de  quatre  espèces  : 
elles  ont  lieu  i"  par  contrat  ou  acte  in  pais,  c’esP-à- 
dire  passé  entre  deux  ou  plusieurs  particuliers  dans  le 
pays,  ou,  suivant  l’expression  de  l’ancienne  loi-com- 
mune, sur  le  terrain  même  qu’il  s’agit  d’aliéner;  2°  par 
actés  passés  et  enregistrés  sur  parchemin  dans  les 
cours  royales;  3“  d’après  les  coutumes  spéciales,  en 
force  dans  quelques  cantons  particuliers , et  relatives  seu- 
lement à quelques  natures  particulières  de  propriétés; 
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et  CCS  trois  premières  espèces  ont  leur  effet  du  vivant 
de  la  partie  qui  transporte  ou  assure  ; 4°  pai’  porté 
dans  un  testament  ou  acte  de  dernière  volonté;  et 
cette  dernière  espèce  n'a  d’effet  qu'après  la  morfdu 
testateur.  • 

Nous  traiterons  de  chacun  de  ccs  modes,  suivant 
leur  ordre. 


Chap.  ^YA.] 


i»H  l’aliénation,  etc. 


i(>7 

CHAPITRE  XX. 

DE  l’aliénation  par  ACTES  ENTRE  PARTICULIERS. 


En  traitant  des  actes  et  contrats , je  considérerai 
d’abord  leur  nature  générale;  j’examinerai  ensuite 
quelles  sont  les  diverses  sortes  d’actes,  et  leurs  consé- 
quences respectives.  Sur  le  premier  point,  je  dirai 
i“.  ce  que  c’est  qu’un  acte;  a“.  ce  qui  est  requis  pour 
le  constituer;  3°.  comment  il  peut  être  annulé. 

I.  Un  acte  est  un  écrit  scellé  et  délivré  par  les  par- 
ties (Go.  Litl.  171.).  On  l’appelle  quelquefois  une  ^ 
charte,  eewta,  d’après  la  matière  sur  laquelle  il  est 
tracé  ; mais  ordinairement , quand  il  s’agit  de  transac- 
tions entre  particuliers,  on  l’appelle  un  acte  {deed), 
en  latin , xar’  eÇoyiiv  (par  excellence),  attendu 
que  c’est  l’acte  le  plus  solennel , le  plus  authentique 
qu’un  homme  puisse  faire  pour  disposer  de  sa  pro- 
priété : aussi  le  contraetant  est-il  toujours  arrêté  par 
son  propre  acte , et  il  ne  lui  est  pas  permis  d’alTirmer 
ou  établir  rien  qui  soit  en  contradiction  à ce  qu’il  a 
une  fois  reconnu  avec  tant  de  solennité  et  d’examen 
(Plowd.  434)'  S’il  intervient  plus  d'une  partie  dans  le 
contrat,  il  doit  en  être  fait  autant  de  copies  qu’il  y a de 
parties,  et  chacune  de  ces  copies  doit  être  découpée  en 
serpentant  (autrefois  eu  forme  de  dents  de  scie),  sur  le 
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coté  on  à rextréinité  supérieure , de  manière  que  la 
découpure  de  l’une  s’ajuslc  ou  corresponde  avec  celle 
de  l’autre;  et  c’est  ce  qu’on  appelle  un  acte  dentelé. 
Anciennement,  les  actes  étant  plus  concis  qu’ils  ne  le 
sont  aujourd’hui,  l’usage  était  d’écrire  les  deux  expédi- 
tions sur  une  même  feuille  de  parchemin  ; elles  étaient 
séparées  par  quelques  mots  ou  quelques  lettres  de  l’al- 
phabet tracées  entre  elles,  et  l’on  coupait  le  parche- 
min , soit  en  ligne  droite,  soit  en  fonne  dentelée,  de 
uianière  à laisser  sur  Tune  des  expéditions  une  partie 
de  ces  mots  ou  lettres  , et  l’autre  partie  sur  la  seconde 
expédition.  I.«s  actes  ainsi  faits  étaient  appelés  syn~ 
grapha  par  les  canonistes  (Lyndew.  l.  i . i o.  c.  i .)  ; 

et  parmi  nous,  chiro grapha , ou  actes  manuscrits 
fMirror.  c.  a.  § 37.)  : le  mot  chirographum  ou  chyro- 
graphuni  était  ordinairement  celui  qu’on  divisait  pour 
faire  correspondre  les  deux  expéditions,  comme  cela 
est  encore  d’usage  aujourd’hui  en  dentelant  les  trans- 
ports par  voie  de  fine,  dont  nous  parlerons  ci-après 
(cliap.  ai).  Avec  le  temps,  on  s’est  borné  à denteler 
les  actes,  sans  diviser  des  mots  ou  des  lettres;  et  cela 
ne  parait  guère  avoir  d’autre  effet  à présent,  que  de 
donner  un  nom  particulier  à l’espèce-de  l’acte.  Quand 
les  différentes  copies  de  l’acte  sont  faites  en  forme  par 
les  différentes  parties  pour  être  réciproquement  échan- 
gées, la  copie  mise  en  règle  par  le  vendeur  est  ordi- 
nairement appelée  Xoriginal;  les  autres  en  sont  les 
contre-parties  : mais  il  est  devenu  d’un  usage  plus  fré- 
ipient  que  ces  formes  soient  remplies  par  toutes  les 
parties , en  sorte  que  les  copies  sont  toutes  également  des 
originaux.  Un  acte  fait  par  une  seule  partie  n’est  pas 
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uti  acte  dentelé;  il  est  coupé  droit,  uu  èbarbé  sans  iné- 
galités; c’est  ce  qu’on  appelle  deed-poU,  acte  d’un  seul 
(Litt.  S 371,  37a.). 

II.  La  première  condition  requise  pour  la  validité 
d’un  acte , c’est  que  les  parties  soient  capables  de  con- 
tracter pour  ce  qui  fait  le  but  du  contrat;  et  de  plus, 
qu’il  y ait  matière  à contrat;  et  ces  divei-s  points  doi- 
vent être  sulTisammcnt  énoncés  (Co.  Litt.  35).  Ainsi  ' 
dans  toute  vente  il  doit  y avoir  un  vendeur , un  ac- 
quéreur, et  uu  objet  vendu;  dans  un  bail  quelcoiM|ue, 
il  doit  y avoir  un  bailleur,  un  preneur,  et  un  objet 
affermé. 

En  second  lieu,  les  actes  doivent  être  fondés  sur  de 
bons  et  suflisants  motifs , de  bonnes  et  valables  consi- 
dérations (i),  et  non  pas  sur  des  vues  usuraircs 
(stat.  i3  Eliz.  c.  8);  ni  sur  la  fraude  et  la  collusion, 
pour  tromper  ou  des  acquéreurs  de  bonne  foi  (stat. 
27  Eliz.  c.  4-)»  ou  de  véritables  et  légitimes  créanciers 
(stat.  i3  Eliz.  c.  5.)  : l’un  quelconque  de  ces  motifs 
.rendrait  l’acte  nul,  et  les  personnes  qui  l’exécuteraient 
encourraient  des  confiscations,  (Aten  certains  cas,  la 
peine  de  la  prison.’  Un  acte,  ou  une  concession,  est 
encore  à peu  près  de  nul  effet , s’il  ne  contient  aucune 
considèmtion : car  alors  il  paraît  n’avoir  d’autre  but, 


(1)  Par  ce  mot  considération,  lu  légLsIatiun  aD|jlaise  dé&igiie 
le  niülir^  quel  qu’il  soit,  d’uue  vente  nu  coucessiou;  uue 
somme  d’argent,  une  obligation  contractée,  un  devoir  à rem- 
plir, ralTerlion  entre  proches  parents,  ce  sont  autant  de  con- 
suléraüons  bonnes  ou  valables.  Uaas  ce  s»ms,  nous  l’écrirons 
toujours  eu  caraetères  italit|ues.  (T.). 
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d’autre  résultat  que  le  seul  avantage  du  vendeur  ou  do- 
nateur lui-même(Perk.  § 533.),  ( 1 ).  I-a  considération  peu  t 


(t)  Cela  ne  inc  parait  applicable  qu’à  une  vente,  à un 
échange  : car  « une  vente  diffère  d’une  donation,  en  ce  que 
« celle-ci  peut  sc  faire  sans  qu’il  en  soit  allégué  aucun  motif, 
« aucune  cause;  tandis  qu’une  vente  ne  peut  avoir  lieu  sans  un 
« motif  suflisanl  • ; Shep.  Touch.  aai.  Mais  d’ailleurs  un  trans- 
port volontaire  est  valable  tant  devant  les  tribunaux  ordinaires 
que  devant  les  cours  d’équité  {Tr.  of'Eq.  l.  i.c.  5.  ).  On  était 
communément  dans  l’opinion  que  si  quelqu’un  faisait  une  conces- 
sion de  terres,  sans  autre  motif  que  sa  volonté;  quoiqu’il  ne  pfit 
lui-même  les  reprendre,  néanmoins , dans  le  cas  où  il  en  ferait 
ensuite  un  autre  transport  pour  une  considération  ou  motif  de 
valeur  suffisante,  la  première  concession  serait  regardée 
comme  nulle  à l’égard  du  dernier  acquéreur,  d’après  le  statut 
37  Eliz.  c.  4.:  cependant  il  a été  jugé  par  lord  'Mansfield  et  la 
cour  qu’il  doit  y avoir  quelque  circonstance  de  fraude  qui  an- 
nule le  premier  transport,  le  défaut  seul  de  considération  étant 
insuflisant.  Cowp.  705. 

Mais  depuis  il  a été  déridé  qu'un  emploi  de  terres  fait  par 
pure  volonté,  en  considération  d’un  amour  ctd’unc  affection  na*- 
turello , même  dans  la  vue  de  pourvoir  de  très-proches  parents , 
des  enfants,  des  pèrex-t  mère,  est  nul  si  quelqu’un  a acquis 
ces  terres  postérieurement  pour  des  valeurs  suflisanles,  luémc 
quond  il  aurait  eu  connaissance  du  premier  emploi  de  ces 
biens.  9 East.  Sq. 

Si  une  personne  est  obérée  au  moment  où  elle  fait  une  con- 
cession volontaire,  ou  si  elle  le  dévient  peu  après,  la  con- 
cession est  considérée  comme  frauduleuse  et  nulle  .à  l’égartl 
des  créanciers,  d’après  le  sutut  i3  Kliz.  c.  5.  — Et  le  statut 
i Jac.  c.  i5.  déclare  nulle  toute  concession  volontaire \aite  par 
une  personne  qui  depuis  s’est  trouvée  en  faillite,  soit  qu’elle 
fût  ou  ne  fût  pas  endettée  au  moment  de  la  concession;  et  le 
bien  concédé  peut  être  vendu  au  profit  des  ciéanciei-s  ]>ar  les 
commissaires  nommés  ]>our  la  banqueroute.  1 dti.  g3.  (Chi .). 
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être  ou  bonne  ou  de  valeur  sufJUante  : elle  est  bonne , si 
elle  est,  par  exemple , fondée  sur  les  liens  du  sang,  ou 
sur  un  amour, une  affection  naturelle, en  vertu  duquel 
motif  un  homme  cède  une  propriété  à un  proche  parent, 
par  générosité,  par  prudence,  et  par  une  sorte  de  devoir 
naturel  : elle  est  de  valeur  suffisante,  si  la  concession 
se  fait  pour  une  somme  d’argent,  ou  en  raison  d’un 
mariage,  ou  par  d’autres  motifs  semblables;  considé- 
rations la  loi  regarde  comme  un  équivalent  (3Rep. 
83):  le  motif  est  alors  appuyé  sur  lu  justice.  I^s  actes 
fondés  seulement  sur  de  bonnes  considérations  sont  re- 
gardés comme  opérés  par  la  volonté  seule,  et  les  créan- 
ciers, ainsi  que  les  acquéreurs  bonâ  jide,  obtiennent 
souvent  qu’on  n’y  ait  pas  égard. 

En  troisième  lieu , l’acte  doit  être  écrit  : il  peut  sans 
doute  aussi  être  imprimé,  puisqu’il  peut  se  faire  dans 
une  langue  et  avec  des  caractères  quelconques  : mais 
ce  doit  être  sur  papier  ou  sur  parchemin.  Car  s’il  est 
écrit  sur  la  pierre,  ou  sur  une  planche,  sur  de  la  toile, 
sur  de  la  peau,  ce  n’est  pas  un  acte  (Co.  lâtt.  229  — 
F.  N.  B.  122.).  Le  bois  ou  la  pierre  peuvent  être  de 
plus  de  durée  ; les  caractères  peuvent  être  moins  sus- 
ceptibles d’être  effacés  sur  la  toile: mais  rien  ne  réunit 
ces  deux  avantages  pour  l’écriture  aussi  complètement 
que  le  papier  ou  le  parchemin  ; rien  n’est  en  même  temps 
plus  durable  et  moins  susceptible  tfaltération.  De  plus 
l’acte  doit  être  revêtu  régulièrement  des  timbres  prescrits 
par  les  divers  statuts  pour  accroître  le  revenu  public; 
autrement,  il  ne  ferait  pas  foi  en  justice.  Autrefois  il 
se  faisait  des  ventes  seulement  verbales  et  sans  écrit  : 
mais  il  en  résultait  des  fraudes;  et  en  conséquence,  il 
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fut  arrêté  par  le  statut  aç)  Car.  II.  c.  3.,  qu’aucun 
bail  (fl  moins  que  sa  durée  n'excédât  pas  trois  ans,  et 
que  la  rente  réservée  n’égalât  au  moins  les  deux  tiers 
duri'evenu  réel),  aucun  transport  de  tout  autre  état  de 
possession  en  terres,  ténements  ou  héritages,  fait  par 
mise  en  saisine , ou  de  parole  seulement , ne  serait 
considéré  comme  ayant  plus  de  force  qu’un  bail,  un 
état  de  possession,  à volonté;  et  que  tout  transport, 
vente  ou  résignation  d’un  droit  quelconque  sur  des 
biens  d’héritage  en  franc-téneinent  serait  sans  valeur; 
si  l’acte,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  n’était  mis  par  écrit 
et  revêtu  de  la  signature  de  la  partie  faisant  la  conces- 
sion, ou  de  son  a^ent  légalement  autorisé  par  écrit. 

En  quatrième  lieu , l’acte  doit  être  rédigé  dans  les 
formes  légales  et  régulières,  c’est-à-dire  que  ses  ex- 
pressions doivent  spécifier  suffisamment  les  conventions 
et  les  obligations  des  parties.  Et  c’est  aux  cours  de  jus- 
tice qu’il  appartient  de  décider  si  les  termes  de  l’acte 
remplissent  ce  but  (Co.  Litt.  aa5).  Car,  pourvu  que 
ces  termes  fassent  connaître  clairement  et  légalement 
les  intentions  de  la  partie,  la. loi  n’exige  pas  absolu- 
ment toutes  les  phrases  de  forme  usitées  dans  les  actes. 
Néanmoins,  comme  les  fonnules  et  la  disposition  des 
articles  ont  pour  but  de  manifester  ces  intentions  de  la 
manière  la  plus  distincte  et  la  plus  propre  à en  assurer 
l’effet,  et  qu’elles  sont  le  résultat  de  la  réflexion  et  de 
la  sag«*sse  des  âges  successifs,  il  est  prudent  de  ne  pas 
s’en  écarter  sans  de  bonnes  raisons  ou  sans  une  ur- 
gente nécessité.  Je  vais  donc  en  faire  mentiou  suivant 
leur  ordre  accoutumé. 

I.  Ia;  préambule,  \Uuiudé,  doit  exprimer  le  nombre 


Chap.XX.\  KITTHE  PAHTICULIERS.  1^3 

et  les  noms  des  parties,  et  leurs  titres  ou  leurs  qualités 
et  leurs  professions.  Il  renferme  aussi  l’exposé,  s’il  y a 
lieu,  des  faits,  conventions  ou  actes,  dont  la  connais- 
sance est  necessaire  pour  explitjuer  les  motifs  de  la 
transaction  présente.  Il  doit  encore  énoncer  la  consi- 
dération pour  laquelle  la  concession  est  faite.  De  cette 
manière  le  concédant , le  concessionnaire  et  la  chose 
concédée  son^  déterminés  avec  certitude  (i). 

a.  3.  Viennent  ensuite  Vhabendum  et  le  tenendum. 
Le  but  de  \habendum  est  proprement  de  déterminer 
r/n/é/ié/ ou  l’espèce,  la  durée,  de  la  possession  concédée 
par  l’acte;  ce  qui  peut  être  cependant  déterminé,  et  l’est 
quelquefois , dans  Xintitidé.  Et  dans  ce  (^is,  \habendum 
peut  diminuer,  augmenter,  expliquer  l’état  de  posses- 
sion qui  se  concède,  ou  y attacher  des  conditions, 
mais  non  pas  contredire  totalement,  et  d’une  manière 
inconciliable,  ce  quf  est  dit  de  cet  état  de  possession 
dans  l’intitulé.  Si,  par  exemple,  la  concession  est  faite, 
selon  l’intitulé,  « à N et  aux  héritiers  issus  de  lui  », 
et  selon  Xhahendiun,  « à lui  et  à sts  héritiers,  à per- 
pétuité »,  ou  vice-versâ,  dans  ce  cas  N acquiert  par  Là 
un  fief  substitué,  et  un  fief  simple  eu  expectative, 
(Co.  Litt.  2 1.  — 2 Roll.  Rep.  19.  a3.  — Cro.  Jac.  47tj)« 
Mais  si  l’intitulé  dit  « à N et  à ses  héritiers  »,  et  \'ha- 
bendum  « à N à vie  » , Yhabendwn  est  absolument  de 
nul  effet  (a  Rep.  a3.  — 8 Rep.  56.);  car  une  propriéu- 
transmissible  à ses  héritiers  lui  est  attribuée  avant  que 


(i)  yoy.,  à la  fin  de  ce  volume,  le  N®  II.  de  l’Appendice, 
S I ; et,  même  N®,  S 2., le  modèle  d’un  acte  très-étendu  et  des 
principales  clauses  qu’il  peut  contenir.  (T.). 
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XJiabendum  soit  exprimé,  et  son  effet. ne  peut  être  de 
déposséder  ensuite  le  concessionnaire  de  cette  pro- 
priété. Iæ  lenemliun  « et  pour  tenir  » est  aujourd’hui 
de  peu  d'usage,  et  n’est  conservé  que  par  iiabitude. 
Autrefois  il  avait  pour  but  de  déterminer  l’espèce  de 
tenure  sous  laquelle  se  faisait  la  concession;  on  disait, 
par  exemple,  tenendum  per  sennlium  militare,  in  bur- 
gngio , in  libero  socagio , etc.  Mais  conyne  toutes  ces 
tcniires  se  réduisent  aujourd’hui  au  socage  libre  com- 
mun , on  ne  spécifie  jamais  la  tenure.  Avant  le  statut 
de  Quia  emptores  (i8  Edw.  I.),  on  indiquait  quelque- 
fois le  seigneur  de  qui  la  terre  devait  relever  : mais, 
ce  statut  ayant  ^établi  qu’à  l’avenir  tout  acquéreur  relè- 
verait, non  du  concédant  immédiat,  mais  du  seigneur 
dominant  du  fief,  cet  usage  du  tenendum  est  aussi  de- 
venu suranné,  quoique  nous  trouvions  encore  long- 
temps après,  dans  des  chartes  ancrennes,  que  les  téne- 
ments  seront  tenus  de  capitalibus  dominis Jeodi  {voy. 
l’Appendice,  N”  1.)  : ce  qu’on  ne  dit  plus,  parce  que 
cela  n’exprimait  cjue  ce  qui  est  déterminé  par  le  statut. 

4.  Suivent  les  stipulations,  s’il  y en  a,  d’après  les- 
(|uelles  la  concession  est  faite.  La  première  de  ces 
stipulations  est  le  reddendum  ou  la  réserve,  celui  qui 
concède  créant  ou  réservant  pour  lui-même  quelque 
chose*  à raison  de  ce  qu’il  vient  de  concéder.  Par 
exemple,  « une  redevance  annuelle  de  la  somme  de 
« dix  schelliûgs,  une  bagatelle  quelconque,  deux  jour- 
« nées  de  labourage,  etc.  » (Append.  N°  II.  §.  i.) 
Dans  le  système  féodal  pur,  cette  redevance  {jeditus), 
rfi  retour,  consistait  principalement  en  services  mi- 
litaires, dans  les  teniires  de  chevalerie;  dans  les  te- 
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mires  de  villenage,  en  services  de  basse  nature;  et 
dans  les  tenures  de  socage,  en  argent,  pour  l’ordi- 
naire, ou  quelquefois  en  services  ou  autres  profits  dé- 
terminés. Pour  que  la  stipulation  d'un  tvddendum  soit 
valable,  il  faut,  s’il  s’agit  d’une  chose  nouvellement 
créée  par  l'acte,  que  la  réserve  en  soit  attribuée  à ceux 
qui  concèdent , ou  à l’un  ou  quelques-uns  d'entre  eux , 
et  non  à quelque  personne  étrangère  à cet  acte  (Plowd. 

1 3.  — 8 Rep.  7 1 ).  Mais  s’il  s’agit  de  services  ou  choses 
semblables  déjà  antérieurement  annexées  à la  terre , la 
réserve  doit  eu  être  attribuée  au  seigneur  du  fief  (Ap- 
pend.  N°.  1.). 

5.  On  peut  de  même  insérer  dans  une  concession, 
<|uelque  condition  éventuelle,  qui,  en  se  réali.saiit, 
mettrait  fin  à la  concession;  on  peut  stipuler,  par 
(‘xetuple , que  dans  le  cas  où  celui  qui  a donné  sa  terre 
en  mortgage  paiera  à celui  qui  en  jouit  à ce  titre  une 
somme  de  5uu  l.  un  tel  jour,  la  concession  n’aura  plus 
d’effet  (.\ppend.,  II.  §.  a,). 

G.  On  a encore  la  faculté  de  stipuler  la  garcuiUct 
(Ktr  laquelle  celui  qui  concède  garantit  et  assure, en  son 
nom  et  en  celui  de  ses  héritiers,  au  concessionnaire,  la 
propriété  qu’il  lui  transmet  (Append. , N“.  I.).  Dans  la 
constitution  féodale,  si  le  titre  du  vassal  pour  la  jouis- 
sance du  fief  lui  était  disputé,  il  pouvait  appeler  en 
garantie  le  seigneur  ou  donateur  pour  qu’il  lui  assurât 
l’effet  de  la  donation  ; et  si  le  seigneur  ne  le  faisait 
pas  et  que  le  vassal  fût  évincé,  le  seigneur  était  tenu 
de  lui  donner  en  compensation  un  autre  fief  de  valeur 
égale  (Fend.  /.  a.  /.  8 et  a5).  De  même,  dans  notre 
ancienne  législation,  si,  avant  le  statut  A^Qida  emp- 
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toivs,  quelqu'un  donnait  à un  autre  un  fief,  en  se  ser- 
vant du  terme  féwlal  deJif  pour  être  tenu  de  lui  et  de 
ses  héritiers  avec  redevance  de  services  déterminés,  la 
lui  attachait  à cette  concession  une  garantie  dont  étaient 
tenus  \ inféodateur  eX.  ses  héritiers,  auxquels  devaient 
être  rendus,  suivant  la  stipulation  faite  dans  l’origine, 
les^  services  qui  étaient  l’équivalent  et  le  motif  de  la 
concession  (Co.  Litt.  384  •)•  Si  un  homme  et  ses  an- 
cêtres avaient  tenu  une  terre,  de  temps  immémorial, 
d’un  autre  et  de  ses  ancêtres,  à la  charge  de  l'hom- 
mage (qu’on  appelait  homage  aunceslrel'),  cela  obli- 
geait de  même  le  seigneur  à la  garantie  (Litt.  § i4^)) 
rhommage  étant  une  preuve  qu’il  y avait  eu  concession 
féodale.  C’est  on  conséquence  du  même  principe  que, 
dans  le  cas  où,  après  partage  ou  échange  de  biens- 
fonds  d’héritage,  l’une  des  parties  est  évincée  de  son 
lot,  elle  ou  ses  héritiers,  l’autre  partie  et  ses  héritiei*s 
sont  tenus  de  les  garantir  (Co.  Litt.  174)»  parce  qu’ils 
jouissent  de  l’équivalent.  De  même  encore  aujourd’hui , 
celui  qui  fait  une  donation  en  fief  substitué,  ou  un 
bail  »vic,  en  se  réservant  une  rente,  est  tenu,  lui  et 
ses  héritiers,  à qui  cette  rente  sera  payable,  de  garantir 
le  titre  (Co.  Litt.  384.).  Mais,  depuis  le  statut  àitQma 
emptores,  en  inféodant  un  fief,  par  le  mot  dedi,  l’inp 
féodateur  seul  est  tenu  de  la  garantie  imposée  par  la 
loi,  et  non  ses  héritiers,  parce  que  c’est  un  simple 
engagement  personnel  de  sa  part,  l’attribution  de  la 
tenure  (et,  par  suit^,  des  services  qui  y ont  été  an- 
nexés anciennement)  remontant  au  seigneur  dominant 
du  fief.  D’autres  formes  d’aliénations,  introduites  par 
degirs  depuis  ce  statut,  n’ayant  aucune  sorte  d'ana- 
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logie  avec  la  donation  féodale  faite  dans  l’origine,  elles 
n’entraînent  pas  de  garantie  implicite  ou  fondée  sur  la 
loi;  et  dans  de  pareils  cas,  il  est  devenu  nécessaire 
d’ajouter  une  clause  expresse  de  garantie  pour  y obliger 
celui  qui  fait  la  concession  et  ses  héritiers.  Cette  clause 
est  une  espèce  de  convention  réelle  (voj-,  ci -après, 
pag.  i8a.),  et  ne  peut  être  établie  que  par  le  vorbe 
warrantizo  ou  warrant  (je  garantis),  (Litt.  § ySS.). 

C-es  garanties  expressément  énoncées  furent  intro- 
duites même  avant  le  statut  de  quia  emptores,  pour 
éluder  la  rigueur  des  règles  féodales  qui  s’opposaient  à 
l’aliçnation  si  elle  n’était  consentie  par  l’héritier  de  celui 
•qui  faisait  la  concession.  Car  quoiqu’à  la  mort  de  l’aii- 
eêtre,  son  héritier  pût  entrer  s»ir  un  tenement  quel- 
conque, aliéné  sans  qu’il  y eût  consenti,  cependant  si 
la  clause  de  garantie  était  ajoutée  dans  l’acte  de  con- 
cession de  l’ancêtre,  l’efTet  de  cette  clause  passant 
à l’héritier  faisait  la  sûreté  du  concessionnaire,  moins 
en  ce  que  la  clause  confirmait  son  titre,  qu’en  ce 
quelle  obligeait  cet  héritier  à lui  donner  en  compen- 
sation des  terres  d’une  valeur  égale  : la  loi , favorisant 
les  aliénations,  supposait  qu’un  ancêtre  ne  pouvait 
déshériter  sans  motif  son  plus  proche  héritier  (Co.  Litt. 
373),  et  que  par  conséquent,  comme  il  avait  dû  être 
payé  de  la  terre,  soit  en  un  autre  bien,  soit  en  une 
somme  d’argent  formant  une  considération  valable , cet 
équivalent  passait  à l'héritier  en  même  temps  que  la 
garantie  consentie  par  l’ancêtre.  ,\insi,  lorsqu’un  pro- 
priétaire légitime  d’un  franc  - ténement  transférait  la 
propriété  à un  autre,  étranger  à sa  famille,  pour  lui 
et  ses  héritiers,  ou  qu’il  abandonnait  son  droit  en  fief- 
III. 


la 
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simple,  à une  personne  déjà  en  possession,  et  qu'il 
s’oneaseail  de  plus  par  l’acte  de  concession,  a la  ga- 
ranlie,  il  était  établi  que  cette  garantie  obligeait  noii- 
sêuleincnt  lui, mais  aussi  son  héritier,  à défendre  et  as- 
surer le  droit  du  concessionnaire  garanti  ; et  cela,  soit 
que  la  garantie  fût  liucale,  ou  qu’elle  fût  collulfraU , re- 
lativement au  titre  de  propriété.  La  garantie  était  ap- 
pelée linèale,  lorsque  le  droit  de  l’héritier  à cette  pro- 
priété dérivait  ou  aurait  pu  dériver  de  l’ancetre  qui 
avait  consenti  cette  garantie,  ou  des  ascendans  de  cet 
ancêtre;  par  exemple,  quand  un  père,  ou  un  fils  aine 
.lu  vivant  de  son  père,  abandonnait  son  droit,  avec 
<-arantie , au  dèpossesseur  de  l’un  d’entre  eux  ou  du 
grand-père,  citait  une  garantie  Iwùale  pour  le  second 
fils  garantie  était  collaténUe,  quand  le  titre  de 
riubilicr  sur  la  terre  ne  dérivait  ni  n’aurait  pu  dériver 
de  rancêtre  garant;  par  exemple,  si  le  second  fils  cé- 
dait son  droit  avec  garantie  au  dèpossesseur^  de  .son 
père  c’était  une  garantie  collatérale  h son  fière  aùie. 
Mais’ quand  l’acte  même  de  transport,  auquel  la  ga- 
.antie  était  annexée,  suivait  iininédiatemenl  une  de- 
possession , ou  l’opérait  par  lui-même;  si,  par  exemple, 
un  père,  tenancier  pour  un  terme  d’années,  avec  re- 
niainder  en  fief  è son  (ils,  aliénait  en  fief-simple , avec 
aarantie,  comme  cette  garantie  était  manifestement 
, fondée  dans  l’origine  sur  un  tort,  une  injustice  de  celui 
iiiii  la  créait,  on  l’a|)pelait  une  garantie  commençant 
par  une  cUpossession  ; et  parce  qu’elle  était  trop  évi- 
demment injuste  pour  que  la  conséquence  en  put  être 
maintenue,  elle  n’obligeait  aucun  héritier  (Litt.  ^ 0i,8  , 

■JUI,  3,  fi»  7-)‘ 
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Dans  ces  deux  espèces  de  garantie,  l’Iiéritier  n’était 
tenu  de  remplacer,  en  cas  d’éviction,  les  terres  sur 
lesquelles  portait  la  garantie,  qu’autant  qu’il  avait  hé- 
rité de  l’ancêtre  premier  garant  assez  de  terres  pour 
ce  reinplacenienl  (Cio.  Litt.  roa.).  Mais,  dans  le  cas 
de  la  garantie  linèale,  soit  que  l’héritier  eût  ou  non 
assez  de  terres,  par  droit  de  descendance,  pour  as- 
surer le  droit  d’««  autre , il  ne  pouvait  jamais  réclamer 
pour  lui-même  les  terres  dont  la  concession  avait  été 
garantie;  car  en  supposant  que  cette  réclamation  fût 
admise,  il  aurait  alors  assez  de  biens  par  droit  de  des- 
cendance, s’il  n’en  avait  pas  assez  auparavant,  et  il 
devait  par  conséquent  satisfaire  à la  garantie  de  son 
ancêtre.  La  même  règle  était  adoptée  (Litt.  § 711, 
71a),  quoiqu’avec  moins  de  justice,  pour  les  garanties 
oollalétxiles , qui  de  même,  quoique  l’héritier  fhi  pre- 
mier garant  n’eût  pas  hérité,  par  droit  de  descendance, 
de  biens  suflisans  pour  répondre  de  la  garantie,  s’op- 
posaient à ce  qu’il  pût  réclamer  les  terres  en  vertu 
d’aucun  litre  collatéral , la  loi  présumant  qu’il  pourrait 
dans  la  suite  hériter  de  biens  sufifisans , ou  par  descen- 
dance du  même  ancêtre,  ou  en  se  trouvant  a ses  droits. 
On  sentit  de  bonne  heure  que  cette  dernière  partie 
de  la  règle  était  mal  appliquée,  lorsque  des  tenants 
par  droit  de  c.urtesy  prirent  sur  eux  d’aliéner  leurs 
ténemens,  avec  garantie,  et  q«ie,  cette  garantie  ro//rr- 
lérale  du  père  passant  au  fils,  qui  était  à la  fois  l’héri- 
tier de  son  père  et  de  sa  mère , elle  empêchait  ce  fds 
de  réclamer  son  héritage  maternel.  Pour  y remédier,  le 
statut  de  Glocester  ((>  Edw.  I.  c.  3)  déclara  que  cette 
garantie  ne  pourrait  empêcher  le  droit  du  fils,  à moins 
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que  les  biens  suITlsnnts  ou  assets  ne  lui  fussent  transmis 
par  héritage  du  côté  du  père.  Depuis,  dans  la  cinquan- 
tième année  du  règne  d’Edouard  III. , on  tenta  de 
rendre  cette  disposition  générale,  en  arrêtant  qu’une 
garantie  ne  pourrait  être  un  empêchement, 

à moins  (pie  des  biens  suffisants  n’eussent  été  transmis 
par  descendance  du  même  ancêtre  (Co.  Litt.  378). 
Mais  cette  mesure  n’eut  pas  de  suite.  Cependant, 
d’après  le  statut  1 1 Hen.  VII.  c.  ao,  l’aliénation  avec 
garantie  faite  par  la  personne  tenant  en  douaire  n’est 
point  un  empêchement  pour  l’héritier  du  mari , quoi- 
qu’en  même  temps  héritier  de  la  femme.  Et  la  statut  4 
et  5 Ann.  c.  lü.  annule  toute  garantie  par  un  tenant 
quelconque  à vie  contre  les  droits  par  remainder  ou  par 
réversion  ; et  de  même , toute  garantie  collalérale  par  un 
ancêtre,  quel  qu’il  soit,  est  de  nul  effet  contre  son  héri- 
tier, si  cet  ancêtre  n’est  en  possession  d’aucune  propriété 
transmissible  par  héritage.  Par  les  expressions  de  ce  der- 
nier statut , il  semblerait  que  la  législature  ait  entendu 
que  la  garantie.collatérale  du  tenancier  en  possession 
d’un  fief  substitué,  transmise  par  descendance , quoique 
sans  héritages  suffisans  pour  acquitter  cette  garantie , 
à un  homme  qui  a le  droit  de  remainder  ou  celui  de 
réversion,  doive  encore  être  un  empêchement  œntre 
l’exercice  de  ces  droits.  Car  quoique  les  juges,  en  ex- 
pliquant le  statut  de  donis,  aient  décidé  que,  par  ana- 
logie avec  le  statut  de  Glocester,  une  garantie  linéale 
par  le  tenancier  en  fief  substitué  ne  peut  être  opposée 
à l’héritier  substitué,  si  des  biens  suffisans  pour  la  ga- 
rantie ne  lui  sont  transmis,  cependant  ils  ont  pensé 
qu’elle  est  un  empêchement  valable,  si  cette  dernière 
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condition  est  remplie  (TJtt.  § ’^ii.  — u Inst.  2g3)  : 
aussi  en  avons-nous  déjà  fait  mention  (vol.  u.  pag.  , 
comme  de  l’une  des  causes  qui  peuvent  faire  varier  la 
nature  de  la  possession  en  fief  substitué;  puisqu’en 
effet  ce  n’est  autre  chose  qu’un  échange  des  terres  af- 
fectées de  substitution  contre  d’autres  terres  de  même 
valeur.  Les  juges  ont  aussi  maintenu  que  la  garantie 
collatérale  n’était  pas  comprise  dans  le  statut  de  donis, 
cet  acte  ayant  eu  principalement  pour  but  d’empêcher 
le  tenancier  en  fief  substitué  de  déshériter  son  propre 
enfant;  et  c’est  pour  cela  que  la  garantie  collatérale, 
quoique  sans  héritages  suffisants  pour  en  répondre,  a été 
jugée  être,  comme  en  loi- commune,  un  empêchement 
valable  contre  l’effet  tant  de  la  substitution  d’une  posses- 
sion , que  de  tous  droits  de  remainder  ou  de  réversion 
en  expectative  sur  cette  propriété  (Co.  Litt.  3y4-  — 
a Inst.  335.)  : ce  qui  subsiste  encore,  malgré  le  statut 
de  la  reine  Anne,  si  cette  garantie  provient  du  tenan- 
cier possédant  un  bien  substitué;  lequel  par  conséquent 
peut  aujourd'hui , sans  procéder  par  Jineou  \inr recove/y 
{vojr.  ci-après,  ehap.  ai.),  faire,  dans  certains  cas, 
un  transport  valable  en  fief-simple,  en  ajoutant  à sa 
conce.ssion  une  garantie  qui,  si  elle  est  aceompagnéc 
d’héritages  suffisans  pour  en  répondre,  est  un  empê- 
chement contre  son  propre  enfant,  et  même,  sans  hé- 
ritages suffisans,  en  est  un  contre  ceux  de  ses  héritiers 
qui  peuvent  avoir  un  droit  ou  de  remainder  ou  de 
réversion. 

■J.  IjR  garantie  est  ordinairement  suivie  de  conven- 
tions {covenants).  Ce  sont  des  clauses  insérées  dans  un 
acte,  et  par  lesquelles  l’une  ou  l’autre  des  parties  peut 
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s’engager  comme  répondant  de  l’exactitude  ou  vérité 
de  certains  faits,  ou  peut  s’obliger  à donnera  l’autre 
partie  de  certaines  choses,  ou  à les  accomplir  pourelle. 
I^e  vendeur,  par  exemple,  peut  déclarer,  par  une 
clause  convenue,  qu’il  a tel  ou  tel  droit  à transférer, 
ou  que  l’acquéreur  ne  sera  pas  troublé  dans  sa  jouis- 
sance, ou  autres  choses  semblables  : le  concessionnaire, 
de  son  côté,  peut  convenir  de  payer  si«  redevance,  de 
réparer  les  bâtiments,  etc.  (yo^-ez.rAppend.,  N"  II. 

^ •À.j.  Si  la  convention  est  faite  par  la  partie  contrac- 
tante, pour  elle  et  pour  ses  héritiers , alors  une 
convention  réelle,  et  <|ui  oblige  ses  héritiers  à l’accom- 
plir , pourvu  néanmoins  qu’ils  héritent  de  biens  sufli- 
sants  pour  cet  effet;  et  si  la  partie  a stipulé  aussi  pour 
ses  exéciUews  tesiuineniaitvs  ou  administrateurs  ab 
intestat,  ce  qu’il  laissera,  tant  en  biens  meubles  qu’en 
immeubles,  sera  affecté  à l’exécution  de  la  convention; 
ce  qui  rend  une  pareille  convention  plus  sûre  qu’au- 
cune garantie  (i).  C’est  aussi  à quelques  égards  une 
sûreté  qui  a moins  d’extension  , et  qui , par  cette  rai- 
son, est  plus  avantageuse  à celui  qui  concède;  car  or- 
dinairement il  ne  répond,  par  ces  clauses,  que  de  ses 
|)ropres  faits  et  de  ceux  de  ses  ancêtres,  tandis  qu’une 
^oj.'ontie  générale  s’étend  à tout  le  monde.  Par  ces  nto- 
tifs , les  covenants  ont  absolument  remplacé  les  garan- 
ties dans  l’usage  moderne. 

(i)  Les  exécuteurs  testainenl.'iires  et  admistrateurs  des  suc- 
cessions ah  intestat  sont  liés  par  un  covenant  quelconque , 
sans  y être  noniniés,  ù moins  i|ue  celte  conveiilioii  ne  doive 
être  exécutée  pcrsoniicllcmciit  par  celui  tpii  la  stipule , et  (pi'il 
ii  y ail  pas  été  dérobé  a\anl  sa  mmi.  Crn.  Eliz.  'iS't.  ((!lir.). 
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8.  Enfin , la  conclusion  Énomv  la  date  de  la  rédaetion 
de  l’acte , ou  le  temps  de  sa  délivrance  on  de  son  cxéeii- 
lion;  sinon  expressément,  du  moins  en  le  rapportant  à 
une  année  et  à un  jour  mentionnés  auparavant  {voj'. 
Append.,  N“  II.  § a.).  Un  acte  n’est  pas  nul  cependant, 
s’il  n’énonce  pas  la  date,  ou  s’il  a une  date  fausse,  on 
même  impossible,  s’il  est,  par  exemple,  daté  du  3o  fé- 
vrier, pourvu  <|ue  l’on  puisse  prouver  le  jour  réel  de  sa 
date  ou  de  sa  délivrance  (Co.  Uitf.  /|()  — Dyer,  a8.),  (^i). 

La  Ivclui'e  de  l’acte  est  la  cinquième  condition  re- 
quise pour  sa  validité.  Elle  est  nécessaire,  lorsqu’une 
des  parties  la  désire;  et  l’acte  est  nul  en  ce  qui  la  con- 
cerne, si  l’on  ne  satisfait  pas  à sa  demande  sur  ce  point  ; 
si  elle  est  en  état  de  lire,  elle  peut  en  prendre  lecture 
elle-même;si  elle  ne  sait  pas  lire,ouqu’elle  soit  aveugle, 
un  autre  doit  lui  faire  cette  lecture.  Si  on  altère  l’acte 
en  le  lisant,  il  est  nul  au  moins  pour  les  passages  al- 
térés : si  cependant  il  y avait  collusion,  et  qu’on  altérât 
l’acte  en  le  lisant,  dans  la  vue  de  le  rendre  nul,  il  lie- 
rait dans  ce  cas  la  partie  qui  aurait  usé  de  fraude 
{■>.  Rep.  3.  g — 1 1 Rep.  27.). 

En  sixième  lieu,  il  est  nécessaire  que  1a  partie  qui 
contracte,  appose  son  caclict; aujourd’hui,  dans  la  plu- 
part des  cas,  il  paraît  que  de  plus  elle  doit  signer. 


(i)  Dans  les  anciens  temps,  en  général  on  ne  datait  pas  les 
actes,  parce  que  les  délais  pour  la  prescription  changeaient 
souvent,  et  ipi’on  pouvait  toujours  soutenir  qu'un  acte  avait 
été  fait  eu  temps  conveiiniilc , quand  il  était  sans  date,  ('e  rut 
sous  les  règnes  d’fldouard  H.  et  d’Édouard  III.  que  l’on  coin 
meiica  à ajouter  les  dates.  (Clir.V 
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L’usage  des  sceaux  ou  cachets  pour  donner  de  l’au- 
tlienticité  aux  lettres  et  autres  actes  par  écrit  est  ex- 
trêmement ancien  : il  en  est  mention  dans  les  livres 
sacrés  des  histoires  juive  et  persane,  des  temps  les 
plus  reculés  (Liv.  des  Rois,c.  ai.  — Daniel,  c.  G. — 
Esther,  c.  8.).  On  trouve  dans  le  livre  de  Jérémie  un 
exemple  très-remarquable,  non-seulement  de  l’emploi 
du  sceau  pour  l’attestation  des  actes,  mais  encore  des 
autres  formalités  des  ventes  chez  les  Juifs  (i).  Dans  la 
jurisprudence  romaine,  les  sceaux  servaient  aussi  de 
preuve  (Inst.  a.  lo.  a et  3.);  et  pour  attester  un  tes- 
tament, il  fallait  que  du  moins  les  sceaux  des  témoins 
y fussent  apposés.  Mais  ils  n’étaient  guère  d’usage  en 
Angleterre , du  temps  de  nos  ancêtres  saxons.  Sir  £d. 
Coke  (i  Inst  7.)  cite  l’exemple  du  roi  Edwin  faisant 
usage  d’un  sceau , environ  un  siècle  avant  la  conquête; 
mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’on  s'en  servît  aussi  dans  le 
royaume  en  général  : peut-être  même  peut-on  con- 
tester l’authenticité  de  la  charte  citée,  précisément  parce 
qu’on  rapporte  qu’elle  était  scellée;  puisque  nos  an- 
ciens historiens  assurent  tous  qu’alors  l’usage  du  sceau 
n’était  pas  ordinaire.  Ceux  des  Saxons  qui  savaient 
écrire,  signaient  de  leur  nom  , et,  qu’ils  sussent  écrire 
ou  non , ils  appasaient  une  croix  ; ce  que  font  encore 


(1)  « Et  j'achetai  le  champ  d’Hananécl,  et  je  lui  en  payai 

• le  prix  en  dix-sept  sicles  d’argent,  et  j’écrivis  le  contrat , et 

• le  scellai  ; et  je  pris  des  témoins , et  je  lui  pesai  l'argent  dans 
« la  balance;  et  je  reçus  l’acte  de  vente  scellé,  et  les  stipu- 
" lations  a^arlieles,  avec  les  sceaux  apposé-s  au-<lehors.  » Jérém. 
c.  3a.  V.  <j , 10 , II. 


Digitized  by  Google 


/ 


Ch(ip.XX.\  I-NTKE  PARTICULIERS.  l85 

aujourd’hui,  pour  la  plupart,  ceux  des  gens  du  peuple 
qui  ne  savent  pas  écrire  leur  nom;  ils  y suppléent  par 
une  croix.  Caedwalla  même,  roi  saxon,  avoue  ingénu- 
ment, à la  fin  de  l’une  de  ses  chartes,  qu’il  la  signe 
d’une  croix  parce  qu’il  ne  sait  pas  écrire  (i).  C’est  en- 
core par  la  même  raison  péremptoire,  que  les  Normands, 
nation  hrave,  mais  iilétrée,  à leur  premier  établisse- 
ment en  France,  se  servaient  du  sceau,  sans  écrire 
leurs  noms,  coutume  qu’ils  conservèrent,  quoique  le 
motif  en  eût  cessé,  quand  l’instruction  eut  pénétré 
parmi  eux;  en  sorte  que  la  charte  de  l’abbaye  de  West- 
minster, donnée  par  Edouard-le-Confcsscur,  qui  avait 
été  élevé  en  Normandie,  n’était  attestée  que  par  son 
sceau;  et  elle  est  généralement  regardée  comme  la  plus 
ancienne  des  chartes  scellées  qui  aient  en  Angleterre 
quelque  autlicnticité  (I.amb.  Archeion.  5 1).  A l’époque 
de  la  conquête,  les  Nonnands apportèrent  leurs  usages 
dans  le  royaume,  et  introduisirent  le  scel  en  cire  seule- 
ment, qu’ils  substituèrent  à la  métiiode  des  Anglais, 
lesquels  écrivaient  leurs  noms,  et  apposaient  une 
croix  (a).  Et  sous  le  règne  d’Édouard  I.,  tout  homme 
libre , et  même  ceux  des  principaux  tenants  en  ville- 


, (i)  PropriA  manu,  pro  ignoranüA  Utterarum , signutn  sanctœ 

crucis  expressi  et  juéicri/jjj  ( Seld.  Jan.  Ang.  L \.%  4a.);  ce 
que  Justin, empereur  d’Orient,  et  Théodoric  roi  desGotlis,  en 
It.-ilie,  avaient  déjà  autorisé  parleur  exemple,  selou  Procope, 
et  de  meme , parce  qu’ils  ne  savaient  pas  écrire. 

(a)  Nonnanni  chirographorum  confevtionem , cum  crucibus 
aureis  , aliùque  signacuUs  sacris,  in  AngUA  firmari  solitam , in 
ceeram  imprestam  mutant,  modumque  scribetuli  anglicum  rc- 
jiciunt.  Ingulph. 
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na^e  qui  pouvaient  être  admis  comme  jurés , avaient 
leur  cachet  particulier  et  distinct  fStat.Exon.  fùl.  I.). 
L’empreinte  de  ces  cachets  était  quelquefois  un  cheva- 
lier à cheval,  quelquefois  d’autres einblémes , mais  non 
des  armoiries,  dont  l’usage,  même  à tout  autre  égard, 
ne  date  que  du  règne  de  Richard  I.,  qui  l’apporta  .à 
son  retour  des  Croisades  où  elles  furent  inventées. 
Peintes  sur  les  boucliers  des  chevaliers,  elles  servaient 
à distinguer  de  quelle  nation  de  la  chrétienté  était 
chacun  d’eux;  ce  qu’on  ne  pouvait  reconnaître  ou  dé- 
terminer autrement^  quand  ils  étaient  couverts  d’une 
armure  complète. 

Pendant  très  - long  - temps , on  se  dispensa  parmi 
nous  de  la  signature,  et  les  sceaux  donnaient  seuls  de 
l’authenticité  à nos  actes.  Tous  nos  auteurs,  en  matière 
de  lois,  les  regardaient  comme  suffisants  pour  cet  effet. 
Aussi  l’ancienne  formule,  qui  atteste  que  l’acte  a été 
scellé  et  délivré , suhsiste-t-elle  encore;  quoique  le  sta- 
tut ac)  Car.  II.  C.  3.  déjà  cité , faisant  revivre  l’usage 
saxon,  ait  enjoint  expressément  de  signer  toutes  les 
concessions  de  terres,  et  diverses  autres  espèces  d’actes; 
en  sorte  qu’aujourd’hui  la  signature  paraît  être  aussi 
nécessaire  que  le  sceau.  On  a quelquefois  considéré  ces 
deux  formalités  comme  renfermées  l’une  dans  l’autre. 
(3  Lev.  I. — Stra.  764)- 

En  septièinr'  lieu  , un  acte  , pour  être  valable,  doit 
être  délivré  par  la  partie  même,  ou  par  son  procureur 
ou  fondé  de  pouvoir  désigné;  ce  qui  en  conséquence 
est  aussi  exprimé  par  l’attestation,  scellé,  et  délivré.  Ln 
acte  n’a  d’effet  qu’à  compter  de  cette  délivrance  : car  si 
la  date  est  fausse  ou  impossible,  c’est  la  délivrance  (jiii 
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la  détermine.  Si  la  partie  clle-nième  délivre  l’acte , elle 
en  adopte  par  là  le  sceau , quand  il  serait  d’une  autre 
personne  (Ferk.  § i3o.),  et,  par  une  parité  de  raison, 
la  signature;  elle  se  les  rend  propres  l’un  et  l’autre  (i). 
I>a  délivrance  est  absolue , si  elle  se  fait  à l’autre  partie 
personnellement,  c’est-à-dire,  au  concessionnaire  lui- 
même;  si  elle  SC  fait  à une  tierce  personne  qui  devra 
garder  l’acte  jusqu’à  ce  que  certaines  conditions  soient 
remplies  par  le  concessionnaire,  ce  n’est  pas  comme 
acte  qu’il  est  délivré,  mais  comme  un  simple  écrit, 
c|u’on  nomme  dans  ce  cas  un  escro»’,  et  <|ui  n’aura 
d’effet  comme  acte,  et  ne  pourra  valoir  à tous  égards 
comme  tel , que  lorsque  les  conditions  seront  accom- 
plies (Co.  Litt.  3f>). 

I.a  r/er/wè/ï*  cliose  requise  pour  la  validité  de  l’acte, 
est  X'aiteslatioti,  de  laquelle  résulte  qu’il  a été  fait  en 
pivsencede.  témoins;  formalité  nécessaire,  plutôt  comme 
servant  de  preuve  que  comme  essentielle  à l’acte  en 
lui-même.  Nos  actes  modernes  ne  sont  en  effet  qu’un 
perfectionnement  ou  une  extension  de  ce  que  les  écri- 
vains féodaux  appelaient  brévia  (estnta  (Feud.  /.  1. 
t.  4.),  sorte  de  registres  établis  pour  conserver  la  te- 


(1)  D'.iprès  le  statut  Car.  II.  c.  3.  cité  dans  le  texte, 
tout  bail,  toute  cunvontioii,  qu’on  «.-st  tenu  de  faire  par  écrit, 
doivent  être  signés  par  la  partie  ou  par  un  agent  légalement 
autorisé  par  écrit,  quant  au.x  baux  et  conventions  spécifiés 
dans  la  première  section.  Mais  ces  mots  par  écrit  sont  omis 
dans  les  et  17'  sections;  en  sorte  ipi'une  nutorlsatiim  ver 
baie  .suHit  pour  l’agent,  relativement  au.v  conUats  éuoiicés  dans 
ces  sections.  (Chr.). 
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neur  des  ventes  ou  transports  et  investitures,  lorsque 
les  concessions,  seulement  verbales,  devinrent  des 
sujets  de  contestations  fréquentes,  et  d’incertitudes. 
On  faisait  mention , sur  ces  registres , des  personnes 
qui  avaient  été  présentes  à l’acte  comme  témoins  : an- 
ciennement ils  ne  signaient  pas  leurs  noms,  cela  n’étant 
pas  toujours  en  leur  jtouvoir;  mais  on  leur  donnait 
lecture  de  l’acte;  ensuite  le  clerc  ou  l’écrivain  ajoutait 
leurs  noms  comme  une  espèce  d’annotation , en  ces 
termes  : « Hüs  testibiis  Johanne  Moore,  Jacobo  Smilh, 
a et  alüs , ad  hanc  rem  convocatis  » (Co.  Litt.  7).  Dans 
l’origine , cela , comme  toute  autre  transaction  solen- 
nelle, ne  se  faisait  qu’en  présence  des  pairs  des  par- 
ties, coram  paribus  ( Fend.  l.  2.  t.  3a.),  et  souvent 
quand  ils  étaient  assemblés  comme  cour-de-baron , ou 
cour-de-comté , ou  cour  de  hundred  ou  canton  ; ce  qui 
était  exprimé,  dans  l’attestation,  par  les  mots,  teste 
comitatu,  hundredo , etc.  Ensuite,  d’autres  témoins 
étaient  admis  à attester,  parce  qu’en  cas  de  contesta- 
tion, l’examen  de  l’affaire  était  encore  attribué  aux 
pares,  auxquels  ces  témoins  (s’il  y en  avait  plus  d’un) 
étaient  associés  et  réunis  pour  le  verdict  (Co.  Litt.  6). 
Ces  formes  furent  abrogées  par  le  statut  d’York,  12 
Edw.  II.  st.  I.  c.  2.  C’est  de  cette  manière,  et  tou- 
jours avec  quelque  formule  de  hüs  testibiis , que  sont 
attestés  tous  les  actes  anciens,  toutes  les  anciennes 
chartes,  et  en  particulier  la  magna  carta.  Et  du  temps 
de  sir  Ed.  Coke  (2  Inst.  77.),  c’était  encore  ainsi  que 
les  lettres  de  création  de  noblesse  étaient  attestées. 
Mais  le  style  est  maintenant  changé  pour  les  chartes, 
les  writs  ou  ordonnances,  et  les  lettres  - patentes  du 
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loi  ; car  aujourd’liui  le  roi  est  lui-niêmc  son  propre 
téinoin,  et  son  attestation  est  ainsi  conçue,  a teste  ' 

me  ipso  [témoin  moi-  même)  à Westminster,  etc.  » 
forme  qui  fut  introduite  par  Richard  I.  ( Madox. , 

Formul.  n“  5i5),  mais  dont  il  ne  fut  pas  fait  usage 
communément,  jusqu’au  commencement  du  quinzième 
siècle  ; ’et^  la  phrase  de  hiis  testibus  ne  fut  omise  en- 
tièrement que  sous  le  règne  de  Henri  VUl.  (Madox. 

Dissert.  3a.).  Ce  fut  aussi  l’epoque  où  cette  phrase 
cessa  d’être  insérée  dans  les  actes  entre  particuliers, 
l’instruction  étant  alors  plus  répandue , et  la  pratique 
de  l’écriture  plus  générale;  en  sorte  que  depuis  ce 
temps  l’usage  a toujours  été  que  les  témoins  signas- 
sent leur  attestation , ou  au  bas  ou  au  dos  de  l’acte 
!^a  Inst.  78;,  (1). 

111.  Voyons  maintenant  comment  un  acte  peut  de- 
venir nul  ou  de  nul  effet.  De  ce  qui  a été  exposé  ci- 
dessus,  il  résulte  qu’un  acte  est  nul  ab  initia,  s’il 
manque  de  l’une  des  conditions  que  nous  avons  énon- 


(i)  J’ai  eu  occasion  d’examiner  quelques  actes  anciens,  en 
termes  concis,  actes  d’inféodations  pour  la  plupart  ; j’ai  re- 
marqué que  sous  Édouard  IV. , et  antérieurement  à son  rèj^ne, 
les  actes  n’étaient  souscrits  ni  par  les  parties  ni  par  les  té- 
moins. Ils  se  terminent  ainsi  : in  cujus  rei  lestimonium  huic 
charta  ( vel  scriplo  ) nostra  sigilla  apposuimut.  Hiit  testibus , 
etc.  Mais  postérieurement  les  parties  commencèrent  à é-crire 
leurs  noms  prés  du  cachet  ou  au-dessus.  Sous  Henri  VIII. , les 
parties  signaient  en  général , mais  non  les  témoins.  Ce  fut  sous 
le  règne  suivant  que  fut  introduit  l’nsage  de  faire  signci'  aussi 
les  témoins  destinés,  dans  l’intention  des  parties,  è prouver  au 
besoin  la  réalité  de  l’acte.  (Chr.  ). 
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cèes , cVst-à-clirc , r*.  si  les  parties  ne  sont  en  droit  de 
contracter,  et  s’il  n’y  a matière  à contrat;  2“.  s’il  n’y 
a de  bonnes  et  suffisantes  considérations  ; 3”.  si  l’acte 
n’est  écrit  sur  papier  ou  parchemin,  et  dûment  timbré; 

s’il  n’est  conçu  en  termes  suffisants  et  légaux  , con- 
venablement disposés;  5".  s’il  n’a  été  lu  aux  parties:, 
sur  leur  réquisition,  avant  d’être  revêtu  de  ses  dernières 
formes;  G”,  s’il  n’est  scellé  par  les  parties,  et  même 
signé  dans  la  plupart  des  cas,  d’après  le  statut  ; 'f.  s’il 
n’a  été  délivré.  Il  peut  encore  devenir  nul  par  diverses 
causes  ex post facto;  par  exemple,  i“.  par  des  ratures, 
des  mots  en  interligne,  ou  autres  altérations  en  quelque 
point  essentiel , à moins  qu’il  n’en  ait  été  fait  l’obser-  ». 
vation  en  note  lors  de  la  confection  et  de  l’attestation 
de  l'acte  ( i i Rep.  27),  (i);  2".  par  la  rupture  ou  la 
destruction  du  sceau  (5  Rep.  23.);  3".  si  l’acte  est  can- 
cellé, c’est-à-dire,  biffé  par  des  traits  de  plume  croisés 


( 1)  Une  pareille  altération  rendrait  nulle  de  même  une  lettre 
de  oliain;e,  on  un  billet  an  porteur  ou  à ordre.  /,  T.  M.  ^ao.  — 
I /Inst.  aaS. 

Une  lettre  de  change  peut  être  altérée  dans  ses  termes  au 
moment  où  on  la  fait,  on  immédiatement  après , et  de  sorte 
qu’on  puisse  regarder  comme  un  même  acte  et  la  rédaction  et 
l’altération.  Mais  si  elle  a été  quelque  temps  entre  les  mains 
de  celui  qui  doit  eu  être  payé  , elle  devient  nulle  par  l’alté- 
ration consentie  même  par  toutes  les  parties,  et  il  est  nécessaire 
qu’elle  soit  timbrée  de  nouveau.  Mais  des  mots  écrits  sur  une 
lettre  de  change  ou  billet,  .s’ils  u’affertent  pas  la  rcspons.abi- 
lité  do  l’aeeeptenr  ou  de  la  partie  eontrt!  laquelle  a lieu  h^  re- 
cours, ne  vicient  pas  une  lettre  de  change  ou  billet  à ordre; 
Catn/,.  J).  79.  (^Chr.). 
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(Ml  i'urme  de  treillis,  expiessioii  (|tii  au  surplus  est  eiii- 
ployéc  liguréinenl  aujourd’hui  pour  désigner  toute  iiia- 
iiière  d’elTacer  un  acte;  l\°.  par  le  défaut  de  coiisente- 
iiient  de  ceux  dont  le  concours  est  nécessaire  pour 
maintenir  les  effet^e  l’acte;  par  exemple,  d’un  mari, 
si  une  femme  en  puissance  de  mari  est  intéress«'‘e  dans 
cet  acte;  d’un  mineur,  ou  d’un  homme  (jui  n’est  pas 
en  liberté  d’agir , lorsque  ces  causes  d’incapacité  ces- 
sent, etc.  ; 5°.  par  le  jugement  ou  l’ordonnance  d’une 
cour  de  judicature;  autrefois,  de  la  cour  de  la  chambre 
étoil(-e,  aujourd’hui  de*  la  cour  de  chancellerie,  qui 
annulle  un  acte  en  tout  ou  en  partie,  selon  les  consé- 
quences plus  ou  moins  étendues  de  la  cause  de  nullité, 
quand  il  paraît  prouvé  que  l’acte  a été  obtenu  ou  par 
la  fraude  ou  par  la  force  ou  par  (juclque  autre  iiiovtMi 
coiulamuable,  ou  qu’il  repose  sur  un  faux,  une  impos- 
ture (Toth.  iVn/n.  u4* — ' Verii.  348). 

Après  cet  exposé  de  la  nature  des  actes  en  général , 
nous  allons  en  examiner  les  différentes  espèces,  et  ce 
cpii  se  rapporte  à chacune  de  ces  espèces  respi'clive- 
mciit.  Je  me  bornerai  à ce  qui  concerne  ceux  qu’un 
long  usage  et  l’exiiérience  de  leur  sûreté,  de  leur  effi- 
cacité, ont  fait  généralement  adopter  pour  l’aliénation 
des  propriétés  réelles  : car  il  serait  fatigant,  infini  même, 
de  traiter  de  tous  les  actes  divers  relatifs  aux  intérêts 
ou  biens  personnels;  ils  sont  d’ailleurs  compris  dans 
notre  définition  générale  de  Vacte,  c’est-à-dire,  que  ce 
sont  toujours  des  écrits  munis  de  sceaux  et  délivrtîs. 
Ou  apjielle  communément  transports,  ceux  dont  je  vais 
m’occuper,  parce  que  leur  usage  est  surtout  de  trans- 
pucterVd  propriété  des  t(M  resel  téiiemeuts,  d’un  honnue 
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à un  autre.  Les  transports  ou  se  font  d’après  lu  loi- 
eoininune,  ou  tirent  leur  force,  leur  efficacité,  du 
.Uaiut  des  lises  {yoy.  ci-après , § IL). 

I.  Des  transports  d’après  la  loi^coinmune , les  .uns 
peuvent  être  appelés  transports  originaux  ou  primaires^ 
et  ce  sont  ceux  qui  créent , qui  donnent  dans  l’origine 
une  propriété,  un  produit,  un  avantage  : les  autres 
sont  dènvatifs  ou  secorglaires ; ils  augmentent  ou  res- 
treignent , ils  transfèrent  ou  éteignent  la  propriété  ou 
l’avantage  originairement  créé. 

Les  transports  originaux  sont  i °.  l’inféodation  ; a“.  la 
donation;  3“.  la  concession;  4°.  le  bail;  5”.  l’échange; 
6®.  le  partage.  Les  transports  dérivatifs  sont  7“.  la  dé- 
charge ou  abandon  {releasè)\'<6° . la  confirmation  ; 9®.  la 
résignation  ou  remise  (^surrender)\  10°.  le  transport 
par  assignation  {assignment)\  ii®.  la  contre- lettre 
(defeazance). 

î.  \]infeodation  (^feoffamentum)  est  un  terme  dé- 
rivé du  verbe  inféoder  {feoffare  ou  infeudare),  don- 
ner un  fief  ; ainsi  l’inféodation  est  proprement  donaiio 
feudi  (Co.  Litt.  9.).  C’est  le  plus  ancien  mode  de  trans- 
port, le  plus  solennel,  le  plus  notoire,  et  par  consé- 
quent le  plus  facile  à rappeler  au  souvenir  et  à prouver. 
On  peut  proprement  le  définir  la  donation  d’un  héri- 
tage corporel.  On  appelle  feudalaire  la  personne  in- 
féodée; on  peut  appeler  infèodateur  celui  qui  inféode. 

L’inféodation  dérive  évidemment  de  l’ancienne  do- 
nation féodale,  ou  plutôt  elle  en  est  elle-même  le  véri- 
table mode.  Car,  quoiqu’elle  puisse  sc  faire  par  le  mot 
j’inféode  ou  je  concède.,  néanmoins  le  terme  propre 
de  Tinféodation  est  plutôt  do  ou  dedi  (Co.  Litt.  ibé). 
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die  est  cneorc  régie  par  les  mêmes  règles  féodales; 
d’aiitaiit  plus  que  la  principale  règle  relative  à l’étendue 
et  à l’efTet  de  la  concession  féodale  « ténor  est  qui 
legem  dal Jeitdo  » est,  en  d’autres  termes,  la  maxime 
de  notre  loi  en  ce  qui  concerne  les  inféodations  « mo- 
dus  legem  dut  donationi  » (Wriglit,  ai.)  C’est  pour- 
quoi , de  même  tjue , dans  les  donations  purement 
féodales,  le  seigneur,  duquel  le  fief  relevait,  devait  ex- 
pressément déclarer  et  limiter  la  durée  ou  quantité  de 
l’état  de  possession  qu’il  entendait  conférer , ne  qi/is 
plus  douasse  prœsumattir  quam  in  donatione  expres- 
serit,  de  même  aussi,  quand  quelqu’un  concède  par 
inféodation  des  terres  ou  ténements,  et  qu’il  ne  limite 
pas  ou  n’exprime  pas  l’état  de  possession , le  concession- 
naire a simplement  (après  raccomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi)  une  possession  à vie  ( Co. 
Litt.  Car,  les  qualités  personnelles  et  le  mérite  du 
feudataire  étant  présumés,  dans  l’origine,  être  les 
causes  immédiates  ou  principales  qui  avaient  déterminé 
l'inféodation , la  concession  faite  au  feudataire  devait 
être  liornée  à sa  personne,  et  ne  subsister  que  pendant 
sa  vie;  à moins  que  l’inféodateur  n’eût  accordé  un 
terme  plus  long  par  une  disposition  expresse  dans 
l’acte  de  création  et  de  constitution  de  l’état  de  pos- 
session. A la  vérité,  ces  dispositions  expresses  s’insé- 
raient généralement;  car,  pendant  des  siècles,  nos 
ancêtres  ont  employé  ce  seul  mode  de  transport  pour 
créer  des  propriétés  en  fief-simple  {voy.  l’Append., 
N®.  I.),  par  la  concession  d’une  terre  à un  inféodé 
pour  la  tenir  tant  pour  lui  que  pour  ses  liéritiei-s  à 
perpétuité  ; du  reste  ce  mode  sert  également  bien  pour 
III.  i3 
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transférer  une  autre  sorte  de  propriété  quelconque  ou 
de  franc-ténement  (Co.  Litt.  9.). 

Mais  les  termes  de  l’acte  ne  suffisent  pas  seuls  pour 
que  l’inféodation  soit  complète  ; il  reste  à accomplir 
une  formalité  très  - essentielle  ; c'est  ce  qu’on  appelle 
la  délivrance  ou  mise  en  saisine , sans  laquelle  l’in- 
féodé n’a  simplement  qu’une  possession  à volonté 
(Litt.  S 66.).  Cette  mise  en  saisine  n’est  que  l’inves- 
titure féodale  pure,  ou  la  délivrance  de  la  possession 
corporelle  de  la  terre  ou  ténement,  que  l’on  regardait 
comme  absolument  nécessaire  pour  compléter  la  do- 
nation. « Nojn  feudum  sine  investilurâ  nullo  modo 
« constUui potuit ..  (Wright,  37);  et  l’état  de  propriété 
n'était  parfait  que  quand  il  y avait  yt/r/J  et  saisinev 
conjnnctio , ainsi  que  notre  loi  est  exprimée  par  1 au- 
teur de  Fleta  (/.  3.  c.  1 5.  § 5.) 

Les  investitures , dans  leur  origine , avaient  proba- 
blement pour  but  de  démontrer,  dans  les  pays  con- 
quis, la  possession  actuelle  du  seigneur,  et  d’indiquer 
qu’il  concédait  non  pas  seulement  un*droit  sujet  à dis- 
cussion , et  qu’un  soldat  eût  été  peu  propre  à défendre 
devant  les  tribunaux,  mais  une  possession  assurée  et 
paisible.  Et  dans  un  temps  où  l’écriture  était  peu  en 
usage,  une  simple  donation  verbale,  faite  à distanee 
du  terrain  donné,  ne  devait  être  ni  long-temps  ni  exac- 
tement présente  à la  mémoire  de  ceux  qui  en  étaient 
témoins,  et  qui  prenaient  peu  d’intérêt  à la  concession. 
Dans  les  temps  postérieurs,  on  conserva  l’usage  des 
investitures,  comme  actes  publics  et  notoires,  afin  que 
les  habitants  voisins  pussent  connaître  et  attester  la 
translation  de  la  propriété,  et  que  ceux  qui  préten- 
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(Iraient  avoir  d’autres  droits  pussent  savoir  contre  qui 
ils  devaient  diriger  leurs  poursuites. 

Dans  toutes  les  nations  bien  gouvernées , on  a tou- 
jours considéré  comme  nécessaire  quelque  moyen  de 
notoriété  de  cette  espèce,  pour  consommer  et  (xinstater 
l’acquisition  de  la  propriété  des  terres.  Suivant  la  loi 
romaine,  il  n’y  avait  pas  plénum  doininium,  quand 
on  ne  réunissait  pas  le  droit  et  la  possession  corporelle, 
possession  qu’on  ne  pouvait  acquérir  sans  avoir  à la 
fois  l’intention  actuelle  de  posséder  et  la  saisine  ac- 
tuelle, ou  \ entrée  dans  les  propriétés,  ou  dans  une 
partie  comme  représentant  le  tout  (i).  £t  même  dans 
les  promotions  ecclésiastiques  où  le  franc  - ténement 
passe  à l’ecclésiastique  promu,  la  possession  corporelle 
est  requise  aujourd’hui  pour  que  le  nouveau  proprié- 
taire soit  investi  complètement  de  la  propriété  : suivant 
la  distinction  des  canonistes  {DecmtaL  1.  3.  t.  !\.  c.  4o), 
il  acquiert,  par  la  nomination  et  l’institution,  un  <N)m- 
menceinent  de  droit,  un  droit  imparfait,  yiAf  ad  rem; 
mais  il  n’acquiert  un  droit  plein  et  entier, yuj  in  ne, 
que  par  la  possession  corporelle.  C’est  pourquoi , dans 
les  dignités,  la  possession  se  donne  par  l’installation  : 
il  en  est  de  même  pour  les  cures  ou  rectorats  et  pour 
les  vicariats;  sans  cela,  ni  le  recteur  ni  le  vicaire  ne 


(i)  Nam  adipiscimur  //osicssionem  corport  et  anima,  nequc 
perse  corpore , neque  perse  anima.  Non  autem  ita  accipiendum 
est,utquifundum  pnssidere  velit,  bmnet  glebas  circitmamhulet; 
sed  sujficit  quamlibet  pariem  ejus  fundi  intraire  ( ^ 4 1.  * , 3.  ). 
Et  ailleurs  ; Traditionibus  dominia  rerurn,  non  nudis  pacHs , 
irans/erunùir..  (Cad.  a,  3.  ao.,). 
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pourraient  jouir  ties  droits  IcmporrI»,  «juoiqu’ayanl  eu 
eux,  par  leur  institution,  tous  les  pouvoirs  cccli^ias- 
tiqucs.  C’est  ainsi  que,  d’après  notre  législation,  quoi- 
que la  déterinination  de  la  loi  même  donne  les  biens- 
fonds  à l’héritier  (|ui  a droit  par  descendance,  il  n’en 
a pas  la  propriété  pleine  et  complète,  tlomi- 

niiun , qu’il  ne  soit  entre  défait  et  corporellement  sili- 
ces biens  : car  s’il  meurt  avant  d’avoir  effectué  cette 
entrée,  ce  ne  sera  pas  son  héritier  qui  aura  titre  [>our 
prendre  possession,  mais  l’héritier  de  la  personne  qui 
la  dernière  a été  saisie  de  fait  de  ces  mêmes  biens.  Ce 
n’est  donc  pas  seulement  le  simple  droit  Centrée, 
c’est  X entrée  de  fait,  qui  rend  un  homme  complète- 
ment propriétaire,  et  habile  à transmettre  l’héritage 
à ses  propres  lu'ritiers  : non  jus,  sed  seisina,  facit 
stipileni  (Flet.  l.  6.  c.  a.  § a.). 

Cependant,  comme  la  tradition  matérielle  des  terres 
avait  quelquefois  des  difficultés,  on  admettait  dans 
les  anciens  temps,  en  divers  cas,  une  sorte  de  mise  en 
possession  figurée,  en  transmettant,  devant  témoins 
dignes  de  foi,  un  objet  i|uelconque  qui  se  trouvait 
sous  la  main,  et  que  l’on  convenait  devoir  servir  à 
représenter  la  chose  même  que  l’on  avait  intention  de 
transférer  ; et  il  était  permis  de  faire  valoir  l’occupa- 
tion de  ce  signe  ou  symbole  comme  équivalente  à celle 
de  la  terre  elle-même.  On  trouve,  dans  le  livre  de  Rutli 
{ch.  4.  V.  7),  comment  se  complétaient^alors  les  acqui- 
sitions chez  les  Juifs  : « Or  c’était  une  ancienne  cou- 
« tume  dans  Israël  ; si  ({ueiqu’un  cédait  son  droit  à un 
« parent,  pour  assurer  la  concession,  il  détachait  son 
.soulier,  et  le  donnait  à son  parent:  ce  qui  dans  Israël 
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« était  le  témoignage  de  la  cession  ».  Parmi  les  anciens 
Goths  et  les  Suédois,  les  contrats  pour  la  vente  des 
terres  se  faisaient  en  présence  de  témoins  qui  éten- 
ilaient  le  manteau  de  l’aclieteur,  et  le  vendeur  jetait 
sur  ce  manteau  une  motte  de  terre  prise  dans  le  champ 
([u’il  vendait,  duquel  il  donnait  ainsi  la  possession.  Le 
vendeur  remettait  aussi  à l’acquereur  une  baguette, 
(|ui  lui  était  transmise  de  main  en  main  par  les  témoins 
(Stieriihook,  de  jure  Sueon.  l.  a.  c.  4.).  Livrer  une 
motte  de  terre,  c’était  de  même,  chez  les  Saxons  nos  an- 
cêtres, une  formalité  nécessaire  pour  assurer  la  vente 
des  terres  (Hickes,  Disserl.  Rpistolar.  85.).  Et  jusqu’à 
<;e  jour,  la  vente  d’une  propriété  en  copjhold  se  fait 
eominunéinent  par  la  remise  d’une  verge  ou  baguette, 
(|ue  le  vendeur  délivre  au  seigneur  ou  à son  régisseur, 
et  (|u'ensuite  le  seigneur  remet  à l’acquéreur,  en  pré- 
sence d’un  jury  de  tenanciers. 

Les  ventes  par  écrit  ont  été  le  dernier  inoilc  et  le 
meilleur.  La  simple  mise  en  possession,  soit  de  fait, 
soit  figurée,  n’était  constatée  que  par  l’attestation  et 
le  souvenir  de  témoins  oculaires,  (|ui  pouvaient  se 
tromper  dans  leurs  dépositions,  ou  même  perdre  la 
mémoire  de  cette  formalité,  dont  il  devenait  souvent 
impossible  d’établir  la  preuve.  De  plus,  les  progrès  du 
commerce  firent  naître  de  nouveaux  besoins  : il  fallut 
imaginer  de  nouveaux  moyens  de  charger , d’engager 
les  propriétés,  de  les  -assujettir  à une  multiplicité  de 
conditions  et  d’applications  à désigner  en  détail,  pour 
|)arvenir  à se  procurer  de  l’argent  sans  consommer  la 
vente  absolue  de  la  terre;etquclqucfoisles  mêmes  moyens 
furent. trouvés  utiles  pour  la  disposition  des  héritages. 


Ujy  DE  l’aliénation  PAR  ACTES  \Liv.lI.  ' 

OU  comme  aidant  à pourvoir  les  branches  nombreuses 
d'une  famille,  ou  à remplir  d’autres  vues  domestiques. 
Rien  de  tout  cela  ne  pouvait  se  faire  par  une  pure  et 
simple  translation  du  terrain,  d’un  homme  à un  autre, 
translation  dont  le  but  principal  était  de  transmettre 
une  propriété  absolue  èt  illimitée,  ün  introduisit  donc 
l’usage  des  actes  par  écrit,  dans  la  vue  de  spécifier  et 
d’assurer  à jamais  les  intentions  particulières  de  lu 
partie  qui  transférait  : néanmoins,  pendant  une  très- 
longue  suite  d'années,  cet  usage  fut  toujoui-s  accom- 
pagné de  la  méthode  plus  ancienne  et  plus  notoire  de 
transférer , c’est-à-dire , de  la  délivrance  de  la  posses- 
sion corporelle. 

La  mise  en  saisine  est  nécessaire,  d’après  la  loi- 
commune  , pour  toute  concession  d’une  propriété  de 
franc -ténement  en  héritages  corporels,  soit  transmis- 
sible par  succession , soit  à vie  seulement.  Cette  mise 
en  possession  est  impossible  pour  les  héritages  incor- 
porels, puisque,  par  leur  nature,  ils  ne  tombent  pas 
sous  les  sens  : elle  n’est  pas  nécessaire  dans  les  baux 
pour  un  terme  d’années,  ou  autres  états  de  possession 
en  chattels.  \2entrèe  de  fait  est  cependant  nécessaire 
pour  mettre  le  preneur  en  possession , dans  les  baux 
pour  un  terme  d’années;  car  le  bail  seul  ne  lui  donne 
qu’un  droit  S entrée , ce  qu’on  appelle  son  droit  dans 
le  terme  (interesse  termini)  : et  quand  il  entœ  pour 
exercer  ce  droit,  c’est  alors  seulement  qu’il  est  en  pos- 
session de  son  terme,  et  tenancier  complet  pour  les 
années  que  ce  terme  comprend  (Co.  Litt.  46.).  Cotte 
ent/ée  par  le  tenancier  lui -même  sert  de  notoriété, 
comme  l’aurait  fait  la  mise  en  possession  par  le  bail- 
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leur;  iaqiielle  ne  peut  avoir  lieu  convenablement  dans 
ce  cas,  parce  que  c’est  une  formalité  al  tachée  au  Irans- 
port  d’un  franc-téneinent.  Et  c’est  un  motif  pour  <|ue 
la  concession  d’un  franc-téneinent  ne  puisse  être  faite, 
à commencer  in/'uluro,  puisque,  d’après  la  loi-corn 
mime,  il  ne  peut  être  transféré  que  par  la  mise  en 
possession,  qui,  étant  une  délivrance  aituelle  et  ma- 
térielle de  la  terre,  doit  s’efTectucr  in  prccsenlij  ou 
|)oint  du  tout. 

lorsqu’un  nmainder  en  franc -tènemenl  est  créé 
en  même  temps  qu’un  état  particulier  de  ])ossessi«n 
pour  un  terme  d’années,  nous  avons  vu  (vol.  a. 
|)ag.  583)  qnc,  d’après  la  loi-cornmnne , la  délivrance 
de  la  possession  doit  se  faire  au  tenancier  particulier. 
Mais  si  ce  remainder  est  créé  postérieurement,  en  ex- 
pectative sur  un  bail  à terme  d'années  actuellement 
existant , cette  délivrance  ne  doit  pas  se  faire  h celui 
i|ui  tient  ce  bail;  elle  n’aurait,  dans  ce  cas,  aucun 
effet,  « nam  quod  semel  meiim  est,  ampUiis  menm 
« esse  non  potesl  » : elle  doit  se  faii’e  directement  à la 
personne  à qui  le  i-einainder  esi  donné,  et  du  consens 
teftient  du  tenancier  pour  le  terme  d’années  ; car  sans 
ce  consentement  il  ne  peut  s’opérer  une  mise  en  pos- 
session, tant  parce  qu’un  pareil  acte  fait  malgré  le  te- 
nancier particulier  aurait  pour  effet  de  l’évincer  de  sa 
jouissance,  que  par  les  raisons  déjà  données  (pag.  r 55.) 
de  l’introduction  de  la  doctrine  des  atlornnients. 

1.^1  mise  en  saisine  est  ou  effective  ou  légale.  La 
première  s’opère  ainsi.  L’inféodateur  ou  bailleur,  ou 
son  procureur  , et  l’inféodé  ou  preneur  , ou.  son 
procureur  (car  cela  se  fait  par  procureurs  ou  fondés 
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(le  pouvoir,  comme  par  les  parties  elles-mêmes)  se 
rendent  sur  la  terre  ou  dans  la  maison;  là,  en  pré- 
sence de  témoins,  ils  énoncent  et  d('clarent  le  contenu 
de  l’acte  d’inféodation  ou  du  bail  d’après  lequel  la  dé- 
livrance doit  être  faite  : puis  l’inféodateur,  s’il  s’agit 
d'une  terre , délivre  à l’inféodé , toute  autre  personne 
se  tenant  hors  du  terrain,  une  motte  de  terre  ou  une 
touffe  de  gazon , une  branche,  un  rejeton  tiré  du  sol, 
et  lui  dit  : « Je  vous  délivre  ceci  comme  expri- 
« niant  la  saisine  de  toutes  les  terres  et  ténements 
<«  énoncés  dans  cet  acte  ».  S’il  s’agit  d’une  maison,  l’in- 
féodateur  prend  l’anneau  ou  le  marteau  de  la  porte , 
et  le  délivre  dans  la  même  forme  ù l’inféodé;  celui- 
ci  entre  seul  ensuite  dans  la  maison  qui  doit  être  en- 
tièrement vide,  en  ferme  la  porte,  la  rouvre,  et  y fait 
entrer  les  autres  personnes  présentes  (Co.  Litt.  48*  — 
West.  Symb,  a5i.).  Si  la  vente  ou  l'inféodation  est 
relative  à divers  biens,  situés  séparément  dans  un  seul 
et  même  comté,  et  possédés  par  l’inféodateur,  la  mise 
en  possession  d’une  partie  quelconque , comme  repré- 
sentant le  surplus,  suffit  pour  le  tout  (Litt.  § 4 '4-)  : 
mais  s’ils  sont  situés  dans  divers  comtés,  il  doit  y avcûr 
autant  de  mises  en  saisine  qu’il  y a de  comtés;  car  s’il 
s’élève  des  contestations  sur  le  titre  de  propriété  de 
<;es  terres,  il  y aura  autant  d’examens  et  de  débats 
(ju’il  y a de  comtés;  et  les  jurés  d’un  (ximté  ne  sont 
pas  juges  de  la  notoriété  d’un  fait  pour  un  autre  comté. 
De  plus,  anciennement  cette  délivrance  de  la  sais'uu; 
devait  nécessairement  se  faire  devant  les  pairs  ou  francs-, 
tenanciers  du  voisinage , coram  paribus  de  vicinetu  , 
qui  attestaient  cctle  délivrance  en  marge  ou  au  revers 
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(le  l’acte,  conformément  à la  règle  du  droit  féodal 
Fend.  l.  a.  l.  parcs  debenl  interesse  investiturœ 
feudi,  et  non  nlii;  par  la  raison  expressément. énoncée, 
([UC  CCS  pairs,  vassaux  du  seigneur,  engagés  envers  lui 
par  le  serment  de  fidélité,  |)iendront  soin  qu’il  ne  sc 
commette  point  de  fraude  à son  préjudice;  tandis  (|ue 
des  étrangers  pourraient  être  disposés  à favoriser  des 
vues  contraires.  Et  quoique  dans  la  suite  on  ne  trouvât 
|)lus  nécessaire  la  présence  des  pairs  comme  témoins, 
et  que  la  délivi-ance  de  la  possession  pîit  se  faire  devant 
(les  témoins  quelconques  dignes  de  foi , on  réserva 
néanmoins  encore  aux/^fl/'gjou  jurés  du  comté  rexamen 
et  le  jugement  de  leurs  attestations  (ainsi  (jue  de  toutes 
autres , vojr.  pag.  1 88.),  s’il  survenait  des  contestations 
Gill).  lo.  35.).  Si  les  terres  sont  afferiiuH-s;  fussent-  • 
elles  toutes  situées  dans  le  même  comté,  il  doit  se 
faire  autant  de  délivrances  de  possession  ([u’il  y a de 
tenanciers;  parce  que  la  mise  en  possession  ne  peut 
avoir  lieu  en  pareil  cas  que  du  consentement  du  te- 
nant spécial;  et  que  le  consentement  de  l'un  ne  lie  |>as 
les  autres  (Dyer,  i8.).  Dans  tous  ces  c.is,  il  est  prudent, 
et  il  est  d’usage  d’inscrire  au  dos  de  l’acte  la  mention 
de  la  mise  en  sidsine,  en  spécifiant  la  manière,  le  tcinj)S 
et  le  lieu , ainsi  que  les  noms  des  témoins  {voy.  l’Ap- 
pend.,  N”.  I.). 

La  mise  en  saisine  est  dite  légale,  lorsqu’elle  se  fait, 

- non  sur  les  terres  mêmes,  mais  seulement  ces  terres 
étant  en  vue.  L’inféodateur  dit  alors  à l’inféodé  : 

« Je  vous  donne  ces  terres  que  vous  voyez;  entrez  et 
<(  prenez  possession  ».  Si  l’inféodé  entre  du  vivant 
de  l’inféodateur , la  délivrance  de  la  possession  est  va- 
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lubie,  mais  scnlcinent  à celte  comlitiou:  à moins  que, 
craignant  j)our  ses  jours  ou  sa  sùi-eté , il  n’ose  entrer  ; 
en  ce  cas,  si , chaque  année , le  plus  près  des  terres  qu’il 
le  peut,  il  réclame  ses  droits  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  cela  suffit  et  le  dispense  de  \' entrée  (Co. 
Litt.  Cctle  délivrance  doit  être  faite  et  reçue 

par  les  parties  elles -mêmes,  et  non  par  procureurs 

{Ibid.  5a.). 

a.  Ix^  transport  par  donation,  donatio  (en  anglais, 
gift),  signifie,  à proprement  parler,  l’attêibution  d’une 
propriélé  avec  substitution;  comme  l’inféodation,  celle 
d’une  propriété  en' fief-simple;  et  le  bail,  celle  d’uae 
propriété  à vie  ou  pour  un  terme  d’années.  Ce  mode 
de  transport  ne  diffère  de  l’inféodation  que  par  la  na- 
*ture  du  droit  de  propriété  transmis  : car  dans  ce  cas 
les  mots  de  forme  employés  sont  de  même  do  ou  dedi, 
(West.  Sjnibol.  a56.);  et  les  "donations  en  fief  substitué 
sont  imparfaites  s’il  n’y  a mise  en  saisine,  de  même 
que  les  inféodations  en  fief-simple  (Litt.  § 5c).).  La  seule 
distinction  que  Littleton  semble  faire,  est  celle-ci:  o On 
« doit  concevoir  ([u’ily  a inféodateur  et  inféodé,  donà- 
« leur  et  donataire,  bailleur  et  preneur  » (Litt.  § Sy.)  : 
l’inféodateur,  pour  l’inféodation  en  fief-simple;  le  do- 
nateur, pour  la  donation  en  fief-/a//  ou  fief  subkitué; 
et  le  bailleur,  pour  le  bail  à vie,  ou  à terme  d’années, 
ou  à volonté.  Dans  l’acception  commune , les  donations 
sont  fréquemment  confondues  avec  l’espèce  d’acte  qui 
suit.^  ' 

3.  I>es  concessions  ( concessiones  ; en  anglais  , 
ÿ/a/its  ) sont,  d’après  la  loi-commune,  le  mode  régu- 
lier du  transport  de  la  propriété  des  héritages  incor- 
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porels , ou  îles  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
la  mise  en  possession  (Co.  Litt.  t)).  Par  cette  raison, 
on  dit  ipie  c’est  la  mise  en  saisine  qui  constilne  la  pro- 
priété de  tout  héritage  corporel,  par  exemple  de  terres 
et  de  maisons;  et  que  c’est  la  concession,  qui  constil^fc 
la  propriété  des  héritages  incorporels , tels  que  les  droits 
de  patronage,  ceux  de  communaux,  les  rentes,  les 
réversions,  etc.  (Co.  Litt.  172.)  Voici  la  raison  qu'en 
donne  Bracton  (/.  a.  c.  i8.):«  Traditio  (ou  la  mise  en 
« saisine)  nihit  aliitxl  est,  quant  rei  corporalis  de  per- 
« sond  in  personam,  de  manu  in  mtuium,  tnuislalio 
« oui  in  possessionem  ùiduclio}  sed  res  incorporales , 
« quœ  surit  ipsurn  jus  rei  vel  corpori  inhœrens,  Ira- 
« ditionem  non  patiuntur  ».  Aussi  les  droits  ou  héri- 
tages incorporels  sont-ils  transmis  par  la  simple  déli- 
vrance de  l’acte  de  concession.  Et  quant  aux  droits  de 
réversion  dépendants  des  seigneuries,  de  telles  con- 
cessions, réunies  à la  reconnaissance  ou  allornrnent 
du  tenancier,  lorsque  ce  dernier  point  était  requis, 
passaient  pour  être  équivalentes  à l’inféodation  des 
terres  avec  mise  immédiate  en  possession,  comme  étant 
d’une  notoriété  égale.  La  concession  diffère  donc  peu 
lie  l’inféodation,  si  ce  n’est  pour  ce  qui  en  fait  l’objet; 
et  les  mots  de  forme  qu’on  y emploie  communément 
sont  dedi  et  concessi,  « j’ai  donné  et  concédé  ». 

4.  Un  bail  est,  à proprement  parler,  un  transport 
de  terres  ou  de  ténements  (ordinairement  en  consi- 
dération d’une  rente  ou  autre  compensation  annuelle), 
fait  pour  la  vie,  ou  pour  un  terme  d’années,  ou  à vo- 
lonté ; mais  toujoui's  pour  un  temps  moindre  que  celui 
du  droit  du  bailleur  sur  ce  qu’il  donne  à bail  : car. 
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s’il  transférait  son  intérêt  entier,  ce  serait  plutôt  un 
transport  par  assignation  {^assignnienl^j  qu’un  bail.. 
Les  mots  de  forme  ordinaires  dans  un  bail  sont  ; « J'ai 
« abandonné,  concédé  et  donné  à fenne,  dimisi,  con- 
<(  cessi,  et  ad  Jinnam  Iradidi  ».  Farm  ou  feorme  est 
un  ancien  mot  saxon,  qui  signifiait  provision  (Spelm. 
Gl.  A29.)  : on  s'en  servit  au  lieu  du  mot  rente  ou 
ivdevance,  parce  qu’autrefois  lu  plus  grande  partie 
tles^  redevances  fut  stipulée  en  provisions,  blé,  vo- 
laille, etc. , jusqu’à  ce  que  l’usage  de  l’argent  devînt 
plus  commun.  Ainsi,  on  appelait  {evxvixev ^ Jïnnarius  y 
celui  qui  tenait  ses  terres  moyennant  une  rente  ou 
Jeanne  (ju’il  payait.  Mais  aujourd’hui , par  une  dévia- 
tion graduelle  du  sens  original,  le  mot. ferme  est  de- 
venu la  désignation  de  l’état  de  possession , ou  dos 
terres  ainsi  tenues  à ferme  ou  à rente.  transport 
de  cette  espèce  peut  constituer  un  état  de  |)ossessioii 
ou  h vie,  ou  pour  un  terme  d’années,  ou  à volonté, 
en  héritages  soit  corporels  soit  incorporels.  Mais  la 
mise  cil  saisine  ou  en  possession  n’est  nécessaire  (|uc 
pour  une  seule  classe  de  baux,  savoir,  les  baux  à vie 
des  héritages  corporels. 

Quelles  qu’aient  été  les  restrictions  prescrites  par  la 
sévérité  de  la  loi  féodale  dans  les  temps  d’une  haute 
antiquité,  relativement  aux  baux;  néanmoins,  d’après 
la  loi-commune,  telle  qu’elle  a subsisté  pendant  plu- 
sieurs siècles,  toute  personne  ayant  un  état  de  pos- 
session quelconque  pouvait  passer  des  baux  pour  un 
temps  aussi  long  que  celui  de  la  durée  de  sou  propre 
droit  ou  intérêt,  mais  non  au-delà.  C’est  pourquoi  le 
tenancier  en  fief-simple  pouvait  passer  des  baux  pour 
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un  temps  (}uelcoiu|uu,  cuiiimc  possédant  pour  (oii- 
jüui's;  mais  ni  le  tenant  avec  substitution,  ni  le  tenant 
à vie  ne  pouvaient  faire  des  baux  <|ui  eussent  empêché 
le  droit  de  l’héritier  substitué  ou  le  droit  de  celui  à 
tjui  appartenait  la  réversion.  De  même  un  mari  pos!»é- 
dant  jure  uxoris  ne  pouvait  valablement  passer  un 
bail  pour  un  terme  plus  long  (|ue  le  temps  de  sa  vie 
et  de  celle  de  sa  femme  réunies,  parce  qu’après  ce 
temps  son  droit  n’avait  plus  lieu.  Cependant , dans  le 
cas  où  le  fief-simple  était  jacent  {yoy.  vol.  a.  pag.  477)» 
certains  tenanciers  à vie  pouvaient,  avec  le  concours  do 
ceux  qui  avaient  la  garde  du  fief,  faire  des  baux  de 
toutes  durées,  de  même  que  les  tenanciers  en  fief- 
simple;  les  recteurs,  par  e.xemplc,  et  les  vicaires  le 
pouvaient,  avec  le  consentement  du  patron  et  de  l'Or- 
dinaire (Co.  Litt.  44')-'  même,  les  évêques  et  les 
doyens,  et  autres  corpojations  ecclésiastiques  isolées , 
ayant,  comme  corporations,  des  terres  en  fief-simple, 
|K)uvaient,  avec  le  concours  et  l’approbation  des  per- 
sonnes désignées  par  la  loi,  passer  des  baux,  soit  |K>ur 
un  terme  d'années , soit  à vie,  ou  créer  des  états  de  pos- 
session avec  substitution  ou  en  fiefisans  limitation  ni  con- 
trôle. Et  les  corporations  a^grègées  pouvaient  consti- 
tuer tel  état  de  possession  qu’il  leur  plaisait,  sans  avoir 
besoin  de  l’approbation  de  qui  que  ce  fût.  Mais  par 
la  suite  divers  statuts  ont,  d’une  part,  restreint  cette 
faculté  dans  les  cas  où  elle  était  déraisonnable,  et  oii 
il  se  pouvait  qu’on  en  abusât;  et  d’autre  part,  ils  l’ont 
étendue  à un  certain  point,  dans  d’autres  cas  où  les 
restrictions  apportées  par  la  loi-commune  semblaient 
trop  rigoureuses.  Les  uns  sont  appelés  statuts  restrk- 
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tif'!;  les  autres,  statuts  facultatifs.  Nous  les  parcour- 
rons dans  leur  ordre  chronologique. 

Et  d’ahord  le  statut  facultatif  3a  Hen.  VIII.  c.  a8 , 
autorise  trois  classes  de  personnes  à passer  des  baux 
pour  la  durée  de  trois  vies  ou  de  vingt-un  ans;  ce 
quelles  ne  pouvaient  faire  auparavant.  Premièrement^ 
le  tenant  avec  substitution  peut,  par  de  tels  baux,  lier 
renfaiit  substitué,  né  ou  à naître  de  lui;  mais  il  ne  lie 
pas  de  même  ceux  qui  ont  le  droit  ou  de  remalnder 
ou  de  réversion.  Secondement,  un  mari  qui  possède, 
soit  en  Gef-simple,  soit  en  fîef-substitué , comme  étant 
aux  droits  de  sa  femme , peut , par  de  pareils  baux , 
Y engager,  elle  et  ses  héritiers,  pourvu  qu’elle  y inter- 
vienne avec  lui.  Et  troisièmement,  les  personnes  ityant 
une  possession  en  fief-simple,  comme  étant  aux  droits 
de  leurs  églises  (ce  qui  ne  s’étend  pas  aux  recteurs  et 
aux  vicaires),  peuvent,  sans  le  concours  de  qui  que 
ce  soit,  lier  leurs  successeurs.  Mais  pour  que  de  pa- 
reils baux,  dans  ces  divers  cas,  soient  obligatoires,  il 
faut  observer  les  conditions  suivantes  spécifiées  par  le 
statut  (Co.  Lilt.  44)-  Le  bail  doit  se  faire  par  acte 
dentelé,  et  non  par  acte  simple  ou  deed-poll  (vqy. 
pag.  i6y),  ni  verbalement.  a“.  Il  doit  commencer  à 
compter  du  moment  ou  du  jour  de  sa  passation  ; et  non 
d’un  temps  quelconque  plus  distant.  3“.  S’il  existe  un 
bail  antérieur,  il  faut  d’abord  qu’il  soit  résilié,  ou  qu'il  en 
soit  à la  dernière  année  de  sa  durée.  4“-  H doit  se  faire 
ou  pour  vingt-un  ans  ou  pour  trois  vies,  et  non  pour 
l’un  et  l’autre  de  ces  termes.  5°.  Il  ne  peut  excéder 
l’un  de  ces  deux  termes;  mais  il  peut  se  faire  pour 
un  terme  plus  court,  (i”.  Il  ne  doit  coinprendre  que 
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des  luVitages  corporels,  et  uon  ceux  qui  fout  l’ol^ol 
des  concessions  {yoy.  pag.  aoa.)  : car,  d’après  la  loi- 
coinmunc,  on  ne  peut  stipuler  une  rente  sur  les  héri- 
tages de  cette  dernière  nature , et  le  bailleur  ne  peut  y 
recourir  pour  en  faire  la  saisie  (i).  7°.  Le  bail  doit  porter 
sur  des 'terres  et  des  téneineiits  qui  aient  été  le  plus 
ordinairement  affermés  pendant  les  vingt  années  pré- 
cédentes ; en  sorte  que , si  ces  biens  ont  été  affermés 
pour  plus  de  la  moitié  de  ce  temps  (ou  pour  onze  ans 
sur  ces  vingt  ans),  soit  à vie,  ou  pour  un  nombre 
d’années,  ou  à volonté,  ou  par  copyhold,  cela  est  suf- 
fisant. 8“.  Dans  de  pareils  baux,  on  doit  stipuler  le 
paiement  annuel  de  la  rente  ou  du  fermage  au  moins 
tel  (ju’on  avait  coutume  de  le  faire  dans  les  vingt 
années  précédentes.  9“.  On  ne  peut  stipuler  dans  ces 
baux  que  le  preneur  11e  pourra  être  poursuivi  en  cas 
de  dévastation.  Telles  sont  les  mesures  préseryaüves 
prescrites  par  ce  statut  qui  a en  pour  but  la  sécurité 
du  fermier,  et  par  conséquent  l’amélioration  de  l’agri- 
culture, ainsi  que  de  prévenir  les  abus  que  la  sage  in- 
dulgence qu’il  accorde  pouvait  faire  naître  au  préjudice 
de  l’enfant,  de  la  femme  ou  du  successeur. 

.\près  ce  statut  vient,  par  ordre  de  temps,  le  statut 


(i)  Mais  aujourd’hui,  en  vertu  du  statut  5 Geo.  III.  c.  17., 
un  évrqiic  ou  autre  semblable  corporation,  ecclésiastique  ou 
de  charité , peut  passer  un  bail  de  dîmes  ou  autres  héritages 
incorporels  seuls;  et  le  successeur  est. autorisé  à poursuivre  le 
recouvrement  de  la  rente,  en  intentant  une  action  pour  dette; 
ce  qu’il  n’aurait  pu  faire,  d’après  Ja  loi-coraniunc,  dans  le  c.is 
d’un  bail  de  franc-ténement. 
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reslric/if  i Eliz.  c.  ig. , fait  uniquement  en  faveur  des 
successeurs;  lequel  porte  que  toute  concession  par  un 
archcvè(|ue  ou  évêque  (ce  qui  renferme  même  les 
concessions  confirmées  par  le  doyen  et  le  chapitre,  que 
la  loi -commune  maintenait  comme  valables,  quelque 
longue  et  déraisonnable  (ju’en  fût  la  durée)  sera  nulle 
si  elle  s’étend  au-delà  de  vingt-un  ans,  ou  de  trois  vies, 
à compter  de  la  confection  de  l’acte,  , ou  si  la  rente 
d’usage  n’a  été  stipulée.  Les  baux  passés  avant  l’expi- 
ration des  baux  précédents,  s’ils  sont  confirmés  par  le 
doyen  et  Je  chapitre,  sont  considérés  comme  étant  ex- 
ceptés de  ce  statut , et  par  conséquent  valables,  pourvu 
que  le  terme  du  bail  n’excède  pas,  avec  le  bail  déjà 
existant,  la  durée  permise  par  le  statut  (Co.  Litt.45). 
Mais , d’après  une  exception  expresse , ce  statut  de  la 
première  année  du  règne  d’Elisabeth  ne  s’étend  pas 
aux  côiicessions  faites  à la  couronne  par  un  évêque  ; 
au  moyen  de  quoi,  cette  reine  se  fit  concéder  par  les 
prélats  de  belles  propriétés,  soit  pour  elle-même,  soit 
pour  en  gratifier  ses  favoris,  sans  qu’il  lui  en  coûtât 
rien.  Pour  y obvier  à l’avenir  (i  i Rep.  71),  la  prohi- 
bition fut  rendue  commune  par  le  statut  i Jac.  L c.  3. 
aux  concessions  et  aux  baux  faits  au  roi,  comme  à 
ses  sujets. 

Passons  au  statut  i3  Eliz.  c.  10.  maintenu  et  ex- 
pliqué par  les  statuts  i4  Lliz.  c.  11.  et  i4,  18  Eliz. 
c.  11.,  et  43  Eliz.  c.  ag. , ayant  pour  but  d’étendre  à 
de  certaines  autres  corporations  inférieures,  soit  Àro- 
iées , soit  aggrégées , les  restrictions  imposées  aux 
évêques  par  le  statut  précédent.  De  ces  statuts  réunis 
il  résulte  que  les  collèges,  les  chapitres  des  cathédrales. 
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et  autres  corporations  ecclésiastiques  ou  de  charité, 
et  les  recteurs  et  vicaires,  ne  peuvent  passer  aucuns 
baux  de  leurs  terres  qu’en  se  conformant  aux  règles 
qui  suivent,  i “.  Le  bail  ne  peut  excéder  vingt  et  un  ans, 
ou  trois  vies , à compter  de  sa  passation.  La  rente 
d’usage,  ou  une  redevance  plus  forte,  y doit  être  sti- 
pulée pour  chaque  année.  3°.  IjCS  maisons  des  villes  en 
corporation  ou  de  marché  peuvent  être  affermées  pour 
quarante  ans,  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  les  rési- 
dences des  baifleurs , et  qu’elles  n’aient  pas  dans  leur  »■ 
dépendance  au-dessus  de  dix  acres  de  terrain  ; et  en- 
core, que  le  preneur  se  soit  engagé  à les  tenir  en  état 
de  réparation.  Elles  peuvent  aussi  être  aliénées  en 
fief-simple,  pour  des  terres  de  valeur  égale  en  échange. 
4°.  S'il  existe  un  bail  ancien , un  nouveau  bail  ne  peut 
se  faire  que  dans  les  trois  dernières  années  du  pre- 
mier. 5".  D’après  l’interprétation  du  statut,  un  bail 
ne  peut  stipuler  que  le  preneur  \ie  pourra  être  pour- 
suivi pour  dévastations.  6“.  Sera  nul  tout  engagement 
ou  convention,  tendant  à éluder  les  dispositions  des 
statuts  des  années  1 3 et  1 8 du  règne  d’Élizabeth. 

Deux  observations  sont  à faire  sur  ces  statuts  res- 
trictifs. 1“  On  ne  peut  admettre  aucune  interprétation 
de  laquelle  il  suivrait  qu’ils  autorisent  quelque  personne 
que  ce  soit  à faire  des  baux  que  ne  lui  permettait  pas 
la  loi -commune  : par  exemple,  ces  statuts  défendent 
à un  recteur  oi^vicaire  de  passer  des  baux  pour  plus  de 
vingt  et  un  ans,  ou  de  trois  vies,  même  avec  le  consen- 
tement du  patron  et  de  l’Ordinaire;  mais  cela  ne  l’au- 
torise pas  à passer  un  bail  quelconque  qui  puisse  lier 
son  successeur,  sans  avoir  obtenu  un  pareil  consen- 
III.  l'i 
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tement.  Quoique  les  baux  contraires  à ces  statuts 
soient  déclarés  nuis , cependant  ils  sont  valables  contre 
le  bailleur  pendant  sa  vie,  s’il  forme  par  lui -même 
une  corporation  isolée  : ils  sont  de  même  valables 
contre  une  corporation  aggrégée,  pendant  la  vie  du 
chef,  qu’on  présume  avoir  le  plus  d’intérêt  dans. la 
chose.  Car  le  statut  n’a  eu  en  vue  que  l’intérêt  du  suc- 
cesseur ; et  nul  ne  peut  tirer  avantage  de  son  propre 
tort  (Co.  Litt.  44-  45)- 

Par  une  autre  modification  relative  aux  baux  des 
collèges,  le  statut  i8  Eliz.  c.  6.  ordonne  qu’un  tiers 
de  la  rente  alors  payée  sera  stipulé  à l’avenir  et  payé 
en  froment  ou  en  drèche,  sur  le  pied  de  huit  boisseaux 
de  blé  pour  chaque  6 .i.  8 ou  de  drèche  pour 
chaque  5 t.;  ou  que  les  preneurs  paieront,  pour  ces 
mêmes  quantités  de  froment  et  de  drèche,  le  prix  con- 
forme à leur  valeur  d’après  le  cours  du  marché  le  plus 
voisin  des  collèges  respectifs,  et  dernier  tenu  avant 
l’échéance  de  la  rente  due.  On  dit  (Sirype’s  Annalx 
of  Eliz.)  que  cette  disposition  est  due  au  lord  trésorier 
Burleigh , et  à sir  Thomas  Smith , alors  principal  se- 
crétaire d’état,  qui,  observant  à quel  point  la  valeur 
de  l’argent  était  tombée , et  combien  le  prix  de  toutes 
les  provisions  s’était  élevé,  à cause  de  la  quantité  de 
lingots  d’or  et  d’argent  importés  en  Europe,  effets  qui 
vraisemblablement  deviendraient  encore  plus  sensibles  , 
imaginèrent  ce  moyen  d’augmenter  les  revenus  des 
collèges.  Leur  prévoyance  à cet  égard  a été  bien  jus- 
tifiée par  le  fait;  car  dans  l’origine  la  rente  ainsi  ré- 
servée en  blé  n’était  qu'un  tiers  de  la  rente  ancienne , 
oü  la  moitié  de  ce  qui  restait  payable  en  argent;  au- 
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jourd'lmi  la  proportion  est  à peu  près  inverse^  et  l’ar- 
gent retiré  de  la  rente  en  blé  est,  année  commune, 
presque  le  double  de  la  somme  payable  en  argent  (i). 

Les  baux  des  ecclésiastiques  bénéficiers  sont  assu- 
jettis à d’autres  restrictions,  dans  le  cas  de  non-rési- 
dence de  leur  part,  par  les  statuts  i3£liz.c.  ao. , i4Eliz. 
c.  1 1.,  i8  Eliz.  c.  1 1.,  et  l\i  Eliz.  c.  9.  Ces  statuts  portent 
que,  si  quelqu’un  de  ces  bénéficiers  s’absente  de  sa 
cure  plus  de  quatre  - vingts  jours  dans  une  année , 
noniseulemcnt  il  subira  la  confiscation  d’une  année 
du  revenu  de  son  bénéfice,  ce  dont  il  sera  fait  ré- 
partition entre  les  pauvres  de  la  paroisse,  mais  de 
plus  tous  les  baux  faits  par  lui  des  revenus  de  ce  bé- 
néfice, et  toutes  les  conventions  et  accords  de  sem- 


(i)  Le  prix  de  huit  boisseaux  de  blé  est  aujourd’hui  (en 
1809)  à |)eu  près  de  5o  r.;  et  les  collèges  recevant  huit  bois- 
seaux de  blé,  ou  leur  valeur,  pour  chaque  somme  de  i3  s. 
4 d.  qu’ils  reçoivent  en  argent,  il  en  résulte  que  la  rente  en 
blé  est  à peu  près  le  quadruple  de  la  rente  en  argent. 

Mais  ces  deux  rentes  réunies  sont  loin  de  la  valeur  actuelle 
de  la  rente  ancienne.  Aussi  les  collèges,  pour  obtenir  la  valeur 
pleine  du  terme  du  bail,  perçoivent-ils  un  droit  sur  le  re- 
nouvellement de  leurs  baux.  Ce  fut  une  chose  d une  grande 
importance  pour  les  colleges  que  d’empêcher  ceux  qui  étaient 
en  jouiss.ince  de'  faire  de  longs  baux  et  d appauvrir  leurs  suc- 
cesseurs eu  reeevant  la  valeur  entière  du  bail  en  un  droit  au 
commencement  du  terme. 

La  rente  en  blé  a rapproché  jusqu’à  un  certain,  point  la 
rente  .ancienne,  de  sa  valeur  actuelle  : autrement,  le  principal 
avantage  d’une  rente  en  blé  semblerait  être  de  rassurer  le 
bailleur  contre  l’effet  d’une  disette  imprévue.  (Chr.). 
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blabic  nature,  cesseront  et  deviendront  nuis  (i).  Sont 
exceptés  néanmoins  ceux  qui  possèdent  avec  permis' 
sion  plusieurs  bénéfices;  ils  sont  autorisés  à affermer 
les  bénéfices  sur  lesquels  ils  ne  résident  pas,  mais  seu- 
lement à leurs  desservants , pourvu  que  ceux  - ci  ne 
s’absentent  pas  eux-mêmes  au-delà  de  quarante  jours 
dans  une  même  année. 

]Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  ce  qui 
concerne  les  baux  (a). 

5.  Un  échange  est  une  concession  mutuelle  d’in- 
térêts ou  états  de  possession  égaux  entre  eux,  l’un 
en  considération  de  l’autre.  Le  mot  échange  est  telle- 
ment requis  par  la  loi,  et  approprié  à ce  cas,  qu’il 
ne  peut  être  suppléé  par  aucun  autre  terme,  ni  ex- 


(i)  Dans  une  afTaire  peu  ancienne,  le  titulaire  d’un  recto- 
rat l’ayant  affermé , et  s’étant  ensuite  absenté  plus  de  quatre- 
vingts  jours  dans  une  aunéc,  il  fut  jugé  que  son  tenancier  ne 
pouvait  plaider  en  éviction  contre  un  homme  qui,  sans  aucun 
droit  ni  titre  quelconque , avait  pris  possession  du  ténement. 
a r.  K.  749. 

Mais  quand  le  bail  devient  nul  par  l’effet  de  la  non-rési- 
dence, le  tenant  en  possession  peut  attaquer,  pour  cause  de 
violence,  cclui'qui  le  trouble  dans  sa  possession,  i £'<ur.,a44. 
Un  recteur,  un  vicaire  ne  peuvent  annuler  par  leur  non- 
résidence  une  composition  pour  les  dîmes.  Anst.  67. 

Au  surplus  tous  ces  statuts,  qui  annulent  les  baux  pour 
cause  de  non-résidence,  sont  révoqués  par  le  statut  43  Geo.  111. 
c.  84.  (Chr.). 

(a)  Si  l’on  veut  plus  de  détails  relativement  aux  baux , sujet 
aussi  étendu  que  ciiriciLX , on  peut  consulter  B.ic.  Ahridg,  3. 
395. , lit.  leases  and  terms  for ycars  {baux  et  termes  d’années')  : 
c’est,  je  crois,  un  extrait  d’un  manuscrit  de  sir  Geoffroy- 
Gilbert. 
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primé  par  aucune  circonlocution  (Cio.  Litt.  5o.  5i.). 
Les  propriétés  échangées  doivent  être  égales  en 
quantités  (Litt.  64  , 65),  non  de  valeur,  cela  n’im- 
porte pas,  mais  d’/«iére1t,  ou  de  durée;  par  exem- 
ple , un  fîef-simple  peut  être  échangé  pour  un  fief- 
simple,  un  bail  de  vingt  années  pour  un  bail  de  vingt 
années , etc.  Ciet  échange  peut  s’appliquer  à des  objets 
susceptibles  d’être  transférés  soit  par  mise  en  saisine 
soit  par  concession  {yoj.  pag.  aoa.).  Mais  bi  mise  en 
saisine  n’est  pas  nécessaire  pour  compléter  le  transport, 
même  dans  le  cas  des  échanges  de  francs  - ténements 
(Litt..  § 6a.);  car  chacune  des  parties  est  à la  place 
de  l’autre,  à ses  droits,  et  chacune  d’elles  avait  déjà 
eu  la  possession  corporelle  de  sa  propre  terre.  Mais 
X entrée  doit  se  faire  de  l’une  et  de  l’autre  part;  car,  si 
l’une  des  parties  meurt  avant  d’êtré  entrée,  l’échange 
est  nul , à défaut  de  notoriété  suffisante  (Co.  Litt.  5o.). 
De  même,  si  deux  recteurs  permutent,* du  consente- 
ment du  patron  et  de  l’Ordinaire,  et  que  l’un  soit  pré- 
senté, institué  et  installé,  mais  que  l’autre,  présenté 
et  institué,  meure  avant  d’être  installé,  le  premier  ne 
peut  garder  son  nouveau  bénéfice,  parce  que  l’écbange 
n’a  pas  été  entièrement  terminé  ; il  faut  qu’il  revienne 
au  bénéfice  qu’il  occupait  (Perk.  § a88.).  Et  si , après 
un  échange  de  terres  ou  autres  héritages,  l’une  des 
parties  est  évincée  des  propriétés  qu’elle  a prises  en 
échange,  par  suite  de  vices  dans  le  titre  de  l’autre 
partie , elle  doit  rentrer  en  possession  des  propriétés 
(|u’elle  avait  données  : c’est  une  conséquence  de  la  ga- 
rantie implicitement  annexée  à tout  échange  ( voy. 
pag.  176.).  . 
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6.  Le  partage  est  l’acte  par  lequel  deux  ou  plu- 
sieurs joint -tenanciers,  ou  coparceners  {yoy.  vol.  i. 
pag.  6a  I.),  ou  tenanciers  en  commun,  conviennent  de 
diviser  entre  eux  leurs  terres  ainsi  tenues , pour  en  pren- 
dre chacun  une  partie  séparée.  Ici,  comme  il  y a,  dans 
quelques  cas,  unité  d’intérêt,  et,  dans  tous,  unité  de 
possession,  il  est  nécessaire  qu’ils  se  transfèrent  ets*as- 
surent  réciproquement  les  états  de  possession  distincts 
que  chacun  d’eux  doit  prendre  pour  en  jouir  séparé- 
ment. Suivant  la  loi-commune,  les  coparceners,  <Jue 
l’on  pouvait  obliger  au  partage , avaient  la  faculté  de 
le  faire  verbalement;  mais  les  joint -tenants  et  les  te- 
nants en  commun  ne  pouvaient  le  faire  que  par  acte; 
et  dans  les  deux  cas,  le  transport  devait  se  compléter 
par  la  mise  en  possession  et  saisine  ( Litt.  § a5o.  — ^ 
Co.  Litt.  169).  Ijés  statuts  3i  Hen.  VIII.  c.  i.  et  3a 
lien.  VIII.  c.  3a.  n’ont  rien  changé  a cet  égard; 
mais  le  statut  des  fraudes,  ao  Car  IL  c.  a.,  a aboli 
la  distinction,  et  rendu  l’acte  nécessaire  dans  tous 
les  cas. 

Ce  sont  là  les  différentes  espèces  de  transports  pri- 
maires ou  originaux  . Ceux  qui  suivent  sont  secon- 
daires ou  dérivatifs;  ils  supposent  quelque  transport 
précédent,  et  ont  pour  but  d’augmenter,  de  confirmer, 
d’altérer,  de  restreindre,  de  rétablir,  ou  de  transférer 
l’intérêt  ou  droit  concédé  par  ce  premier  transport. 

7.  La  décJiarge  ou  abandon  {release^  est  le  transport 
que  fait  quelqu’un  de  son  droit  sur  des  terres  ou  té- 
nements,  à un  homme  qui  y avait  déjà  un  état  de  pos- 
session. Les  mots  généialcment  en  usage  sont  ceuX-ci  : 
« a remis  , déchargé  et  abandonné  pour  toujours  ». 
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Ces  abandons  peuvent  se  faire,  i"  pour  donner  plus 
de  valeur  à la  nature  de  l’état  de  possession , ou  en- 
larger  Vestate  : si , par  exemple , un  homme  ayant  le 
remainder  en  fief  d’un  bien  dont  un  autre  est  tenan- 
cier à vie  ou  pour  un  terme  d’années , abandonne  en 
entier  son  droit  à ce  tenancier  particulier  et  à ses 
héritiers , cet  abandon  donne  au  tenancier  ce  bien  en 
fief.  Mais,  dans  ce  cas,  il  faut  que  celui  à qui  se  fait 
l’abandon,  soit  réellement  en  possession  d’un  intérêt 
sur  ce  bien,  pour  que  l’abandon  ait  son  effet;  car  s’il 
a un  bail  pour  un  nombre  d’années,  et  qu’avant  son 
entrée,  avant  qu’il  soit  en  possession,  le  bailleur  lui 
abandonne  en  entier  son  droit  de  réversion,  cet  aban- 
don est  nul , par  le  défaut  de  possession  dans  le  pre- 
neur (Litt.  § 445,  465.).  a"  Pour  transférer  un  état 
de  possession  ou  milter  Vestate  i par  exemple,  si  l’une 
de  deux  coparceneres  abandonne  son  droit  à l’autre, 
c’est  transférer  le  fief-simple  de  la  totalité.  Mais  dans 
ces  deux  cas  il  faut  qu’il  y ait  entre  les  deux  états  de 
possession  de  celui  qui  abandonne  et  de  celui  à qui 
il  abandonne  une  connexion  particulière,  telle  que, 
devant  la  loi,  ils  ne  fassent  qu’un  seul  et  même  état 
(Co.  Litt.  a^a,  3*.  Voxxr  transférer  un  droit,  ou 

milter  le  droit.  Si,  par  exemple,  un  homme  est  dé- 
possédé par  usurpation , et  qu’il  abandonne  son  droit 
en  entier  à l’usurpateur,  celui-ci  acquiert  par  cet  aban- 
don un  nouveau  droit,  qui  change  la  nature  de  son  état 
de  possession , et  qui  rend  légal  ce  qui  auparavant  était 
injuste  et  tortionnaire.  t\  Par  voie  éi extinction  : par 
exemple,  si  mon  tenancier  à vie  passe  à N un  bail  à 
vie,  avec  remainder  à P et  à ses  héritiers,  et  que  j’a- 
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bandonne  mon  droit  à N,  cette  extinction  de  mon 
droit  de  réversion  tourne  à l’avantage  du  remainder 
de  P,  comme  à celui  de  l’état  particulier  de  possession 
de  N (Litt.  466,  470)*  5"  Par  voie  Centrée,  et  ÿin- 
fèodation:  par  exemple,  si  deux  hommes  ont  usurpé 
conjointement  le  bien  d’un  autre,  et  que  le  dépossédé 
abandonne  son  droit  à l’un  des  deux,  celui-ci  sera  seul 
en  possession  et  exclura  son  compagnon  ; car  c’est  en 
effet  la  même  chose  que  si  le  propriétaire  dépossédé 
était  CHtrë  sur  le  bien,  qu  il  eut  mis  fin  par  cette  en- 
trée à la  dépossession,  et  qu’il  eût  ensuite  donné  l’in- 
vestiture en  fief  a 1 un  des  depossesseurs  ( Co.  Litt. 
278.  ).  Nous  devons  observer  ici  que , quand  un 
homme  est  réellement  saisi  de  la  possession  d’une 
terre,  il  faut,  d’après  la  loi-commune,  qu’il  transfère 
le  franc  - ténement  par  inféodation  et  mise  en,  posses- 
sion et  saisine;  ce  qui  fait  acte  de  notoriété  dans  le 
pays:  mais  s’il  n’a  qu’un  droit,  ou  un  intérêt  futur,  il 
peut  transporter  ce  droit  ou  cet  intérêt,  par  un  simple 
abandon,  a celui  qui  est  en  possession  de  la  terre; 
car  l’occupation  par  ce  dernier  est  dtqa  de  notoriété 
suffisante. 

8.  coiifirmation  a beaucoup  de  rapport  à X aban- 
don. Suivant  Ed.  Coke(i  Inst.  agS),  la  confirmation 
est  le  transport  d un  état  de  possession  ou  d’un  droit 
in  esse.,  qui  rend  sûr  et  non  révocable  un  état  de  pos- 
session susceptible  de  devenir  nul;  ou  qui  améliore  un 
état  particulier  de  possession  : et  les  mots  d’usage 
pour  confirmer  sont  : o a donné,  concédé,  ratifié,  ap- 
« prouvé  et  confirmé  ».  Voici  un  exemple  de  la  pre- 
mière partie  de  la  définition  ; un  tenancier  à vie  passe  un 
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bail  à quelqu'un  pour  quarante  ans,  et  meurt  pendant 
la  durée  de  ce  terme;  celui  qui  a le  droit  de  réversion 
peut  alors  annuler  le  bail  fait  pour  l\o  ans;  cependant, 
s’il  l’a  confirmé  avant  la  mort  du  tenancier  à vie,  ce  bail 
devient  sûr  et  ne  peut  plus  être  annulé  (Litt.  § 5i5. 
5i6.  53 1.).  Quant  à la  seconde  partie  de  la  définition, 
celle  qui  a rapport  à l’amélioration  de  l’état  parti- 
culier de  possession,  c’est  à tous  égards  la  même  chose 
que  l’espèce  d’abandon  tendant  à enlarger  Vestate 
[yoj.  pag.  ai5).  ' 

9.  La  résignation  {surrender),  sursiim.  redditio^ 
ou  la  remise,  est  d’une  nature  directement  opposée  à 
\ abandon  : par  \ abandon , un  état  de  possession  plus 
important  vient  relever  un  -état  inférieur  ; par  la  ré- 
signation , c’est  un  état  de  possession  inférieur  qui 
vient  se  confondre  dans  un  état  de  possession  plus  im- 
portant. Suivant  sa  définition,  c’est  la  cession  d’un  état 
de  possession  à vie  ou  pour  un  terme  d’années,  à celui 
qui  a un  droit  immédiat  ou  de  réversion  ou  de  re- 
mainder,  et  qui  absorbe  ainsi  l’état  particulier  de  pos- 
session, d’après  accord  mutuel  entre  les  parties.  La 
résignation  s’opère  par  ces  mots  : a a résigné,  ac- 
« cordé  et  concédé  n.  Celui  qui  résigne  doit  être  en 
possession  (Co.  Litt.  338.  387.);  et  celui  à 'qui  se 
fait  la  cession  doit  avoir  un  état  de  possession  plus 
élevé,  qui  puisse  absorber  l’état  de  possession  résigné. 
Ainsi,  un  tenant  à vie  ne  peut  résigner  à celui  qui 
a un  droit  de  remainder  pour  un  terme  d’années 
(Perk.  § 58g.).  Dans  une  résignation,  il  n’y  a pas 
lieu  à la  mise  en  saisine  (Co.  Litt.  5o.),  parce  qu’il  y 
a connexion  d’état  de  possession  entre  les  deux  par- 
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ties,  l’état  particulier  de  possession  de  l’un  ne  faisant 
qu’un  seul  et  même  état  avec  le  remainder  de  l’autre  ; 
et  la  mise  eu  possession  et  saisine  ayant  eu  lieu  kirs* 
qu'il  a été  créé,  il  n’est  pas  nécessaire  de  la  renou- 
veler ensuite.  Par  la  même  raison  , cette  mise  en 
possession  n’est  pas  requise  pour  l’abandon  ou  la  con- 
lirmation  en  (ief  au  tenancier  pour  un  terme  d’années, 
ou  à volonté,  quoiqu’il  y ait  dans  ce  cas  transmission 
<l’un  franc-ténement;  parce  que  le  droit  de  réversion  de 
celui  qui  abandonne  ou  qui  confirme  n’est  pas  séparé 
de  l’état  particulier  de  possession  du  tenancier,  et  que, 
quand  il  y a déjà  une  possession,  résultante  d’une 
telle  connexion  d’état,  une  nouvelle  mise  en  saisine 
serait  frivole  et  inutile  (Litt.  § 4^*)- 

I O.  Le  transport  par  assignation  ( assignmetu  ) 
consiste  proprement  dans  la  transmission  ou  cession 
par  quelqu’un  à un  autre,  du  droit  que  le  premier  a 
dans  une  propriété  quelconque.  Mais  communément 
il  s’applique  à une  propriété  à vie  ou  pour  un  terme 
d’années.  Ce  mode  de  transport  ne  différé  du  bail 
qu'en  ce  point  : par  un  bail , le  bailleur  ne  cède  qu’un 
intérêt  inférieur  au  sien  j il  conserve  le  droit  de  ré- 
version ; celui  qui  transfère  par  assignation  renonce  à 
sa  propriété  entière,  et  celui  à qui  il  cède  le  rem- 
place à tous  égards  (r).  ■ • 


(i)  11  s’en  faut  que  cela  soit  uuiversellenieut  vrai.  II  y a de 
nombreuses  distinctions  à faire  entre  les  conventions  qui,  faites 
par  celui  qui  assigne,  lient  ou  ne  lient  pas  celui  .à  qui  il  as- 
signe ou  Vassigné.  La  règle  générale  est  que  ce  dernier  est  lié 
par  toutes  les  conventions  qui  doivent  suivre  la  terre, mais  non 
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' 1 1 . La  contre-lettre  ou  acte  d’annulation  éventuelle 
{^defeazance , du  français  défaire,^  est  un  acte  acces- 
soire, fait  dans  le  même  temps  que  l’inféodation  ou 
autre  acte  de  transport,  et  contenant  de  certaines 
conditions  dont  l’accomplissement  peut  défaire  ou 
anéantir  en  entier  l’effet  du  transport.  C’est  de  cette 
manière  qu’on  engageait  autrefois  les  biens  donnés  en 
mort-gage;  en  les  transportant  par  inféodation,  et 


par  les  conventions  accessoires,  qui  uc  suivent  pas  la  terre. 
Si  N,  jouissant  d’un  bail,  convient,  pour  lui,  ses  exécuteurs 
testamentaires  et  scs  administrateurs  en  cas  d’intestat , d’une 
chose  qui  n’existe  p.is,  par  exemple,  de  bâtir  un  mur  sur  la 
ferme , son  assigné  ne  sera  pas  lié  par  cette  convention  ; mais 
il  le  sera  si  N s’est  obligé  pour  lui  et  scs  assignés.  Si  M 
est  convenu  pour  lui, scs  exécuteurs  testamentaires  et  adminis- 
trateurs , de  demeurer  sur  le  bien  qu’il  a pris  à bail , cet  en- 
gagement lie  son  assigné;  car  il  tient  à la  chose  qui  est 
cédée,  et  il  est  transmis  avec  cette  chose;  a -Hen.  Bl.  i33. 
Dans  aucun  cas  Xassignê  ne  peut  être  tenu  par  l’engagement 
de  N',  de  bâtir  pour  celui  qui  a passé  bail  à N une  maison 
hors  du  terrain  donné  à bail,  ni  de  payer  une  somme  à une 
tierce  personne;  5 Co.  i6.  assigné  n’est  pas  lie  j)ar  un  en- 
gagement rompu  avant  \ assignation  ; 3 Burr.  1271.  Mais  s’il 
est  fait  un  sous-bail,  même  pour  un  seul  jour  de  moins  que 
la  durée  entière  du  bail,  le  sous-fermier  n’est  pas  tenu  , envers 
le  fermier  original , des  redevances  on  des  conventions,  comme 
celui  â qui  a été  assignée  la  durée  entière  du  bail;  Doug.  174- 
1,'assigné  n’est  responsable  de  la  rente  que  tant  qu’il  continue 
d'être  en  possession  en  vertu  de  Y assignation.  Et  il  n’est  pas 
considéré  comme  coupable  de  fraude,  s’il  assigne  même  à un 
mendiant,  ou  à une  personne  sortant  du  royaume  pourvu  i|uc 
Vassignation  ait  été  en  forme  avant  son  départ,  i B.  et  P.  4i. 
(Chr.). 
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passant  en  même  temps  une  contre-lettre,  d’après  la- 
quelle l’inféodation  devait  être  annulée  si  l’argent 
emprunté  était  payé  un  certain  jour  déterminé.  Quand 
on  passait  la  contre-lettre  en  même  temps  que  l’acte 
original  d’inféodation , elle  était  considérée  par  l’an- 
cienne loi  comme  en  faisant  partie,  et  c’est  par  cette 
raison  seule  qu’elle  était  permise  : car  dans  ces  temps 
de  simplicité  et  de  bonne  foi , on  n’admettait  pas  une 
révocation  secrète  subséquente  d’un  transport  solèn- 
nel  accompli  par  la  mise  en  possession  et  saisine.  Ce- 
pendant, lorsque  les  transports  par  voie  Smes  {yoy. 
l’article  qui  suit)  furent  introduits,  la  révocation  en  fut 
permise  par  les  cours  d’équité  : et  quant  aux  choses 
simplement  à exécuter,  ou  qui  dépendent,  pour  être 
complètes,  d’un  évènement  subséquent,- telles,  par 
exemple,  que  les  rentes,  qu’on  ne  peut  exiger  qu’à 
l’écbéance,  les  annuités ^ les  garanties,  les  conditions 
{voy.  pag.  I ^5.),  etc. , on  a toujours  pu  revenir  contre 
elles  en  vertu  de  contre  - lettres  passées  postérieure- 
ment à leur  création  (Co.  Lilt.  336.  337.). 

II.  Il  nous  reste  encore  à parler  de  quelques  antres 
espèces  de  transports,  dont  la  validité  et  les  effets 
sont  fondés  sur  le  statut  des  uses. 

Les  mots  anglais  uses  et  trusts,  considérés  dans  leur 
origine,  sont  d’une  nature  très-rapprochée,  ou  plutôt 
exactement  la  même;  ils  répondaient  plus  au  hdéicoinmis 
Q\\  Jîdei-commissum  qu’à  l’usiifruit  ou  ususfnictus  de 
la  loi  romaine,  qui  était  le  droit  temporaire  d’user 
d’une  chose,  sans  avoir  la  propriété  définitive,  la  fa- 
culté absolue  de  disposer  du  fonds  ou  de  la  substance 
(/TT  7.  I.  1.);  tandis  que  le  fidéieommis,  qui  ordinaire- 
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ment  était  constitué  par  testament,  était  une  disposi- 
tion de  l’héritage , par  laquelle  on  le  donnait  à quel- 
qu’un, dans  la  confiance  que  celui-ci  ne  disposerait  du 
fonds  et  ne  ferait  usage  des  revenus  que  suivant  la  vo- 
lonté d’un  autre.  Auguste  avait  institué  un  magistrat 
Y>3,rûcu\\eT , prœtor^cleicommissariiis,  dont  le  devoir 
était  d’empêcher  que  cette  confiance  ne  fût  trompée 
(Inst.  2.  tU.  a3.).  Le  droit  résultant  de  cette  disposition 
était  donc  regardé  comme  un  droit  acquis,  pour  le 
maintien  duquel  on  pouvait  recourir  à un  tribunal  ; 
ce  qui  occasiona,  dans  la  loi  romaine,  cette  division 
connue  des  droits,  en  jtis  legitinium,  droit  légal,  pro- 
tégé par  le  cours  ordinaire  de  la  loi;yuj  Jiduciarium, 
droit  confié , et  devant  être  jugé  d’après  la  conscience  ; 
et  jus  precarium.,  droit  toléré,  dont  le  seul  appui  est 
dans  les  sollicitations  et  les  prières  (FJ’.  43.  26.  i. — 
Bacon , on  Uses.).  Parmi  nous , ce  qu’on  appelait  use 
pouvait  se  ranger  parmi  les  droits  de  la  seconde  es- 
pèce , puisque  c’était  une  confiance  mise  en  quelqu’un , 
qui  était  le  tenant  de  1^  terre  ou  le  terre4enant , dans 
la  persuasion  qu’il  ne  disposerait  de  la  terre  que  con- 
formément aux  iutentions  de  cestuy  que  use,  c’est-à- 
dire  , de  celui  pour  Xusage  duquel  la  terre  a été  con- 
cédée, et  qu’il  laisserait  ce  dernier  en  recueillir  tous 
les  profits  (Plo'wd.‘352.).  Par  exemple,  s’il  a été  fait 
une  inféodation  à N et  à ses  héritiers,  pour  Xusage 
(ou  comme  confiée  au  profit)  de  P et  de  ses  héritiers, 
dans  ce  cas  N ou  le  terre- tenant  a,  suivant  la  loi- 
commune,  la  propriété  légale  et  la  possession  de  la 
terre;  mais,  d’après  la  conscience  et  l’équité,  P,  ou 
cestuy  que  use,  doit  en  avoir  les  profits  et  la  disposition. 
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Ge  fut  vers  la  fin  du  règne  d’Édouard  III.  (Stat.  5o 
Edw.  III.  c.  6.  — I Rich.  II.  c.  9. — i Rep.  iSg)  , 
que  ce  mode,  emprunté  de  la  loi  romaine,  fut  trans- 
planté en  Angleterre  par  les  ecclésiastiques  étrangers , 
qui  l’introduisirent  pour  éluder  les  statuts  de  main- 
morte, en  obtenant  des  concessions  de  terres,  non  di- 
rectement pour  leurs  maisons  religieuses,  mais  h l’u- 
sage de  ces  maisons  : ce  que  les  chanceliers  de  ces 
temps-là,  pris  dans  l’ordre  ecclésiastique,  déclarèrent 
être  des  Jidei - commissa , obligatoires  pour  la  con- 
science; et  en  conséquence,  ils  s’attribuèrent  le  pou- 
voir juridique  dont  Auguste  avait  investi  son  prœtor , 
et  ordonnèrent  en  cour  de  chancellerie,  l’exécution  de 
ces  sortes  de  fidéicommis.  Et,  attendu  qu’il  était  surtout 
facile  d’obtenir  des  personnes  mourantes  de  pareilles 
concessions,  on  établit  comme  une  maxime  que,  quoi- 
que par  la  loi  les  terres  elles-mêmes  ne  pussent  se  lé- 
guer, cependant,  si  un  testateur  avait  inféodé  des 
terres  a son  propre  usage,  il  pouvait  par  son  testament 
léguer  cet  usage  ou  use  qui  seul  était  en  sa  possession. 
Mais  nous  avons  vu  (pag.  ia3)  que  le  statutiS  Rich.  II. 
c.  5.  proscrivit*dès  les  commencements  ce  moyen  d’é- 
vasion, en  ce  qui  concernait  les  maisons  religieuses. 

Néanmoins,  l’idée  une  fois  introduite,  quoique  dans 
un  but  frauduleux,  on  continua  de  l’appliquer,  sou- 
vent sans  qu’on  pût  le  désapprouver,  et  quelquefois 
très-utilement,  à des  vues  d’intérêt  civil;  particulière- 
ment par  le  motif  que  ce  moyen  délivrait  des  restric- 
tions apportées  aux  aliénations  par  testament,  et  per- 
mettait au  propriétaire  de  biens-fonds  de  faire  de  son 
.vivant  diverses  assignations  des  revenus,  suivant  que 
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la  prudence , la  justice  ou  des  intérêts  de  famille  pou- 
vaient l’exiger  dans  un  temps  ou  dans  un  autre.  Enfin , 
durant  nos  longues  guerres  en  France  et  les  querelles 
intérieures  qui  suivirent  entre  les  maisons  d’Yorck  et 
de  I^ncastre,  la  méthode  des  uses  devint  presque 
universelle,  d’après  le  désir  qu’éprouvaient  des  hommes 
dont  la  vie  était  continuellement  en  danger,  de  pour- 
voir leurs  enfants  par  testament,  et  de  mettre  leurs 
propriétés  à l’abri  des  confiscations,  dans  un  temps  où 
chacun  des  contendants,  à mesure  qu’il  l’emportait, 
faisait  prononcer  X'attainder  contre  ceux  du  parti  op- 
posé. Les  cours  d’équité  commencèrent  donc  à réduire 
à un  système  de  quelque  régularité  la  doctrine  des 
uses , vers  le  règne  d’Edouard  IV. , temps  avant  lequel 
lord  Bacon  {on  uses,  3i3)  remarque  qu’on  ne  trouve- 
rait pas  six  cas  qui  y fussent  relatifs.  - 

Dans  l’origine,  on  maintenait  que  la  chancellerie 
ne  pouvait  admettre  le  recours  de  cestujr  que  use  que 
contre  le  fidéicommissaire  seul,  et  non  contre  son  hé- 
ritier ou  contre  celui  à qui  il  avait  aliéné.  Sous  le  règne 
de  Henri  VI,  le  recours  fut  admis  contre  l’héritier 
(Keilw. 4^  — Year-booh , aa  Edw. IV.  6.);  et  depuis, 
par  des  motifs  semblables,  contre  ceux  qui  auraient 
acquis  ou  sans  considérations  valables,  ou  avec  une 
connaissance  formelle  de  la  condition  de  Xuse  (Keilw. 
46.  — Bacon  on  uses,  3ia.)  : mais  l’acquéreur  d’après 
des  considérations  valables, et  sans  avoir  eu  cette  con- 
naissance formelle  de  ïuse,  pouvait  conserver  la  terre 
sans  aucune  charge  de  fidéicommis.  De  même,  il  était 
établi  que  ni  le  roi  ni  la  reine , à raison  de  la  dignité 
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royale  (i),  ni  aucune  corporation  aggrègée,  attendu 
les  bornes  de  ses  pouvoirs  (a) , ne  pouvaient  remplir 
la  condition  de  l’use  que  pour  eux>mêmes;  c’est-à-dire 
qu’ils  pouvaient  bien  posséder  les  terres , mais  non  pas 
être  contraints  d’exécuter  le  fidéicommis.  Et  si  la  per- 
sonne terre-tenant , à la  charge  de  l’use,  mourait  sans 
heritier,  ou  quelle  encourût  la  confiscation,  ou  qu’elle 
se  mariât,  ni  le  seigneur  qui  entrait  en  possession  par 
droit  d’éc/wtte  ou  de  confiscation,  ni  le  mari  qui  rete- 
nait la  possession  comme  tenant  par  droit  de  curtesy^ 
ni  la  femme  jouissant  par  assignation  de  son  douaire  , 
n’étaient  tenus  de  remplir  la  condition  de  l’use  (i  Rep. 
iaa.)i  parce  qu’ils  n’étaient  point  parties  dans  le  fidéi- 
commis, et  qu’ils  entraient  en  possession  par  la  seule 
détermination  de  la  loi  : et  cependant  il  est  incontes- 
table que  leur  titre  ne  méritait  véritablement  aucune 
préférence  sur  celui  de  l’héritier. 

D’un  autre  côté,  on  établit  laborieusement  des  dis- 
tinctions savantes,  relativement  à l'use  même,  ou  à 
l’intérêt  de  cestuy  que  use.  i On  considéra  la  conces- 
sion de  Xuse  comme  ne  pouvant  porter  sur  des  objets 
dont  l’usage  est  inséparable  de  la  possession , tels  que 
les  annuités,  les  droits  de  passage  et  de  communaux, 
les  droits  d’autorité  à exercer,  choses  quee  ipso  usu 
cqnsumuntur  (i  Jon.  127.),  ou  dont  la  mise  en  pos- 
session ne  peut  s’opérer  à l’instant  (Cro.  Eliz.  4oi). 


(i)  Bro.  Abr.  lit.  Fecffm.  al  uses,  3i.  Bacon  of  uses,  346, 
347- 

(a)  Bro.  ihid.  40. — Bacon,  ibid,  347. 


L 


Digitized  by  Googlt 


Chap.  XX.\  KMTHK  paiiticulif.hs.  2,5 

2".  On  ne  pouvait  créer  le  droit  «l’usage  ou  A'use  sans 
une  considénUion  suffisante.  Car  lorscju’im  homme  fait 
une  infrâdation  à un  autre,  sans  exprimer  aucun 
motif,  l’équité  présume  qu’il  l’a  faite  pour  s’en  appli- 
quer  Vuse  à lui-méine  pag.  169,  170.),  à moins 
qu’il  ne  déclare  expressément  l’avoir  faite  pour  !’«««> 
tl’un  autre,  rien  alors  ne  devant  se  présumer,  qui  soit 
contraire  à ses  propres  expressions  ( i And.  87).  Mais 
s’il  appert  d’une  considêralion  ou  bonne  ou  valable, 
l’équité  doit  croire  immédiatement  à un  use  correspon-  ' 
dant  à cette  coasidêration{^ooT.  684.).  3".  Lcs«je.r  se 
transmettaient  par  succession,  confonnément  aut  règles 
de  descendance  prescrites  par  la  loi-commune  pour  les 
biens  d’iiéritage  en  possession  (a  Roll.  Abr.  780); 
car  en  cela,  et  à beaucoup  d’autres  égards,  œquùas 
sequilnr  legem,  et  l’équité  ne  peut  établir  une  rrçle 
de  propriété  différente  de  celle  que  la  loi  a établie. 

4°.  Les  uses  pouvaient  s’assigner  par  actes  secrets 
entre  les  parties  (Bacon  ^ rwej- , 3ia.  3o8.)  ou  être 
légués  par  testament  ; car,  comme  ce  n’était  pas 
l’etat  légal  de  possession  du  terrain,  que  l’on  transférait 
par  ces  actes,  la  mise  en  saisine  n’était  pas  nécessaire; 
et  l’intention  des  parties  étant  le  seul  principe  qu’on 
prît  pour  guide  dans  cette  espèce  de  propriété,  l’équité 
admettait  comme  obligatoire  un  acte  quelconque  expri- 
mant cette  intention.  Mais  cesluy  que  use  ne  pouvait, 
d’après  la  loi-commune,  aliéner  un  état  de  possession 
légal  des  terres  sans  le  concours  de  celui  à qui  elles 
étaient  inféodées  (^stat.  i.  Rie.  JII.  c.  i.),  la  loi  ne  le 
considérant  que  comme  tenant,  par  tolérance,  de  ce 
dernier  (Bro.  Abr.  a3.).  5°.  Les  lues  n’étaien’t  assu- 
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jettis  à aucune  des  charges  féodales  : en  particulier , 
ils  ne  pouvaient  écheoir  au  seigneur  pour  cause  de 
félonie  ou  autre  motif  de  défaut  du  sang;  car  les 
échelles,  etc.,  sont  une  conséquence  de  la  leniire,  et 
les  uses  ne  reléveni  de  personne  ; mais  la  terre  elle- 
même  pouvait  écheoir  au  seigneur,  quand  le  sang  du 
feudataire  ou  terre -lenant  venait  à s’éteindre  ou  par 
le  résultat  d’un  crime  ou  à défaut  d’héritiers  ; et  le 
seigneur,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  était  déchargé 
de  la  condition  de  l'use,  à laquelle  le  terre-tenant  avait 
été  assujetti  (Jenk.  190.).  6°.  Une  femme  ne  pouvait 
avoir  son  douaire,  ni  un  mari  exercer  son  droit  de 
curtesy,  sur  un  use  (4  Rep.  i.  — a And.  76.);  car  ce 
n’était  pas  à leur  profit  qu’on  avait  établi  le  fidéi- 
commis,  dans  la  concession  originale  du  bien.  C’est 
par  cette  raison  que  lorsque  le  mode  des  uses  fut  ap- 
pliqué h la  plus  grande  partie  des  terres,  .on  adopta 
l’usage  de  constituer,  avant  le  mariage,  quelque  état 
de  possession  en  use  pour  le  mari  et  la  femme  conjoin- 
tement pendant  leurs  vies;  ce  qui  fut  l’origine  de  nos 
jointures  modernes  {vqy.  vol.  a.  pag.  5a8).  7°.  Un  tue 
ne  pouvait  être  saisi,  d’après  un  writ  à' elegit  jvoy. 
vol.  a.  pag.  573),  ou  autre  mode  légal,  pour  le  paie- 
ment des  dettes  de  cestujr  que  use  (Bro.  Abr.  lit.  exe- 
cutions, 90.).  Car  ïuse  étant  constitué,  non  d’après 
la  loi,  mais  d’après  des  principes  admis  seulement  en 
Cour  d’équité,  la  loi-commune,  qui  ne  considérait  que 
la  personne  actuellement  saisie  de  la  terre,  ne  pouvait 
intervenir  contre  cette  constitution. 

Le  plan  que  nous  avons  adopté  ne  nous  permet  pas 
tU*  suivre  la  doctrine  des  uses  à travers  tous  les  ralfinc- 
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inents,  toutës  les  subtilités  que  l’esprit  des  temps,  fer- 
tile en  raisonnements  recherchés  et  pointilleux , déduisit 
de  ce  produit  de  l’imagination,  dès  qu’il  fut  une  fols 
permis  de  s’écarter  des  règles  simples  et  claires  de  pro- 
priété établies  par  l’ancienne  loi.  Les  traits  principaux 
que  nous  venons  d’en  tracer  suffiront  pleinement  pour 
justifier  les  plaintes  de  lord  Bacon  : « On  usait,  disait-il 
n {Use  of  the  law,  1 53. ) , de  ce  mode  de  procéder 
« pour  frustrer  bien  des  gens  de  leurs  droits  justes  et 
« raisonnables.  Un  homme  qui  avait  des  réclamations 
O à faire  sur  un  bien-fonds,  ne  savait  quel  en  était  le 
« propriétaire,  ou  contre  qui  devaient  être  dirigées  ses 
K poursuites;  la  femme  était  frustrée  de  son  tiers;  le 
« mari  de  son  droit  de  curtesy;  le  seigneur  de  ses  droits 
« de  tutelle,  de  relief,  >!thenots[y(>y.  vol.  2.  page  462.) 
« et  A'échette;  le  créancier,  du  droit  de  saisie  pour  sa 
« créance  ; et  le  pauvre  fermier,  de  son  état  de  possession  » 
Pourremédierh  ces  inconvénients,  on  fit  des  statuts  mul- 
tipliés,qui  assujettirent  les  terres  au  paiement  des  créan- 
ciers de  cesluyque  iwe  (1),  et  qui  permirent  d’intenter 
une  action  contre  lui  pour  le  franc-ténement,  s’il  était 
actuellement  en  jouissance  des  produits  ou  qu’il  les 
perçût  (2),  ou  de  le  poursuivre  pour  faits  de  dévasta- 
tion fstat.  1 1 Hen.  VI.  c.  5);  qui,  de  plus,  déclarèrent 
valables  les  transports  et  les  baux  faits  par  lui  sans  le 
concours  de  son  terre-tenant  {?XvX.  r Rie.  III.  c.  i.), 


(1) .  Slat.  5o  Edw.  III.  c.  6.  — i Rich.  II.  sess.  a.  c.  3.  _ 
19  Hen.  vn.  c.  i5. 

(2)  Stat.  I Rie.  II.  r.  9.-4  Hen.  IV.  c.  7.  c.  i5.  _ ,, 
Hen.  VI.  c.  3.  — Hou.  VII.  c.  i. 

i5. 
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et  attribuèrent  au  seigneur  la  gartle  ou  tutelle  de  son 
héritier,  et  certains  autres  droits  casuels  féodaux  (stat.  4 
Hen.  VII.  c.  17.  — 19  Hen.  VII.  c.  i5.). 

Toutes  ces  dispositions  tendaient  à faire  considérer 
cestuy  que  use  comme  le  propriétaire  réel  du  bien. 
Cette  idée  fut  enfin  pleinement  réalisée  par  le  statut 
27  Hen.  VIII.  c.  10,  appelé  communément  le  statut 
des  uses,  ou , dans  les  actes  de  vente  et  dans  les  pro- 
cédures, le  statut  pour  la  conversion  de  l’ose  en  pos- 
session ; et  il  paraît  qu’il  fut  occasionné  par  ce  qui 
avait  été  fait  à l’avènement  du  roi  Richard  III.  à la 
couronne.  Lorsqu’il  n’était  encore  que  duc  de  Glocester, 
on  lui  avait  fait  de  fréquentes  inféodations,  dont  on 
s’était  réservé  les  uses  : parvenu  au  trône,  il  préten- 
dait , d'après  la  manière  dont  la  loi  était  alors  enten- 
due, pouvoir  jouir  des  terres  ainsi  inféodées,  sans  être 
tenu  de  la  condition  des  lises.  Et  pour  obvier  à une 
injustice  aussi  évidente,  il  fut  passé  immédiatement  un 
acte  du  parlement  (i  Rie.  III.  e.  5.),  portant  que  les 
inféodations  qui  lui  avaient  été  faites  en  commun  avec 
d’autres  personnes,  d’autres  terre-tenants,  subsisteraient 
pour  ces  personnes  seulement , comme  s’il  n’y  eût  jamais 
été  nommé;  et  que,  quant  aux  inféodations  faites  à lui 
seul , l’état  de  possession  même  passerait  à cestuy  que 
use,  qui  en  serait  investi  de  la  même  manière  que  de 
\’use  qu’il  possédait  déjà.  De  même,  le  statut  de 
Hen.  VIII. , après  avoir  exposé  les  divers  inconvénients 
que  nous  avons  indiqués,  et  divers  autres,  arrête 
n que , quand  une  personne  quelconque  sera  saisie  de 
« terres,  etc.,  pour  Vusage,  ou  comme  dépôt,  et  par 
« suite  de  confiance,  de  quelque  autre  personne  ou 
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a d’une  corporation,  la  personne  ou  le  corps  politique 
« ayant  droit  à l’use  en  fief-simple  ou  en  fief-substitué-, 
« ou  îl  vie  ou  pour  un  terme  d’années  ; ou  de  quelque 
« autre  manière,  demeurera  dorénavant  saisi  ou  pos- 
« sesse’ur  de  la  terre,  etc.,  sur  le  pied  du  même  état 
« de  possession  que  celui  sur  lequel  il  jouissait  de  t’use, 
n et  qui  avait  été  transmis  à titre  de  dépôt  et  de  con- 
« fiance  ; et*que  l’état  de  possession  de  la  personne  qui 
it  avait  été  le  tenant  à la  charge  des  usés  sera  censé 
« être  à celui  ou  ceux  qui  jouissent  de  l’use,  dans  les 
« mêmes  qualité,  forme  et  condition  qu’ils  avaient  au* 
« paravant , en  jouissant  ainsi  de  ».  Ce  statut  réa- 
lise  ainsi  l’use,  comme  s’expriment  nos  légistes;  c’est- 
à-dire  qu’il  transporte  la  possession  à ïuse,  ou  qu’il 
convertit  l’use  en  possession  ; rendant  ainsi  cestuy  que 
«je  complètement  propriétaire  des  terres  et  ténements, 
aussi-bien  d’après  la  loi  que  d’après  les  interprétations 
Hèquitè. 

Le  statut  ayant  ainsi,  non  pas  aboli  les  transports 
de  biens  sous  la  condition  des  uses,  mais  seulement 
anéanti  l’état  de  possession  intermédiaire  de  l’inféodé 
ou  terre-tenant,  et  changé  le  droit  de  cestuy  que  use 
en  une  propriété  légale  au  lieu  d’une  propriété  fondée 
sur  les  décisions  ÿ équité , les  cours  de  loi -commune 
commencèrent  à prendre  connaissance  des  uses,  au 
lieu  de. renvoyer  les  parties  à se  pourvoir  en  chancel- 
lerie. On  les  considéra  alors  comme  un  simple  mode 
de  transport;  et  les  règles  établies  auparavant  par  les 
Cours  éé équité  furent  en  grande  partie  adoptées  et  amé- 
liorées par  les  juges  en  loi -commune.  Les  considéra- 
tions nécessaires  pour  constituer  un  itse  furent  les 
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mêmes  que  précédemment  ; les  mêmes  personnes  furent 
seules  regardées  comme  capables  d’être  saisies  d’un 
bien  à la  charge  de  l’/we;  et  TiAye  ne  pût  être  'établi 
que  sur  les  mêmes  natures  d'héritages.  Mais  comme 
le  statut  convertissait  le  droit  d’u^e,  à l’instant 'même 
où  il  était  constitué,  en  une  possession  actuelle  et  ef- 
fective du  bien,. un  grand  nombre  de  points,  qui  en 
étaient  une  suite  auparavant,  d’après  l’espèce  de  fidéi- 
coinmis  établi  en  même  temps  que  l’use,  cessèrent 
d’avoir  lieu.  Ainsi  la  terre  cessa  d’écbeoir  au  seigneur 


ou  d’être  confisquée  d’après  le  crime  ou  l’extinction 
du  sang  de  l’infédclé;  elle  ne 'put  être  aliénée  à aucun 
acquéreur  sans  la  condition  de  l’//je,  ni  être  assujettie 
à un  douaire  ou  à un-  droit  de  curlesjr  en  conséquence 
de  la  possession  de  cet  inféodé,  parce  qu’il  n’en  était 
pas  investi,  même  un  seul  instant,  et  que  cette  pos- 
session était  transférée  à cestuy  que  use  dès  le  moment 
de  la  déclaration  de  ïuse.  Et  comme  Vuse  et  la  pro- 
priété de  la  ^rre  se  trouvèrent  alors  des  termes  syno- 
nymes, l’use  et  la  terre  devinrent  susceptiblesdu  douaire, 
du  droit  de  curtesy,  et  du  droit  ^échette,  en  consé- 
quence de  la  possession  i\e cestujr  que  use,  qui  alorsétait 
aussi  devenu  \e  terre-tenant  ; et  de  même,  il  ne  fut  pas 
permis  plus  long-temps  de  les  léguer  par  testament. 

liientùt  aussi  les  divers  besoins  des  particuliers  dé- 
terminèrent les  juges  à se  départir  de  la  rigueur  et  de 
la  simplicité  des  règles  de  la  loi -commune,  et  à ad- 
mettre un  sens  plus  compliqué  et  plus  varié  dans  l’in- 
terprétation des  transports  avec  stipulation  d’ujej,-que 
dans  celle  des  autres  actes  de  vente.  C’est  ainsi  qu’il 
fut  admis  (|ù’il  n’était  pas  toujours  nécessaire  que  1’rr.n; 
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.fût  réalisé  à l’iDstaiit  même  de  l’acte,  du  trans])ort  ; 
et  que  dans  le  cas  où  son  elTet  serait  dilTérc,  l’applica- 
tion du  statut  devait  être  suspendue , jusqu’à  ce  que 
ïtise  pût  avoir  lieu  d’après  quelque  condition  future 
et  éventuelle,  devant  s’effectuer  dans  un  intervalle  de 
temps  raisonnable;  dans  le  cas,  par  exemple,  où  des 
terres  sont  transmises  avec  destination  de  l’use  pour  A 
et  B,  après  le  mariage  qu’ils  doivent  contracter  en- 
semble (a  Roll.  y^l/r.  ygi — Cro.  Eliz.  493);  ou  à 
l’use  de  A et  de  ses  héritiers  jusqu’à  ce  que  B lui 
ait  payé  une  certaine  somme  d’argent;  et  ensuite  à 
l’i/se  de  B et  de  ses  héritiers.  Et  dans  l’intervalle,  l’use 
doit  rester  à celui  qui  fait  le  transport.  Cette  doctrine 
fut  aussi  adoptée  en  faveur  des  legs  exécutoires  (yojr. 
vol.  a.  pag.  594) > lorsqu’on  permit  de  nouveau  les  legs 
par  testament , et  qu’on  les  considéra  comme  suscep- 
tibles d’interprétations  qui  les  assimilent  à des  décla- 
rations diuses  (Bro.  Abr.  tit.  Feojfm.  al  uses,  3o.  ). 
Néanmoins  1’u.re  qu’on  appelle  contingent  ou  a naître, 
dillere  ici  du  legs  exécutoire,  en  ce  qu’au  moment  où 
s’eifi'ctue  la  condition  qui  fait  naître  cette  sorte  Suse, 
il  doit  y avoir  une  personne  qui  en  soit  saisie;  sans 
quoi,  l’use  contingent  ne  peut  jamais  être  réalisé 
d’après  le  statut;  en  sorte  que  si  l’état  de  possession  de 
l’inféodé  à la  charge  de  \use  contingent'ilenX.'^  être  dé- 
truit par  aliénation  ou  autrement,  avant  l’accoinplisse- 
tnent  de  l’événement  "prévu,  cet /Are  est  de  mêmedétruit, 
et  pour  toujours  (i  Rep.  i34.  i38 — Cro.  Eliz.  439-); 
au  lieu  (|ue,  par  un  legs  exécutoire,  le franc-ténenient 
même  est  transféré  au  légataire  futur.  Et  dans  ces  deux 
cas,  ou  peut  mettre  cette  condition  à lu  création  de 
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\'use  en  fief,  que  cet  use  succédera  à un  premier  use 
en  fief  (Pollexf.  78. — H)  Mod.  4a3)  : car,  quoi<]ue 
cela  fût  défendu  par  la  loi-commune,  en  faveur  tien 
droits  Séchette  du  seigneur,  cependant,  et  lorsque 
l’état  de  possession  autorisé  par  la  loi  ne  s’étendait  pas 
au-delà  d’ui»  seul  fief-simple , les  règles  ÿ équité  permet- 
taient, avant  le  statut,  la  création  de  pareils  uses  sub- 
sé<pients,  après  un  use  en  fief;  et  alors  le  statut  déter- 
mina qu’il  en  serait  de  l’état  de  possession  légal  comme 
il  en  était  auparavant  de  Y use.  Il  fut  aussi  établi  qu’un 
usCf  quoique  réalisé,  peut  cbangerd’une  personne  à une 
autre  par  des  circonstances  ex  post facto  : par  exem- 
ple, si  A inféode  une  terre  en  assignant  l'use  à la  femme 
qu’il  épousera  et  à l’aîné  des  fils'  qu’il  aura  d’elle,  pour 
le  temps  de  leur  vie,  la  femme,  après  le  mariage, 
jouira  seule  de  l’use  entier;  et  à la  naissance  du  fils, 
Yuse  et  ses  conséquences  appartiennent  à tous  deux 
conjointement.  On  appelle  cet  use  quelquefois  chan- 
geant, quelquefois  secondaire,  lit  quand  l'use  déter- 
miné par  l’acte  de  transport  finit , ou  quand  il  ne  peut 
être  dévolu,  il  revient,  après  cette  expiration,  ou  pen- 
dant cette  iui)H)ssibiiité,  à celui  qui  l’a  constitué;  et  on 
l’appelle  alors  usereveruuit.  Si,  par  exemple,  un  bomme 
inféode  une  terre  avec  l'use  à vie  pour  la  fetnme  qu’il  se 
propose  d’épouser,  et  le  lemainder  avec  substitution 
pour  Yuse  de  l’ainé  des  fils  qu’il  aura  d’elle;  dans  ce  cas, 
jusqu’à  ce  qu’il  se  marie,  l’use  lui' revient;  après  le  ma- 
riage, il  passe  à la  femme  pour  sa  vie;  et  si  die  meurt 
sans  enfants,  le  tout  revient  çncore  en  fief  au  mari 
(Bacon,  ofuses,  35o.  35 1. — i Rcp.  lao).  Il  fut  de 
même  admis  que  les  uses  constitués  par  l’acte  original 
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pouvaient  être  révoqués  dans  un  temps  postérieur  quel- 
conque, et  remplacés  par  dé  nouveaux  uses^  pourvu 
que  celui 'qui  avait  fait  la  concession  se  fût  réservé  ce 
pouvoir  en  créant  l’état  de  possession  : tandis  que  la 
loi-commune  permettait  au  plus  une  contre-lettre  faite 
en  même  temps  que  l’acte  même  de  concession,  re- 
gardée par  cette  raison  comme  en  faisant  partie, 
indiquant  spécialement  les  cas  éventuels  prévus  {voy. 
pag.  219  et  220.).  En  conséquence  d’üne  pareille 
révocation,  les  anciens  uses  existants  étaient-  regar- 
dés comme  cessant  à l’instant;  et  ceux  qui  étaient 
nouvellement  constitués,  comme  commençant  à leur 
place  (Go.  Litt.  ^37.).  Ce  qui- fut  permis  par  indul- 
gence , tant  pour  les  arrangements  d’intérêt  que  pour 
les  caprices  des  hommes,  qui,  comme  l’observe  lord 
Bacon  {on  uses,  3 16),  ont  toujours  eu  l’ambition  de 
disposer  de  leurs  propriétés  d’une  manière  révocable  de 
leur  vivant,  irrévocable  après  eux. 

L’adoption  par  les  cours  de  justice  de  cette  suite  de 
décisions  diminua  de  beaucoup  l’influence  et 

le  pouvoir  de  la  cour  de  chancellerie  en  matière  de 
propriété  territoriale:  mais  elle  en  recouvra  bien  da- 
vantage par  l’effet  de  quelques  scrupules,  sur  les  mots 
plutôt  que  sur  le$,çhoses,  qui  parurent  aux  juges  trop 
graves  pour  qu’ils  se  permissent  de  passer  outre.  En 
premier  lieu , on  pensa  qu’on  ne  pouvait  « stipuler  un 
iLse  après  un  autre  use  » (Dyer,  i55);  que  quand  un 
homme  traite  avec  un  autre  et  lui  vend  sa  terre  pour 
une  somme  d’argent,  ce  qui,  par  implication,  attribue 
Xuse  à l’acquéreur,  la  stipulation  ultérieure  d’un  use 
en  faveur  d’une  autre  personne  a un  effet  contraire. 


a34  uf:  l’aliénatioh  pah  actes  \^Liv..  //. 

cl.pst  par  conséquent  uulle^(i  And.  '6'}-  >36);  que 
dèsrlurs,  dans  une  inféodation  à A et  à st^  liéritiers, 
avec  assignation  de  ïtise  à B et  à scs  héritiers,  eoinine 
dépositaires  ou  fîdéicomniissaires  pour  C et  ses  liéri- 
tiers,  le  statut  ne  réalisait  que.le  premier  use,  et  que 
le  second  était  une  pure  (luüité.  Ün  ne  faisait  pas  at- 
tention que  dès  l’instant  que  \'use  était  réalisé  pour 
ü,  il  en  était  saisi  pour  \'use  de  C,  second  dont 
le  statut  pouvait  aussi  bien  permettre  la  néalisation , 
que  du  premier  ; et  .qu’uinsi  l’état  légal  de  possession 
pouvait  être  transféré  de.  suite  à travers  vingt  uses  les 
uns  sur  les  autres,  jusqu'à  ce  qu'enlin  U s’arrêtât  sur 
le  dernier  cestuj  que  use  ( i ).  En  second  lieu , coiuine 
le  statut  ne  parle  que  des  personnes  qui  étaient  saisies 
ou  en  saisine  de  la  terre , pour  l'/Are  d'autrui , on  pensa 
qu’il  ne  s’étendait  pas  aux  termes  d’unnées,  ou  autres 
états  de  possession  de  la  nature  é.\xchattel,  desquels  celui 
c]ui  tient  à terme  est  seulement  en  possession,  et  non 
pas  saisi  (Bacon,  Law  of  Uses,  335  — Jenk.  a44); 
que  par  conséquent,  si  un  terme  de  mille  ans  est  con,- 
cédé  à N , à ^use  de  P (on  en  Irnst  ou  fidéicoininis 


(i)  L’usage  est  de  ne  faire  mention  que  des  noms  du  truster  , 
c'est-à-dirc,  du  celui  <\  qui  la  terre  est  transférée  de  confiance , 
et  de  cestuy  que  trust  ( ou  cestuy  à que  trust'),  c’est-à-dire  de 
celui  à Vusc  ou  au  bénéfice  de  qui  sc  fait  cette  inféodatiou  du 
confiance *  *;  la  tcrre  élant  transférée  à A et  à ses  héritiers,  ( pour 
fuse  de  .4  et  de  ses  heritiers  ) , comme  confiée  (m  trust)  pour 
B et  scs  héritiers.  C’est  ainsi  qu’au  moyen  d’une  demi-douzaine 
de  mots,  on  a mis  de  côté  un  statut  important.  (Chr.). 

* On  voit  «pte  celte  expression  cestuy  que  trust  ou  cestuy  ù 
que  trust)  ue  fait  cpic  remplacer  celle  de  cestuy  que  use.  ( T.  ). 
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pour  P)  le  statut  ne  réalise  pas  cet  use  {vojr.  pag.  229), 
et  ne  change  rien  dans  ce  cas  à la  loi-cominunc  (Popli. 
76.  — Dyer,  369).  Enfin , d’après  des  décisions  plus 
modernes^  si  des  terres  sont  données  à un  liominc  et 
à ses  héritiers  en  fidéicominis  {in  trust)  pour  en  rece- 
voir les  produits  et  les  payer  à un  autre , cet  use  n’est 
pas  de  ceux  que  le  statut  réalise  ou  convertit  en  pos- 
session; car  la  terre  doit  rester  au  depositaire,  pour 
qu’il  puisse  remplir  le  but  de  ce  dépôt  (1  Eq.  Cas.  Abr. 

383,  384)V  (i). 

Les  cours  d’équité  s’emparèrent  promptement  des 
deux  premières  et  plus  anciennes  de  ces  difficultés. 


(1  ) 11  me  seipbl.e  que  ce  ras  , tel  qu’il  est  énoocé  par  l’habile 
commentateur,  devrait  s’intcrpK'tcr  comme  un  use  réalisé  par 
le  statut.  Dans  la  citation  auquel  le  texte  renvoie  ( i Eq.  Cas. 
Abr.  383.  ) , les  trustées  ou  lidci-coinmissaires  devaient  payer 
d’abord  les  legs  et  les  annuités , et  ensuite  compter  du  surplus 
à une  femme  mariée , pour  son  usage  séparément.  Pour  em- 
pêcher que  le  trust  soit  en  effet  réalisé  par  le  statut  dans 
les  cas  de  cette  espèce,  il  semble  nécessaire  que  les  trustées 
aient  quelque  inspection,  quelque  liberté  dans  l’appircation 
des  produits  de  la  terre;  qu’ils  puissent,  par  exemple,  l’em- 
ployer en  réparations,  ou  à l’entretien  de  cestuy  que  trust. 
1 Bro.  75.  — a T.  R.  444-  Quand  l’acte  de  concession  ne  porte 
rien  de  pareil , c’est  comme  s’il  prescrivait  anx  trustées  de 
permettre  à cestuy  que  trust  de  recueillir  les  produits  ; ce  qui 
est  reconnu  pour  être  un  use  réaUsé.  , 

Mais  si  l'acte  autorise  une  femme  mariée  à percevoir  les  ren- 
tes et  profits  pour  son  usage  séparé,  les  trustées  doivent  être 
investis  de  l'état  de  possession  legal,  pour  em|>écher  le  mari  de 
recevoir  ces  revenus  sans  être  sujet  k aucim  contrôle.  7 T.  R. 
65a.  (Chr.). 
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Dans  le  premier  cas,  il  était  évident  que  jamais  1rs 
parties  n’avaient  entendu  donner  à B aucun  intérêt, 
aucun  profit;  et  dans  le  second,  que  cestuj-  que  usç 
du  terme  d'années  était  expressément  renvoyé  à se 
pourvoir  en  la  cour  de  chancellerie.  En  conséquence, 
cette  cour  décida  que,  quoique  les  uses,  dans  ces  deux 
cas,  ne  soient  pas  de  ceux  que  le  statut  pourrait  réa- 
liser, cependant,  en  règle  d’équité,  ils  constituaient 
des  dépôts  de  confiance  {trusts),  dont  l’objet  devait 
s’accomplir  en  conscience  (i  liai.  P.  G.  a48).  Cette 
décision  ayant  obtenu  l’assentiment  général,  la  doc- 
trine des  tises  fut  reproduite  sous  la  dénomination  de 
trusts;  et  c’est  ainsi  que , par  suite  de  l’interpréta- 
tion stricte  des  cours  de  loi,  un  statut,  fondé  sur  une 
mûre  délibération,  et  établi  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle, n’a  guère  eu  d’autre  effet  que  d’amener  une 
faible  altération  dans  les  termes  de  forme  d’un  acte  de 
transport  (Vaugb.  5o.  — Atk.  Sgi). 

Du  reste,  les  cours  d’équité,  en  exerçant  cette  nou- 
velle juridiction,  ont  'Sagement  évité  en  grande  partie 
les  résultats  nuisibles  qui'  rendaient  les  uses  intolé- 
rabli*s.  Ije  statut  des  fraudes,  29  Car.  II.  c.  3.,  ayant 
ordonné  que  toute  déclaration , assignation  ou  conces- 
sion sous  forme  de  trust,  de  terres  ou  héritages,  à 
moins  qu’elle  ne  fût  une  suite  du  sens  implicite  ou  de 
l’interprétation  de  la  loi,  serait  faite  par  un  écrit  signé 
de  la  partie,  ou  par  son  testament  écrit;  les  cours 
considèrent  aujourd’hui  les  trust-estates  ou  possessions 
résultantes  de  pareils  transports,  soit  par  le  sens  im- 
plicite de  la. loi,  soit  par  déclaration  expresse,  çomnic 
équivalentes  à des  propriétés  légales,  et  comme  étant 
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gouvernées  par  les  mêmes  règles , susceptibles  des  mêlhcs 
charges  en  équité.,  que  ces  propriétés,  (T après  la  loi  : 
et  par  une  longue  suite  de  décisions  uniformes,  ren- 
dues depuis  un  siècle  et  plus  jusqu’à  ce  jour,  aidées 
de  quelques  secours  de  la  législature,  on  est  parvenu 
à établir  un  nouveau  système  de  jurisprudence  rai- 
sonné, d’après  lequel  les  transports,  sous  le  nom  de 
Inists , répondent  à toutes  les  fins  utiles  des  uses, 
sans  en  présenter  les  inconvénients  ni  les  moyens  de 
fraude.  Le  trustée  est  considéré  simplement  comme  l’in- 
strument du  transport  : il  ne  peut  altérer  en  aucune 
manière  l’état  de  possession,  si  ce  n’est  par  aliénation 
surco/w^fera^ort  valable, età  un  acquéreur  non  instruit 
de  la  nature  du  titre  de  la  propriété  (a  Freem.  43); 
ce  qui  ne  peut  arriver  que  rarement,  cestuy  que  use 
étant  généralement  en  possession  de  la  terre.  Le  bien 
en  trust  se  transmet  par  descendance;  il  peut  être 
aliéné;  il  est  saisissable  pour  dettes,  et  pour  l’exécution 
de  jugements,  statuts  marchands  ou  forains,  et  recon- 
naissances, d’après  la  disposition  expresse  du  statut 
des  fraudes;  il  est  sujet  à la  confiscation,  aux  clauses 
des  baux,  et  à d’autres  charges,  même  au  droit  de 
curtesjr  du  mari  ; de  même  que  s’il  était  un  état  de 
possession  légale.  Cependant* il  n’a  pas  été  assujetti 
jusqu’à  présent  au  douaire,  plutôt  par  suite  d’une  adhé- 
rence circonspecte  à quelques  décisions  précédentes, 
peut-être  peu  réfléchies  (i  Cbanc.  Rep.  a54  — a P. 
Wms,  640)  flue  d’après  un  principe  quelconque  véri- 
tablement fondé  (i).  Il  a été  encore  établi  que  cette 

(i)  Il  a /-tê  dt-cidé  que  quand  la  propriété  legale  et  la  pro- 
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nature  de  propriété  ne  peut  écheoir  au  seigneur  en 
conséquence  d’un  atuUnder  ni  à défaut  d’héritiers  (i), 
parce  qu’on  n’a  pu  avoir  en  vue  l’avantage  du  seigneur, 
en  faisant  un  transport  en  forme  de  trust.  Je  reviens 
au  statut  des  uses. 

Aujourd’hui  la  seule  utilité  de  ce  statut,  comme 
nous  l’avons  déjà  observé , c’est  de  donner  de  l’efBca- 
cité  à certaines  espèces  nouvelles  de  transports  secrets , 
introduites  pour  rendre  les  transactions  de  ce  genre 
aussi  privées  qu’il  se.peut,  et  pour  épargner  aux  par- 
ties l’embarras  de  la  mise  en  possession  et  saisine , au- 
trefois seul  mode  de  transport  des  francs-ténements  cor- 
porels , mode  dont  la  sûreté  et  la  notoriété  résultante 
de  cette  investiture  publique  compensaient  abondam- 


prit-té  dVjuite'sc  rencontrent  dans  la  même  personne,  le  trans- 
port fait  de  confiance,  on  la  propriété  A'équitc,  est  absorbé 
par  la  propriété  légale  : si,  pat  exemple,  une  femme  avait 
la  propriété  légale  y et  son  mari  la  propriété  dV^nite' , que  ces 
états  de  possession  passassent  par  succession  à leur  fils  unique, 
et  que  celui-ci  mourût  intestat  et  sans  héritier,  ces  deux 
états  réunis  suivraient  la  descendance  de  la  propriété  légale, 
et  passeraient  à un  héritier  du  côté  de  la  ibère;  et,  ce  qui  paraît 
étrange , la  propriété  d’équité  serait  ainsi  transférée  d’une  fa- 
mille à une  au  (re , sans  ’qu’elles  fussent  en  ancunc  manière 
liées  parle  sang.  Dougi.q^J. 

Avant  le  statut  des  uses , fuse  n’était  assujetti  ni  au  douaire 
ni  au  droit  de  curtesy  ; et  l’on  nç  conçoit  pas  pourquoi  le  mari 
ayant  depuis  ce  statut  le  droit  de  curtesy  sur  un  transport  tle 
terre  fait  in  trust,  la  femme  ne  peut  avoir  son  douaire  sur 
cette  même  nature  de  propriété.  (Chr.). 

(l)  Hard.  — Burgess  and  Wheat , Hill.  3a  Geo.  II:  in 
Cnne.  • 
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incnl  la  peine  de  se  rendre  sur  le  bien  transféré,  ou  de 
s’y  faire  représenter  par  procureur, 

la.  Ce  statut  a donné  lieu  à une  douzième  espèce 
de  transport,  qu’on  appelle  convention  de  rester  saisi 
d’un  bien  pour  en  donner  les' produits , les  uses.  Par 
cette  convention,  un  homme  saisi  d’une  terre, recon- 
naît qu’en  considération  des  liens  du  sang  ou  du  ma- 
riage, il  restera  saisi  de  cette  terre  pour  que  Vuse  en 
appartienne  à son  fils,  ou  à sa  femme  ou  à son  parent, 
soit  à vie,  soit  en  fief-substitué,  soit  en  fief.  Ici  le  statut 
fait  à la  fois  tout  ce  qui  réalise  la  propriété;  car  la 
partie  qu’on  entend  avantager,  ayant  ainsi  acquis  Tz/je, 
est  en  même  temps  mise  parla  en  possession  matérielle 
de  la  terre  (Bacon,  Use  of  tlie  Law,  i5i),  sans  même 
l’avoir  jamais  vue,  et  par  une  sorte  de  magie  parle- 
mentaire. Mais  de  tels  transports  n’ont  d’effet  que  quand 
ils  sont  fondés  sur  des  considérations  d’un  poids,  d’un 
intérêt  aussi  grand  que  celui  du  sang  ou  du'  mariage. 

i3.  Une  treizième  espèce  de  transport,  intro<luite 
par  le  même  statut , est  celle  du  marché  et  vente  des 
terres,  espèce  de  contrat  réel,  par  lequel  le  vendeur 
fait  marché,  moyennant  une  somme  d’argent,  et  vend 
ou  prend  l’engagement  de  transférer  des  terres  à l’autre 
partie  contractante,  dont  il  devient  par  cette  conven- 
tion un  trustée;  ou  il  est  en  possession , mais  pour  \use 
decette  autre  partie.  Le  statut  des  tises  complète  alors 
l’acquisition;  ou,  comme  on  l’a  très-bien  dit,  (Cro.  Jac. 
696),  le  marché  donne  d’abord  Xuse;  puis  le  statut 
donne  fa  possession.  Mais  comme  on  prévit  que  des 
ventes  ainsi  faites  seraient  dépourvues  de  tous  les  avan- 
tages de  la  notoriété  propres  aux  actes  autorisés  par 
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l’ancienne  loi-commune,  il  fut  réglé,  dans  la  même  ses- 
sion du  parlement,  par  le  statut  ay  Hen.  VIII.  c.  i6, 
pour  empêcher  les  aliénations  clandestines  des  francs- 
téneinents,  (jue  ces  marchés  et  ventes  de  francs-téiie- 
inents  ne  seraient  valables  qu’autanl  qu’ils  se  feraient  par 
dentelés,  e\.  enregistrés  dans  les  six  mois,  en  l’une 
des  cours  royales  de  Westminster,  ou  par  le  garde  des 
registres  (custos  wltdorum)  du  comté.  De  pareils  ing.r- 
chés  et  ventes  d’états  de  possession  de  la  nature  des 
chattels,  ou  de  baux  pour  un  nombre  d’années,  ne 
parurent  pas  devoir  attirer  l’attention,  parce  que,  six 
ans  encore  avant  cette  époque,  de  tels  Intérêts  étaient 
très-précaires,  {voy.  vol.  a.  pag.  538)  : ce  qui  fut  cause 
aussi  qu’on  ne  s’en  occupa  point  dans  la  formation  du  sta- 
tut des  uses,  et  qu’on  n’ordonna  pasl’enregistrement  des 
mcuchés  et  ventes  de  ce  gegre.  On  ne  peut  prévoir  ni 
prévenir  toutes  les  conséquences  des  Innovations. 

14.  Celte  omission  fit  naître  un  quatorzième  mode 
de  transport,  par  ballet  abandon  {lease  atui releasé)^ 
mode  imaginé  par  l’avocat  Moore,  bientôt  après  le  statut 
des  uses,  et  aujourd’hui  le  plus  usité  de  tous,  et  par 
conséquent  le  plus  solidement  établi  ; quoique  de  grands 
jurisconsultes,  et  eu  particulier  M.  Noy,  procureur- 
général  sous  Charles  1.,  aient  autrefois  douté  de  sa 
validité  (a  Mod.  aoa).  Voici  comment  ce  transport 
s’opère.  Un  bail,  ou  plutôt  un  matvhé  et  vente,  moyen- 
nant une  sontime  d'argent,  se  fait  pour  un  an,  par  le 
tenancier  du  franc-ténement,  au  preneur  ou  partie  con- 
tractante. .\lors,  par  l’efifct  de  cet  acte,  sans  q'u’il  soit 
besoin  d’enregistrement , celui  qui  passe  ce  marché 
reste  saisi  du  bien  pour  r«.vc  de  celui  à qui  il  le  passe. 
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lequel  se  trouve  investi  de  \'iise  pour  le  ferme  stipulé 
d’un  an  ; çe  à quoi  le  statut  attache  immédiatement  la 
possession.  Étant  ainsi  en  possession,  il  est  donc  habile 
à recevoir  l’abandon  du  franc -ténement  et  du  droit 
de  réversion,  abandon  <jui,  comme  nous  l’avons  vu 
(pag.  2 1 5),  ne  peut  se  faire  qu’.à  un  tenant  en  posses- 
sion : et  conséquemment,  l’abandon  lui  est  fait  le  jour 
suivant  {voy.  rAppend.,N“.  II.  § i,  2.);  ce  que  l’on 
regarde  comme  tenant  lieu  de  la  mise  en  possession 
et  saisine;  en  softe  qu’un  transport  par  IhüI et  abandon 
est  considéré  comme  équivalent  à une  inféodation  (Gi. 
Litt.  270  — Cro.  Jac.  604.). 

15.  On  peut  encore  ajouter  .à  tous  ces  modes  de 
transport  les  actes  ayant  pour  but  de  diriger  ou  dé- 
clarer les  uses  résultants  d’autres  actes  plus  directs  de 
transport,  tels  que  des  inféodations,  des  transports  par 

fines  et  par  recoveries.  Nous  en  |>arlerons  dans  le  cha- 
pitre qui  suit. 

16.  Restent  enfin  les  actes  de  révocation  des  .icses, 
fondés  sur  une  réserve,  dans  l’acte  qui  a créé  les  uses, 
du  pouvoir  de  révoquer  ceux  qui  ont  été  alors  déclarés, 
et  d’en  désigner  d’autres  pour  les  remplacer , consé- 
quence naturelle  du  pouvoir  de  révoquer,  (Co.  Litt. 
237.).  Nous  avons  parlé  (pag.  233)  de  cette  faculté  de 
révoquer. 

Ce  que  j’ai  dit  peut  suffire  pour  donner  quelque 
connaissance  des  transports  fondés  sur  le  statut  des 
uses,  et  terminera  nos  observations  sur  les  actes  entre 
particuliersqui  servent^  les  propriétés  réelles. 

Avant  de  passer  plus  loin , il  ne  sera  pas  hors  de 
|)ropos  de  faire  ici  (|uel<|ues  remarques  sur  des  actes 
ir  16 


aZ|2  DK  LAI.nîIVATION  PAB  ACTKS  \Liv.II. 

dont  le  but  n’est  p.is  de  transfèiv.r  les  propriétés  terri- 
toriales, mais  de  les  charger,  de  les  engager,  ou  de 
les  dégager,  de  les  rendre  libres  de  nouveau.  De  cette 
nature  sont  les  obligations  ou  promesses , les  recon- 
naissances, et  les  contre-lettres  relatives  aux  unes  ou 
aux  autres. 

I.  Une  obligation  ou  promesse  est  un  acte  par  le- 
quel celui  qui  s’oblige  s’engage,  lui,  ses  héritiers,  exé- 
culeiirs  testamentaires  et  administrateurs  ab  intestat, 
à payer  une  certaine  somme  à une  autre  personne,  ù 
un  jour  déterminé.  Si  la  promesse  ne  contient  rien  de 
|)lus,  c’est  une  obligation  simple,  simplex  obligatio; 
mais  en  général  on  y ajoute  une  condition  {voj.  I’A|>- 
pend.,  N“.  III.)  suivant  laquelle,  si  celui  qui  s’oblige 
fait  telle  ou  telle  chose  déterminée,  l’obligation  devient 
nulle,  tandis  que,  faute  de  la  faire,  cette  obligation 
reste  dans  toute  sa  force;  cette  condition  sera,  par 
exemple,  le  paiement  d’une  rente;  l’accomplissement 
de  conventions  portées  dans  un  acte;  ou  la  restitution, 
en  principal  et  intérêts,  d’une  somme  empruntée  de 
celui  à qui  l’obligation  est  passée , lequel  principal  est 
ordinairement  la  moitié  de  la  somme  pénale  (i)  spé- 
eifiée  dans  l’obligation.  .Si  la  condition  n’est  pas  rem- 
plie, ce  manque  d’accomplissement,  cette  forfaiture. 
rend  l’obligation  absolue  devant  la  loi,  elle  est  à la 
charge  de  l’obligé  tant  qu’il  vit,  et  à sa  mort,  elle 


(i)  Pénale,  parce  que  cette  somme  est  le  double  de  la 
somme  due,  et  qu’elle  devra  être  j^iyée  par  l’obligé,  s’il  ne 
remplit  pas  la  condition , c’est-.^-dire,  s’il  ne  paie  |»as  la  sonnne 
due,  à- l’échéance.  (T.). 
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passo  à son  liéritier,  qui,  à défaiil  de  l)iens  mohilicrs 
suflisaiils  laissés  par  le  défunt,  est  tenu  de  l’acquitter, 
s il  a re<;u  en  héritage  des  biens  immobiliers  (jui  en 
compensent  le  montant;  en  sorte  qu’on  peut  dire  que 
cette  obligation  est  une  charge,  au  moins  indirecte,  sur 
les  biens-fonds  (i).  Nous  examinerons  plus  convena- 
blement ci-après  comment  l’obligation  affecte  les  pro- 
|)iiétés  personnelles  de  celui  qui  la  contracte. 

Si  la  condition  d’une  obligation  est  impossible  au 
ftiomeiit.  ou  on  la  stipule,  ou  qu’elle  soit  contraire  en 
cpièlque  point  à une  loi  purement  positive,  ou  qu’elle 
ne  soit  pas  déterminée  clairement,'  ou  qu’elle  soit  insi- 
gnifiante, la  condition  seule  est  nulle,  et  l’obligation 
subsiste  comme  simple  et  sans  condition  ; car  c’«>st  à 
lui-rnéme  que  l’obligé  doit  s’en  prendre,  s’il  est  assez 
insensé  pour  contracter  une  obligation  dont  rien  ne 
peut  le  relever.  Mais  si  la  condition  est  de  faire  quel- 
que chose  de  mal  en  soi,  malum  in  se,  l’obligation 


(i)  Si  l’obligé  s'engage  lui-rnéme,  sans  ajouter  ses  héritiers, 
exécuteurs  testamentaires  et  administraU-urs  de  sa  succession , 
les  exécuteurs  testamentaires  et  administrateurs  sont  liés , mais 
non  rbéritier.  {Shep.  Touch.  369.).  Une  obligation  ne  parait 
pas  pouvoir  être  appelée  proprement  une  charge  imposée  sur 
la  terre;  car  elle  ne  suit  pas  la  terre,  comme  une  reconnais- 
sance(rojr.  ci-aprés,  pag.  245.)  et  un  jugement:  et  même,  si 
rbéritier  légal  jliène  la  terre,  celui  à qui  est  passée  l’obliga- 
tion qui  lie  l’héritier  ne  peut  avoir  son  recours  que  contre  la 
personne  tic  l’héritier,  et  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  de 
la  terre;  mais  il. ne  peut  l’exercer  sur  cette  terre,  quand  elle 
est  en  possession  d’un  acqiwroiir  hond^de  : Bull  N P 
(ChrO.  • • • 7 . 

16. 
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elle  - même  est  nulle  ; car  cVst  un  contrat  illégal  dans 
toutes  ses  parties,  et  celui  à qui  il  est  passé  ne  peut 
prendre  avantage  d’une  telle  transaction  (i).  Mais 
si  la  condition,  possible  au  moment  où  elle  est  stipulée, 
devient  ensuite  impossible  par  une  cause  indépendante 
des  hommes,  ou  par  un  acte  de  la  loi,  ou  par  le  fait 
de  celui  à qui  l’obligation  est  passée,  alors  il  n’y  a plus 


(i)  Et  lors  même  (pie  l'obligalion  porte  simplement  pour 
condition  le  paiement  d'une  somme  ; si  elle  est  contraiftéc 
d'apr(‘s  une  cause  ou  illégale  ou  .immorale , turpis  contractas , 
il  a été  décidé  (ju'on  pouvait  opposer,  dans  une  cour  de  jus- 
tice, la  turpitude  de  la  transaction,  pour  dérendee  à une  action 
intentée  snr  une  obligation  (i  Wils.  347.).  Mars  il  est  d’usage 
de  recourir  sur  ces  sortes  d’actions,  aux  cours  d’équité. 
Quand  une  obligation  a été  faite  dans  des  vues  de  séductioQ^ 
OU  de  libertinage  , on  a distingué  les  obligations  faites  pour 
parvenir  à un  pareil  but , lesquelles  sont  niilles  comme  ayant 
un  motif  évidemment  immoral  (3  Burr.  i568),  de  celles 
qui  sont  contractées  comme  une  compensation  pour  l’outrage 
fait  à une  femme  par  ;ion  séducteur,  prœmium  pudoris,  les- 
quelles sont  en  général  valables  ( a P.  Wms.  43a.  — a H^ils. 
33g.).  Cci>endant  une  jeune  femme  ayant  été  séduite  par  un 
homme  marié , et  ayant  été  cause  d’une  séparation  entre  lui 
et  sa  femme,  lord  Hardwicke  fut  d'opinion  quelle  était  trop 
criminelle  pour  qu’il  lui  fût  permis  de  tirer  aucun  avantage 
d’une  pareille  obligation;  a Ves.  160.  — Fonhl.  Tr.  of  Eq. 
aiS. 

Mais  les  obligations  et  les  annuités  délivré^  même  à une 
fille  ou  femme  publique  sont  regardées  comme  valables,  à 
moins  qu’il  n’en  résulte,  ou  qu’il  ne  soit  clairement  prouvé  , 
qu’elles  ont  pour  but  d’établir  un  commerce  futur  de  liberti- 
nage,oudc  eoutiiiuer  une  liaison  de  ce  genre  ; (5  Ves.  Jun.  a86.l. 
(Chr.). 
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lieu  à la  peine  imposée  par  l'oMigatioii  ; ear  la  pru- 
dence ou  la  prévoyance  de  l’obligé  ne  pouvait  le  ga- 
rantir d’un  tel  événement  (Co.  Litt.  aoG).  Autrefois, 
quand  il  y avait  forfaiture  de  l’obligation,  ou  que  cette 
obligation  devenait  simple,  la  somme  pèiutle  entière 
était  exigible  d’après  la  loi  ; mais  les  cours  d’équité  inter- 
venaient, et  ne  permettaient  pas  qu’un  bomme  exigeât 
plus  qu’il  ne  devait  prcndre  .cn  conscience,  c’est-à-dire 
plus  que  le  principal,  les  intérêts  et  les  frais,  dans  le 
cas  où  l’obligation  devenait  absolue. par  le  non-paie- 
ment de  la  somme  empruntée;  ainsi  que  les  dommages 
éprouvés  par  l’inexécution  des  conditions,  etc.  De  sem- 
blables principes  ayant  commencé  à s’introduire  dans 
les  cours  de  justice  (i),  le  statut  t\  et  !i  Ann.  c.  i6. 
ordonna  enlin,  d’après  le  même  esprit  d’é(|uité,  «jue, 
dans  le  cas  d’une  obligation  sous  condition  pour  le 
|iaiemenl  d’une  somme,  le  paiement  ou  les  offres  réelles 
du  principal  dû,  avec  les  intérêts  et  frais,  opéreraient  la 
décharge  entière  de  l’obligé  et  satisferaient  pleinement 
à son  engagement , même  quoi(|ue  l’obligation  fût 
ilcvenuc  absolue,  et  qu’un  procès  fût  entamé  à ce 
sujet  (a). 

a.  Une  reconnaiss(uu:e  est  une  obligation  enregis- 


(i)  t Kcb.  553.  555.  — Salk.  596,  597.  — 6 Mod.  11.  60. 

lOI.  / 

(a)  .Si  rubligalioii  ne  di-Ierminc  pas  le  (lanps  du  paicmein 
de  la  sniiime,  il  est  exigible  à vidonlé  (i  Itruwid.  53);  et  si 
le  temps  déterminé  est  absurde,  si,  par  exemple,  le  paiemeui 
doit  sc  faire  le  trente  février , ce  paiement  est  exigible  sur-le 
champ,  (/u/ier,  i^o.).  (T.). 
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trée,  qu’un  homme  contracte  devant  une  cour  de  /ie- 
cord,  ou  devant  un  magistrat  duement  autorisé  (Bro. 
Abr.  tit.  recognizance , a/j) , avec  la  condition  de  faire 
(|uelquc  acte  particulier,  comme  de  comparaître  aux 
assises,  de  ne  pas  troubler  la  paix,  de  payer  une 
dette,  etc.  C’est  à beaucoup  d’égards  une  obligation 
ou  promesse  ordinaire  ; elle  en  diffère  principalement 
en  ce  que  la  promesse  est  la  création  d’une  dette  nou- 
velle, une  obligation  de  novo,  et  la  reconnaiss.ince  est 
l’aveu  enregistré  d’une  dette  précédemment  existante; 
elle  est  conçue  en  ces  termes  : « A.  B.  reconnaît  de- 
« voir  au  roi  notre  seigneur,  au  demandeur,  à C.  D.,  rtc., 

« la  somme  de  dix  livres  sterling  »;  reconnaissance 
qui  deviendra  nulle  par  l’accomplissement  de  la  chose 
stipulée.  Dans  ce  cas , le  roi , le  demandeur,  C.  D.,  etc. , 
sont  ce  qu’on  appelle  le  rccognizee  « is  cui  cognos- 
» ci/nrtr,  on  appelle  cognizor  « isqui  cognoscit '/> , celui 
qui  fait  la  reconnaissance.  Cette  reconnaissance  étant 
ou  notifiée  h l’officier  de  quelque  cour,  ou  reçue  par 
lui,  n’est  attestée  <]ue  par  le  registre  de  cette  cour,  et 
non  par  le  cachet  de  la  partie , de  sorte  que  ce  n’est 
pas,  à strictement  parler,  un  acte  en  forme  : elle  a 
néanmoins  plus  d’effet  qu’une  obligation  ordinaire;  car 
on  lui  adjuge  la  priorité  pour  le  paiement,  et  elle  en- 
gage les  terres  de  celui  qui  l’a  faite,  «à  compter  du  jour 
de  l’enregistrement  (stat.  2Q  Car.  II.  c.  3.). 

Il  y a encore  d’autres  reconnaissances,  d’une  espèce 
particulière,  de  la  nature  du  statut  d'étape  ou  statut 
forain,  conformément  au  statut  a3vHen.  VIII.  c.  6. 
Nous  en  avons  déjà  parlé  (vol.  a.  pag.  5’j‘i)^  et  l’on 
a vu  qu’elles  sont  une  charge  sur  la  propriété  réelle. 
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3.  Une  conti'e-lellre , sur  une  oliligation  ou  sur  une 
reconnaissance  ou  sur  un  jugement  obtenu,  est  une 
stipulation  suivant  laquelle,  si  la  condition  qui  y est 
exprimée  se  remplit,  cette  obligation  ou  reconnaissance 
ou  jugement,  est  sans  effet.  Elle  opère  de  la  même  ma- 
nière que  les  contre-lettres  dont  nous  avons  déjà  parlé 
le  font  sur  les  créations  des  états  de  possession.  Elle 
ne  diffère  de  la  condition  ordinaire  d’une  obligation, 
qu’en  ce  que  cette  condition  est  toujours  insérée  dans 
l’acte  ou  l'obligation  même,  tandis  que  la  contre'lettrc 
se  fait,  à la  vérité,  entre  les  mêmes  parties,  mais  par 
un  acte  séparé,  et  souvent  postérieur  (Co.  Litt.  237. 
— a Saund.  47)*  Quand  la  condition  est  accomplie, 
soit  de  l’obligation , soit  de  la  contre-lettre,  l’effet  est 
le  même , la  propriété  de  l’obligé  est  dégagée. 

Telles  sont  les  principales  espèces  des  actes  iti  pais 
{voy.  pag.  i65),  par  lesquels  les  propriétés  peuvent 
être  transférées,  ou  au  moins  affectées.  Les  transports 
à uses  sont  certainement  les  plus  fréquents;  et  cepen- 
dant ils  renferment  un  vice  palpable,  le  défaut  de  noto- 
riété suflisante  ; de  sorte  que  les  acquéreurs  ou  les 
prêteurs  ne  peuvent  connaître  avec  certitude  quelles 
sont  réellement  les  propriétés , ou  quels  sont  les  vrais 
titres  des  propriétés,  sur  lesquelles  ils  doivent  em- 
ployer ou  prêter  leur  argent.  Dans  l’ancien  mode  féodal 
de  transport,  où  la  mise  en  possession  matérielle  des 
terres  était  nécessaire,  cette  notoriété  était  acquise  à 
un  certain  degré  ; mais  les  avantages  qui  en  résul- 
taient ont  été  totalement  anéantis  par  l’introduction 
des  legs  faits  au  lit  de  mort,  et  des  transports  secrets; 
et  il  n’a  pas  été  pris  encore  de  mesures  suffisantes 
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contre  les  charges  dont  les  propriétés  sont  frauduleu- 
seinent  grévées,  depuis  cju’on  a laissé  tomber  en  dé- 
suétude l’ancien  usage  saxon , de  passer  tous  les  trans- 
ports devant  la  cour  de  coinlé,  et  d’en  inscrire  la  note 
dans  le  cartulaire  de  quelque  monastère  .voisin  (Hickes, 
Dissertât,  epistolar.  9);  et  qu’il  n’existe  plus  de  re- 
gistre général  tel  <[ue  l’avait  établi  le  roi  Richard  I. , 
pour  les  engagements  de  terres  passés  aux  juifs  ou  pour 
leurs  reconnaissances  (qu’on  appelait  stars) , d’après  les 
capitula  de  Judeeis  tlont  Hoveden  nous  a conservé  une 
copie.  C’est  un  juste  sujet  de  considération  que  d’exa- 
miner à quel  point  l’établissement  d’un  pareil  registre 
général  pour  les  contrats,  les  testaments  et  autres  actes 
affectant  la  propriété  réelle,  pourrait  remédier  aux  in- 
convénients. En  Ecosse,  tout  acte,  tout  événement  re- 
latif à la  transmission  de  propriété,  est  régulièrement 
consigné  dans  les  registres  (Dalryinple,  on Jeodal pro- 
perty,  aGa,  etc.);  et  quelques-unes  de  nos  provinces, 
particulièrement  le  comté  étendu  d’Yorck  et  le  comté 
populeux  de  Middlesex,  ont  obtenu  de  la  législature 
rétablissement  d’un  semblable  registre  dans  leurs  dif- 
férents districts  (1).  Mais  quelque  utiles  que  ces  me- 
sures paraissent  en  théorie,  des  juges  très-compétents 
ont  douté  si  l’inattention  et  la  négligence  des  par- 
ties n’ont  pas  fait  naître  plus  de  contestations  dans  ces 
provinces,  que  n’en  a prévenu  l'usage  des  registres  (a). 


(i)  Stat.  a et  3 Ann.  c.  4.  — 6 Ann.  c.  35.  — 7 Ann.  c.  ao. 
— 8 Geo.  II.  c.  6. 

(a)  D’après  les  statuts  sur  l’enregistrement,  le  contrat  enre- 
gistré doit  être  ))référé  à un  contrat  précédent  non  enregistré. 
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Cependant  lord  Uardvicke  a déridé  que  si  l’acquéreur  par  contrat 
enregistré  a eu  connaissance , avant  d’acquérir , d’un  contrat 
précédent  non  enregistré,  il  ne  peut  tirer  avantage  de  son 
acte,  et  que  le  premier  acquéreur  lui  doit  être  préféré  : i Fes.  64. 
(Chr.). 
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CHAPITRE  XXI. 

DE  l’aliénation  PAR  ACTES  ENREGISTRES. 


I.ES  nictliocles  pour  assurer  la  propriété  des  biens- 
fonds  par  actes  emegistrès  sont  cellOs  qui  sont  fon- 
dées non  pas  seulement  sur  l’acte  ou  le  consentement 
des  parties  elles- mêmes,  mais  sur  la  sanction  d'une 
cour  de  record,  pour  réaliser  d’autant  mieux,  assurer, 
et  prouver  dans  tous  les  temps  la  translation  de  pro- 
priété d’un  bomme  à un  autre  ; ou  en  qui  la  propriété 
réside,  si  elle  est  déjà  transférée.  Les  aliénations  de 
celte  nature  se  font,  i“.  par  actes  particuliers  du  par- 
lement; 2".  par  concessions  royales;  3“.  par  Jtnes ; 
4“.  par  comnion  recoveries. 

1.  Les  actes  particidiers  ou  privés  du  parlement  sont 
devenus,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  un  mode 
très-ordinaire  pour  assurer  le  transport  des  propriétés. 
En  effet  il  peut  arriver  quelquefois  que  par  l’adresse 
de  quelques  praticiens  et  les  erreurs  de  quelques  autres , 
une  propriété  soit  extrêmement  grévée,  embarrassée 
de  remainders  contingents,  de  transports  successifs  de 
confiance,  Suses  éventuels,  de  legs  exécutoùvs,  et 
autres  semblables  inventions  inconnues  dans  les  simples 
transports  conformes  à la  loi-commune;  de  sorte  qu’il 
soit  hors  du  pouvoir,  tant  des  cours  de  justice  que 
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lies  cours  d’équité,  de  venir  au  secours  du  propriétaire. 
Il  peut  encore  arriver  que  par  les  clauses  strictes  ou 
par  les  omissions  des  arrangements  de  famille,  le  te- 
nancier d’un  bien  soit  privé  de  quebpie  faculté  raison- 
nable, comme  de  passer  des  baux,  d’assigner  une  dot 
ou  jointure  à une  femme,  etc. , faculté  que  ne  peuvent 
donner  les  juges  ordinaires,  soit  en  loi-commune,  soit 
des  cours  d’équité.  Il  peut  être  nécessaire  aussi,  pour 
établir  et  assurer  une  propriété,  de  la  mettre  à couvert 
des  réclamations  des  mineurs  ou  autres  personnes  pla- 
cées sous  une  incapacité  légale,  et  qui  ne  peuvent  être 
liées  par  les  jugements  ou  ordonnances  des  cours  or- 
dinaires de  justice.  Dans  ces  cas  et  autres  de  même 
espèce,  le  pouvoir  tftmscendant  du  parlement  est  in- 
voqué, pour  trancher  la  difficulté,  et,  par  une  loi  par- 
ticulière rendue  pour  ce  but  seulement,  libérer  une 
propriété , donner  à son  tenancier  des  pouvoirs  raison- 
nables, ou  garantir  un  acquéreur  des  poursuites  futures 
ou  non  encore  déclarées  des  mineurs  ou  autres  per- 
sonnes sous  l’incapacité  légale , en  assignant  un  équi- 
valent convenable  proportionné  à l’intérêt  ainsi  barré. 
Ori  fit  un  usage  très-étendu  de  ce  moyen , dans  l’année 
qui  suivit  la  restauration,  pour  annuler  des  ventes 
qu’on  disait  avoir  été  l’ouvrage  de  la  contrainte,  ou 
n’avoir  ' été  faites  que  pour  mettre  les  propriétés  à 
l’abri  de  la  confiscation  pendant  la  durée  de  l’usurpa- 
tion. Enfin  cet  usage  fut  porté  si  loin  que,  suivant  l’ex- 
pression de  l’bistorien  (Lord  Clar.  Contin.  162,  1 63), 
chacun  se  créait  dans  sa  propre  imagination  un  droit 
éièqmlé,  qu’il  pensait  devoir  prévaloir  contre  tout  droit 
héréditaire,  tout  testament  ou  acte  légal,  et  être  sus- 
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ceptible  de  l’appui  du  parlement  : d’où  le  roi  prit  oc- 
casion de  dire , à la  clôture  de  la  session  , que  les 
bonnes  vieilles  règles  de  la  loi  étaient  de  toutes  les  sû- 
retés les  meilleures;  et  qu’il  désirait  qu’on  ne  fût  pas 
fondé  à craindre  que  les  arrangements  pris  par  les 
propriétaires  pour  disposer  de  leurs  biens  ne  fussent 
trop  aisément  changés  après  leur  mort,  par  le  pouvoir 
du  parlement. 

Au  surplus  les  actes  de  cette  espèce  ne  s’émettent 
pas  aujourd'hui  sans  une  mûre  délibération,  dans  l'uac 
et  l’autre  des  deux  chambres.  La  chambre  des  lords 
en  particulier  renvoie  ordinairement  à deux  juges, 
pour  l’examen  et  le  rapport  des  faits  allégués , et  pour 
la  rédaction  dans  les  formes  t€bhniques.  Rien  ne  sc 
fait  même  que  du  consentement  exprès  de  toutes  les 
parties  existantes  et  habiles  à consentir,  même  de 
celles  qui  ont  dans  l’affaire  l’intérêt  le  plus  éloigné;  à 
moins  qu’il  ne  soit  reconnu  que  ce  consentement  est 
refusé  sans  raison  et  dans  la  vue  de  nuire.  E|t , eommu 
nous  l’avons  déjà  fait  entendre , on  assigne  communé- 
ment, en  argent  ou  autre  nature  de  biens,  un  équiva- 
lent pour  ceux  que  l’acte  empêche  de  jamais  réclamer 
leurs  droits,  et  qui  sont  mineurs  ou  ne  sont  pas  in  esse, 
ou  qui  sont  hors,  d’état,  par  incapacité,  d’agir  pour 
eux-mêmes.  Et  le  bill  est  toujours  terminé  par  la  ré- 
serve générale  des  droits  et  intérêts  de  toute  personne 
quelconque,  à l’exception  des  individus  dont  le  consen- 
tement a été  donné  ou  payé,  et  qui  y sont  particuliè- 
rement dénommés.  On  maintient  cependant  que , quand 
une  pareille  réserve  serait  omise , l’acte  ne  pourrait  lier 
que  les  parties.  (Co.  i — (lodb.  171-).  . - 
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Quoique  toutes  les  parties  comprises  dans  le  l>ill 
soient  tenues  de  se  conformer  à une  loi  ainsi  rendue, 
cette  loi  est  plutôt  considérée  comme  un  acte  particu- 
lier de  transport  (pie  comme  un  acte  solennel  de  la 
législature.  Ce  n’est  pas  un  statut  public,  mais  un 
statut  privé  seulement;  on  ne  riinprime*pas,  on  ne  le 
publie  pas,  dans  le  recueil  des  autres  lois  de  la  session; 
on  a pu  revenir  contre  de  tels  statuts,  quand  ils  ont 
été  obtenus  sur  des  exposés  infidèles  (i);  on  a maintenu 
qu’ils  étaient  nuis,  s’ils  étaient  contraires  à la  loi  et  à 
la  raison  (4  Rep.  i a.)  ; et  un  juge,  un  jury,  n’est  tenu 
d’y  avoir  égard  que  lorsque  le  statut  lui  est  spéciale- 
ment représenté , et  qu’on  en  réclame  l’exécution. 

Néanmoins  ces  statuts  privés  sont  enrôlés  dans  les 
registres  publics  de  la  nation , pour  y être  conservés 
comme  preuves  perpétuelles  de  la  possession  ou  de  la 
translation  des  propriétés. 

II.  Les  concessions  du  roi  sont  encore  des  actes  qui 
doivent  être  enregistrés  dans  les  greffes  publics.  Car , 
suivant  l’expression  de  Saint-Germyn  (Z?r.  et  Stud. 
l.  \.  d.  8.),  la  prééminence  du  roi  est  telle  aux  yeux 
de  la  loi  <ju’on  ne  peut  ni  lui  donner  un  franc-téne- 
ment  ni  le  recevoir  de  lui,  si  ce  n'est  par  un  acte  en- 
registré. A cet  effet , on  a établi  divers  bureaux  ou 
offices,  communiquant  et  régulièrement  subordonnés 
entre  eux,  par  lesquels  toutes  les  concessions  du  roi 
doivent  passer,  pour  y être  transcrites  et  enregistrées, 
afin  que  les  officiers  du  roi  puissent  les  examiner  de 


(i  ) Rich.irdson  contre  Hamillon.  - Cnne.  8 Jan.  1733. — 
Mac  Kenzic  contre  .Stuart.  — Dom.  Proc.  i3  mars  lySf,. 
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près,  et  informer  le  roi  tic  ce  qu’elles  contiendraieut  tju’il 
ne  convînt  pas  ou  qu'il  ne  fût  pas  legal  de  concéder. 
Ces  concessions,  soit  en  terres,  honneurs,  privilèges , 
franchises,  ou  autres  objets , sont  accordées  par  char- 
tes ou  lettres , lettres  ouvertes,  Utterœ  pa~ 
tentes,  ainsi  appelées,  parce  qu’elles  ne  sont  pas  taclie- 
tées,  mais  déployées  à la  vue,  avec  le  grand  sceau  pen- 
dant au  bas;  et  or^linairement  elles  sont  adressées,  par 
les  premiers  termes  de  leur  formule,  à tous  les  sujets 
en  général.  lin  cela,  elles  diffèrent  de  certaines  autres 
lettres  du  roi , de  même  scellées  du  grand  sceau,  mais 
adressées  à des  personnes  en  particulier,  et  pour  des 
fins  particulières,  et  qui  ne  devant  point  par  conséquent 
être  connues  du  public,  sont  fermées  et  cachetées;  ce 
qui  les  fait  nommer  writs  clos,  Utterœ  clausœ  ou  lettres 
closes  ; et  elles  sont  enregistrées  dans  les  registres- 
clos,  comme  les  autres  le  sont  dans  les  registies -pa- 
tents. 

Ces  concessions  ou  lettres-patentes  doivent  d’abord 
se  rédiger  en,  forme  de  biU  ou  acte  préparé  par  le 
procureur-général  et  le  solliciteur-général,  en  consé- 
quence d’un  ordre  émané  de  la  couronne  ; puis  ce  bill 
est  signé  au  haut,  de  la  main  du  roi,  et  scellé  de  son 
cachet  privé,  qui  est  toujours  sous  la  garde  du  prin- 
cipal secrétaire  d'état  : et  quelquefois  le  bill  passe  alors 
immédiatement  sous  le  grand  sci^au  ; dans  ce  cas , la 
patente  porte  ces  mots,«  per  ipsum  regentj  par  le  roi 
« lui-même  ».  Autrement,  l’usage  est  de  transmettre 
un  extrait  du  bill  -au  garde  du  sceau -privé,  qui  fait 
expédier  en  conséquence  un  writ  ou  ordonnance  à la 
chancellerie;  en  sorte  que  le  seing  manuel  du  roi  sert 
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d’ordre  pour  rnppositiou  du  sceau-privé,  et  le  sceau- 
privé  pour  celle  é\x  grand-sceau.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  patente  porte  ces  mots  : « Per  brève  de  privnto  si- 
« gUlo,  par  writ  du  sceau  privé  ».  Il  y a des  conces- 
sions qui  ne  passent  (jue  par  de  certains  offices  tels 
que  ceux  de  l’amirauté  ou  de  la  trésorerie,  munies  du 
seing  manuel,  sans  confirmation  ni  du  cachet  particu- 
lier ou  signet,  ni  du  graïui  sceau,  ni  du  sceau  privé. 

Les  concessions  faites  par  le  roi  ne  difïèrent  des 
concessions  faites  par  un  particulier  que  par  les  con- 
séquences qui  se  déduisent  de  leur  interprétation. 
I Une  concession  faite  par  le  roi , sur  la  demande 
et  les  sollicitations  du  concessionnaire,  doit  être  inter- 
prétée dans  le  sens  le  plus  favorable  pour  le  roi,  et 
contre  la  partie;  tandis  que  la  concession  faite  par  un 
particulier  est  interprétée  fortement  contre  celui  qui 
la  fait.  Aussi  est -il  d’usage  d’insérer  dans  les  conces- 
sions royales  qu’elles  sont  faites , non  sur  les  sollicita- 
tions du  concessionnaire , mais  o ex  speciali  graiid, 
« certd  scientiâ,  et  mero  motu  regis  »;  et  alors  elles 
sont  susceptibles  d’une  interprétation  moins  rigoureuse 
(Finch.  li.  loo. — lo  Rep.  iia).  On  doit  inter- 
préter la  concession  d’un  particulier  comme  renfermant 
d’autres  points  que  ceux  qui  y sont  exprimés,  si  cela 
est  nécessaire  pour  l’effet  de  la  concession.  Ainsi  lors- 
<|u’un  particulier  abandonne  à un  autre  les  produits 
d’une  terre  pour  un  an , iljui  accorde  de  même  impli- 
citement le  droit  d’entrer,  dtî  sortir,  de  rentrer,  pour 
récolter  les  produits  et  les  emporter  (Co.  Litt.  56.)  : 
et  si  un  seigneur  faisait  à l’un  des  serfs  de  sa  seigneurie 
l’inféodation  d’une  terre,  le  serf  était  affranchi  par  cela 
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seul  (Litt.  § ao6),  parce  qu’autreinent  il  eût  été  inha- 
bile à recevoir  cette  inféodation.  Mais  une  concession 
du  roi  n’est  valable  que  pour  ce  qui  y est  précisément 
exprimé.  Par  exemple,  si  le  roi  accorde  une  terre  k 
un  homme  de  pays  étranger,  cette  concession  est  sans 
effet;  car  elle  ne  fait  pas  seule  de  cet  homme  un  de- 
nizen,  de  manière  à le  rendre  capable  d’acquérir  par 
concession  (Bro.  ^br.  tit.  Patent,  6a.  — Finch. 
L.  I lo.).  3“.  S’il  est  reconnu,  d’après  l’inspection  de 
l’acte  de  concession , que  le  roi  s’est  mépris  ou  qu’il 
a été  trompé,  soit  sur  le  fait  ou  sur  le  droit,  par  suite 
d’un  faux  exposé,  de  renseignements  erronés,  d’un 
compte  infidèle  de  concessions  précédentes,  etc.  ; ou  si 
son  propre  droit  sur  la  chose  concédée  n’est  pas  tel 
qu’il  le  suppose,  ou  si  la  concession  n’est  pas  en  forme, 
ou  qu’elle  soit  contraire  aux  règles  de  la  loi  ; dans  tous 
ces  cas,  la  concession  est  absolument  nulle  (Freeni. 
17a.).  Par  exemple,  si  le  roi  eoncède  une  terre  à quel- 
qu’un et  à ses  héritiers  mâles,  ce  n’est  qu’une  conces- 
sion nulle  : car  elle  ne  peut  s’entendre  d’une  propriété 
en  fief-substitué , puisqu’elle  manque  des  termes  néces- 
saires pour  déterminer  de  qui  directement  doivent  pro- 
venir les  héritiers  : elle  ne  peut  s’entendre  d’un  flef- 
simple,  comme  on  l’entendrait  si  la  concession  provenait 
d’un  particulier;  car  on  peut  raisonnablement  supposer 
que  le  roi  a eu  l’intention  de  ne  concéder  qu’un  bien 
avec  substitution  (Finch,  ^01,  102.).  Le  concession- 
naire-n’est  donc,  s’il  est  quelque  chose,  qu’un  tenan- 
cier à volonté  (i). 

(i)  Bro.  Ahr.  til.  Estnte.s , 54;  'à-  Vatents , 104.  — Dyer 
170.  — Dav.  45- 
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Pour  prévenir  les  erreurs  ou  les  superclieiies , rela- 
tivement h la  valeur  des  propriétés  concédées  par  le 
roi,  une  disposition  particulière  du  statut  i Hon.  IV. 
c.  6.  porte  qu’aucune  concession  du  roi  ne  sera  valable 
à moins  que  la  pétition  du  concessionnaire  ne  fasse 
mention  expresse  de  la  valeur  réelle  des  terres.  / 

111.  Nous  passons  à un  mode  d’assurer  les  transports, 
qui  est  très  en  usage,  et  qui  de  même  se  consigne  dans 
les  registres  publics  : c’est  une  composition , un  accord 
^/jû/ judiciaire,  en  anglais relativement  à des 
terres  ou  ténements.  Il  est  nécessaire  que  nous  expli- 
quions, i“.  quelle  est  la  nature  de  cet  accord  ou  Jinc; 
a”,  quelles  en  sont  les  différentes  especes;  3“.  quels 
en  sont  la  valeur  et  les  ejfels. 

I.  Ou  a dit  quelquefois  qu’un  accord final  ou  fine 
était  une  inféodation  par  enregistrement  public  (Co. 
Litt.  5o.).  On  peut  le  définir  plus  exactement  la  recon- 
naissance d’une  inféodation  enregistrée:  ce  qui  donne 
à entendre  que  ce  mode  a au  moins  la  même  force,  le 
même  effet  que  l’inféodation , pour  transférer  les  terres 
et  les  assurer  à l’acquéreur;  quoique  ce  soit  l’une  des 
métliodcs  de  transport  tl’un  franc-ténement  d’après  la 
loi  - commune  qui  n’exigent  pus  la  mise  actuelle  en 
possession  et  saisine,  parce  que  la  supposition  et  re- 
connaissance qu’on  en  fait  dans  une  cour  de  record 
équivaut,  quoiijuc  fictive,  à la  même  notoriété.  Mais, 
suivant  la  définition  (pil  s’applique  plus  pailiculière- 
inentà  l’accord  final judiciaire  ou  fine  ^ c’est  une  com- 
position à l’amiable,  un  accommodement  sur  un  procès 
soit  réel,  soit  fictif,  avec  l’autorisation  du  roi  ou  de 
ses  juges;  au  moyen  duquel  arrangement  les  terres  dont 
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il  s’agit  appartiennent  ou  sont  reconnues  appartenir 
(le  droit  à l’une  des  parties  (^Co.  Litt.  lao.).  Ce  mode 
s'appliquait  dans  l’origine  à un  procès  réel,  commencé 
devant  les  tribunaux  pour  le  recouvrement  de  la  pos- 
session d’une  terre  ou  autres  héritages;  et  la  possession 
ainsi  acquise  par  une  composition  de  cette  nature  partit 
tellement  assurée  et  d’un  elTet  si  positif,  que  l’on  com- 
mença à intenter  et  que  l’on  continue  d’intenter  chaque 
jour  des  actions  juridiques  fictives,  dans  la  vue  d’ob- 
tenir une  pareille  sécurité  (i). 

Un  accord  Jinal  ou  Jùie  est  ainsi  appelé,  parce  qu’il 
met  Jîn  non-seulement  au  procès  ainsi  commencé,  mais 
encore  tà  tous  autres  procès  et  contestations,  relative- 
ment au  mémo  objet  : ou,  comme  il  est  dit  (a  Roll. 
Abr.  i3)  dans  un  ancien  registre  du  parlement  ( i8 
Edw.  1.),  « Non  in  regno  Angliœ providetiiTy  vel  esf, 
« aliqua  securitas  major  vel  solennior , per  quant  ali- 
« quis  statiim  cerliorem  kabere  possil,  neque,  ad  sta- 
ff tum  Simm  veri/icandwn  aliquod  solennius  testimo- 
• nium  producere,  quant  Jinem  in  curia  dontitti  regis 
« levatum  : qui  quident  Jinis  sic  vocatur,  eo  quodjinis 
a et  consummatio  omnium  placitonun  esse  debet^  et 
« hac  de  causa  providebatur  ».  Le  mode  du  Jîne  ou 
de  l’accord  final  judiciaire  est  dans  le  fait  d’une  aussi 
haute  antiquité  que  les  plus  anciennes  de  nos  lois  : 
Glanvil  (/.  8,  c.  i)  et  Rracton  (/.  5.  t.  5.  c.  a8),.sous 
les  règnes  de  Hcn.  II.  et  de  Hen.  III. , en  font  men- 


(i)  Cette  espèce  d’iiccord  judiciaire  est  à peu  près  de  It 
nature  de  ce  qu’on  appelait  en  France  un  décret  volontaire 
(T.). 
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tion  comme  d’une  chose  bien  connue  et  depuis  long- 
temps établie  : on  en  a cité  des  exemples  antérieurs 
même  à l’invasion  des  Normands  (Flowd.  SGg).  Ainsi 
le  statut  i8  Edw.  I.,  appelé  modus  levandi  Jînes  n’a 
pas  donné  naissance  à ce  mode  : il  a seulement  énonce 
et  réglé  la  manière  de  le  mettre  à exécution , ou  de 
procétler  pour  une  convention  de  ce  genre.  Et  voici 
comme  on  y procède. 

i”.  La  partie  à laquelle  la  terre  doit  être  transférée 
ou  assurée  intente  contre  l’autre  partie  une  action  de- 
vant les  tribunaux,  communément  en  obtenant  un  writ 
ou  ordonnance  de  prœcipe,  qu’on  appelle  writ  de  con- 
vention {vof.  l’Append. , N".  IV.  § i.),  dont  le  fon- 
dement est  une  convention,  un  accord  supposé,  d’après 
lequel  l’une  des  parties  doit  transférer  les  terres  à 
l’autre  ; c’est  à raison  de  l’infraction  de  cet  accord , que 
l’action  est  intentée  (i).  D’après  une  ancienne  préro- 
gative, il  est  dû  au  roi,  sur  ce  writ,  un  premier  droite 
primer fine  (a),  d’un  noble  par  chaque  cinq  marcs  (3), 
c’est-à-dire  d’un  dixième,  du  revenu  annuel  de  la  terre 
réclamée  (a  Inst.  5 1 1 ). 

a".  L’action  ainsi  entamée,  on  demande  la  permis- 


(i)  Le  writ  qu’on  obtient  dans  ce  cas  peut  être  de  même  un 
writ  de  consuetudinibus  et  tereidù , de  warrantia  chartœ,  de 
mesne  , etc.  (Finch.  I.  378.  ). 

(3)  Le  mot  anglais  fine  signifie  également  une  amende , un 
droit  (comme  dans  ce  passage),  un  accord  final  Judiciaire. 
(T.) 

(3)  Le  marc  vaut  treize  sclirlliags  quatre  pences  ou  deux 
nobles.  ( T.  ). 
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sion  d’accommoder  l’affaire,  licenlia  concoixkuidi  (i). 
Car  aussitôt  que  l’action  est  commencée,  le  défendeur 
est  supposé  ree-onnaître  lui-incme  qu’il  a tort,  et  faire 
au  demandeur  des  ouvertures  de  paix  et  de  conciliation. 
Ce  dernier  y consent;  mais  comme , en  sollicitant  le 
writ,  il  a donné  des  cautions  (ju’il  suivrait  le  procès, 
et  comme,  en  ralwndonnant  sans  y être  autorisé,  il 
compromettrait  ces  cautions , il  s’adresse  à la  cour 
pour  qu’il  lui  soit  permis  de  renoncer  à sa  poursuite. 
Cietle  permission  est  accordée  immédiatement;  mais  il 
en  résulte  pour  le  roi , d’après  sa  prérogative,  un  autre 
droit,  l’un  des  anciens  revenus  de  la  couronne,  que 
l’on  appelait  V argent  du  roi {^idng’s silver)yO\x  quelque- 
fois le  droit  postérieur  {^posl  Jîue),  ainsi  nommé  a 
cause  du  premier  droit  déjà  payé.  Ce  second  droit  tM>l 
de  moitié  plus  fort  que  le  premier,  c’est-à-dire  <ju’il 
est  des  trois  vingtièmes  du  produit  annuel  présumé 
(5  Rep.  3<).  — 2 Inst.  5i  i.  — Stat.  3a  Geo.  II.  c.  14.). 

3°.  La  permission  obtenue  de  la  cour  est  suivie  tic 
l’acte  de  conciliation,  ou  de  l’accord  (Append. , N"  IV. 
§ 3.).  Cet  acte  est  ordinairement  une  reconnaissance 
de  la  part  du  deforciant  (c’est-à-dire  de  celui  qui  est 
supposé  avoir  privé  le  demandeur  de  sa  possession) 
que  c’est  ce  dernier  qui  a droit  aux  terres  dont  il  est 


(i)  Append.,  N”  , S Lorsque  la  juridiction  féodale  exis- 
tait dans  toute  sa  rignenr,  un  vassal  qui  avait  commencé  un 
procès  devant  la  cour  du  seigneur,  ne  pouvait  l’abandonner 
sans  permission,  afin  que  le  seigneur  ne  perdit  pas  les  droits 
casuels  que  devait  lui  produire  la  décision  de  la  cause.  ( Ro- 
bertson, Charl.  V.  sec.  i.  \U.).  ^ 
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ijiieslion.  .\près  cette  reconnaissance  du  droit,  In  partie 
cpii  a leva  l’accord ^ou  ijui  s’y  est  fait  autoriser),  est 
appelé  le  cognizor  {cv:\u\  qui  reconnaît)  ; et  l’autre  par- 
tie, le  cognizee  (celui  qui  est  reconnu).  Cette  recon- 
naissance doit  se  faire,  soit  publiquement  devant  la 
cour  des  Plaids  Communs,  soit  devant  le  lord  chef  de 
justice  de  cette  cour,  ou  encore  devant  l’un  des  juges 
de  la  mémo  i*our,  ou  devant  deux  ou  plusieun>  com- 
missaires pris  dans  la  contrée,  spécialement  autorisés 
par  un  «r/V  ou  ordonnance  de  (fedimus  potestatem. 
Par  le  statut  i8  E<lw.  I.  st.  4-j  ces  juges  et  commis- 
saires sont  tenus  de  veiller  à ce  que  ceux  qui  font  les 
actes  de  reconnaissanec  nient  atteint  l’âge  de  majorité, 
et  soient  jouissants  de  leurs  facultés  intellectuelles  et  de 
leur  liberté  pcrsonuelle.  Et  si  l’un  des  cognizors  est 
une  femme  en  puissance  de  mari , elle,  doit  être  inter- 
rogée en  particulier,  pour  que  l’on  sache  si  elle  agit 
librement  et  volontairement,  ou  comme  contrainte  par 
son  mari.  . . 

Toutes  les  parties  essentielles  de  l’accord  final  judi- 
ciaire sont  accomplies  jwr  ces  actes;  et  si  celui  qui  a 
fait  la  rtH-'onnaissance  meurt  peu  après,  pourvu  «juc  ce 
soit  après  le  jour  <le  date  de  l’énonciatîon  certifié»!  sur 
le  writ  de  ce  qui  a été  fait  en  eonsécjuenee  de  cette  or- 
donnance ((îoinb.  '71),  on  n’en  doit  pas  moins  [)oür- 
suivre  ce  qui  reste  à faire,  ainsi  qu’il  suit. 

4"-  note  de  l’accorfl  final  (Append.,  N"  IV.  4-) 
n’est  qu’un  extrait  du  mit  de  convention , et  de 
l’accord;  les  parties  y sont  nommées,  les  pièces  d«- 
terre  désignées,  et  l’accord  énoncé.  Cet  extrait  doit 
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être  enregistré  dans  le  bureau  du  ressort,  d’après  les 
dispositions  du  statut  5 Hen.  IV,  r.  1 4- 

5°.  Le  pied  de  l’accord  final,  ou  ce  qui  le  termine, 
renferme  toute  l’affaire;  il  fait  mention  des  parties,  du 
jour,  de  l’année,  du  lieu;  il  énonce  devant  qui  cet 
accord  a été  reconnu  ou  levé  (Append.,  N“  IV.  § 5). 
Ia;  greffier  préposé  à cet  effet  en  délivre  des  expé- 
ditions dentelées  à l’une  et  à l’autre  des  parties;  ces 
expéditions  commencent  ordinairement  ainsi  : a Hœc 
U est  Jïnalis  conedrdia,  ceci  est  l’accord  final  ».  Elles 
contiennent  ensuite  l’exposition  détaillée  de  tout  ce 
5|ui  s’est  fait.  L’accord  final  est  ainsi  totalement  cort- 
sommé  d’après  la  loi-commune. 

Divers  statuts  ont  donné  à ces  formes  encore  plus 
de  solennité,  pour  ajouter  à la  publicité  de  l’accord 
final , et  le  rendre  d’autant  moins  susceptible  de  fraude 
ou  de  supercherie.  Le  statut  37  Edw.  I.  c.  i.  veut  que 
la  note  de  l’accord  final  soit  lue  publiquement,  dans 
la  cour  des  Plaids-communs,  en  deux  jours  différents 
dans  une  semaine,  et  que  durant  cette  lecture  tout 
débat  judiciaire  soit  interrompu.  D’après  les  statuts  5 
lien.  IV.  c.  i4-  et  a3  Eliz.  c.  3.  , tous  les  actes  et  opé- 
rations pour  un  accord  final,  faits  soit  au  moment  de  la 
reconnaissance,  soit  antérieurement,  soit  postérieure- 
ment, doivent  être  enregistrésà  la  cour  des  Plaids  Com- 
muns. Suivant  le  statut  i Rie.  III.  c.  7.  confirmé  et 
sanctionné  de  nouveau  par  le  statut  4 Hen.  VII.  c.  24., 
l’accord  final , après  avoir  été  expédié,  devait  être  lu 
publiquement  et  proclamé  dans  la  cour  (toutes  autres 
affaires  cessantes)  seize  fois , savoir'  quatre  fois  dans 
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le  terme  où  il  a été  passé,  et  quatre  fois  dans  chacun  des 
trois  termes  suivants  ; ce  qui  a été  réduit,  par  le  statut 
3i  Eli/.,  c.  a.,  à une  fois  par  chacun  des  cpiatre  termes: 
et  ces  proclamations  sont  notées  au  revers  de  l’enregis- 
trenicnt  (Append. , N”  IV.  § 6.),  11  a été  de  plus  or- 
donné par  le  statut  a3  Eliz.  c.  3.,  que  le  greffier  ou 
commis  chargé  des  expéditions  de  ces  sortes  d’accords 
rédigera  , à chaque  terme , le  tableau  des  accords 
qui  auront  été  pendant  ce  terme  dans  chaque 

comté,  et  que,  pendant  toute  la  durée  du  terme  sui- 
vant , il  nnichera  ce  relevé  dans  «{uelquc  partie  appa- 
rente de  la  cour  des  l’laids-Communs;ct  qu’il  en  re- 
mettra une  copie  au  shérif  de  chaque  comté,  lc(|uel , 
aux  assises  suivantes,  l’anichera  en  (juelque  lieu  appa- 
rent <lu  tribunal , pour  la  plus  grande  notoriété  de 
chaque  accord  final. 

a.  On  distingue  quatre  espèces  d’accord  final  judi- 
ciaire. i”.  Celui  que  nos  lois  appellent,  en  leur  vieux 
fraiKjais,  un  accord  final  nsiircogniz(Uice(le  droit,  corne 
« ceo  que  il  ad  de  son  doue  » , ou  sur  reconnaissance 
du  droit  du  cognizee  ou  demandeur,  comme  étant  un 
droit  qu’il  tient  de  la  concession  du  défendeur.  C’est 
le  plus  sûr,  le  meilleur  mode  d’accord  final  : car  de 
cette  manière,  le  défendeur,  pour  tenir  la  convention 
par  lui  faite  avec  le  demandeur,  de  transférer  à ce  der- 
nier les  terres  dont  il  s’agit,  et  pour  éviter  en  même 
temps  la  formalité  d’une  inféodation  effective  et  d’une 
mise  en  possession,  reconnaît  devant  la  cour  qu’il  avait 
fait  antérieurement  au  demandeur  une  inféodation , et 
l'avait  constitué  en  possession.  Cet  accord  final  est  re- 
gardé par  cette  raison  coniuic  une  inféodation  par  cn- 
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registreraeiit,  la  mise  en  saisine  ainsi  reconnue  devant 
la  cour  étant  é(|uivalente  à une  mise  en  saisine  cfTcO'- 
livc;  en  sorte  t|ue  ce  mode  est  plutôt  l'aveu  d’un  trans- 
port précédennnent  fait,  qu'un  transport  que  l’on  fait 
actuellcuicnt ; puisque  le  défendeur  reconnaît,  cogno- 
scü,  que  le  droit  appartient  au  demandeur  comme  le 
tenant  de  lui  défendeur,  tie  son  donc  même.  a*’.  L’ao 
cord  final  sur  cognizance  de  droit  Umtuni,  ou  sur 
reconnaissance  du  droit  seulement,  et  non  avec  la  cir- 
constance d'une  concession  antérieure  de  la  part  du 
cognizor  ou  défendeur.  Communément  on  fait  usage 
de  ce  mode  pour  transférer  un  droit  de  réversion,  qui 
l'ésldc  dans  le  défendeur.  Car  on  ne  peut  supposer , 
pour  des  droits  de  réversion,  ni  inféodation,  ni  dona- 
tion avec  mise  en  saisine,  puisque,  pendant  la  durée 
d’un  état  particulier  de  possession , cette  possession 
apparlieut  à une  tierce  personne  (Moor.  I^a  re-« 
connaissance  est  alors  conçue  de  cette  inapière  : n Le 
« cognizor  ou  défendeur  reconnaît  que  le  droit  appar- 
•I  tient  au  cognizee  ou  demandeur , et  il  est  d’accord , 

« pour  lui  et  ses  héritiers,  que  le  droit  de  réversion 
« doit  passer  au  demandeur,  quand  l’état  particulier 
«.de  possessiou  finira  »,(West.  Syuib.  p.  a.  pS. 

3i“.  L’accord  final  sur  concessit;  par  lequel  le  cognizor 
ou  défendeur,  sans  reconnaître  dans  le  demandeur 
aucun  droit  précédent,  lui  accorde  néanmoins,  pour 
terminer  toute  contestation,  et  par  forme  d’uii  arran- 
geinent  supposé,  une  possession  de  novo,  ordinaire- 
inciit  à vie  ou  pour  un  tenue  d'années.  On  peut,  dans 
cet  accord,  se  réserver  uno  rente  ou  autre  redevance; 
car  l’effet  en  est  le  mêmo-iiue  celui  d’une  concession 
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nouvelle  ( Wesf.  p.  a.  § 66.).  l\.  L’accord  linal  a sm- 
K clone,  grcutt,  et  rentier  ».  Il  est  double  en  ce  qu’il 
comprend  l’accord  final  sur  cognizcuice  de  droit  corne 
ceo,  etc.  et  l’accord  final  sur  concessil  : et  on  peut 
l’en  servir  pour  créer  des  états  de  |K>ssession  avec  des 
limitations  particulières  ; tandis  que  l’acconl  final  sur 
cognizance  de  droit  corne  ceo,  etc.  ne  peut  transférer 
<|u’un  état  de  possession  absolu,  soit  d’héritage,  soit  au 
moins  de  franotènement  (Salk.  34o.).  Dans  cette  der- 
nière espèce  d’accord  final,  le  cognizee  ou  dcinandenrv 
après  son  droit  reconnu,  recède  ou  rend  au  cognizor 
ou  défendeur,  ou  même  à une  per.sonne  étrangère, 
quelque  autre  état  de  possession  sur  les  terres.  Mais 
en  général,  la  première  espèce  d’accord  final  judiciaire, 
sur  cognizanœ  de  droit  came  ceo,  etc.  est  la  plus 
usitée,  parce  qu’elle  transfère  un  fPanc-ténement  sans 
objection  et  absolu , et  donne  au  cognizee  ou  deman- 
deur la  possession  légale,  sans  mise  en  saisine  effec- 
tive. Aussi  l’appelle-t-ou  accord  final  accompli,  eoeê- 
ciuè,  tandis  que  lés  autre*  ne  sont  c\\\  exécutoires. 

3.  Cunsidéruus  maintenant  la  valeur  et  l’effet  de 
raccord  final  judiciaire , fondés,  aujourd'liui , principa- 
lement «ur  la  loi-commune  et  les  deux  statuts  4 lien.  Vil. 
c.  a4-  «t  3a  Heu.  VIII.  c.  36.  L’ancienne  loi-commune, 
sur  eu  point,  est  retracée  avec  force  par  le  statut  i8 
Edw.  I. , en  ces  termes  : « Si  cetfe  solennité  est  re- 
« quise  dans  la  passation  d’un  accord  hnal  judiciaire^ 
« c’est  parce  q»ie  cet  accord  est  un  empêchement  si 
« élevé,  d’un  si  grand  effet,  et  si  puissant  de  sa  nature, 
« qu’il  exclut  nou-sculemcnt  ceux  qui  sont  parties  et 
« intéressés  dans  l’accord,  ainsi  (|ue  leurs  héritiers, 

* 

« 
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« mais  encore  toutes  autres  personnes  au  momie,  ^ 
« trouvant  en  âge  de  majorité,  jouissant  de  la  lihcrtc 
a de  corps  et  d’esprit,  et  n’étant  pas  au-delà  des  mers, 
« le  jour  où  l’accord  est  levé\  à moins  qu’ils  ne  fas- 
« sent  inscrire  leur  réclamation  dans  l’an  et  jour  au 
a pied  de  l’accord  » (i)>  Cette  doctrine,  qui  excluait 
tout  droit,  faute  de  réolamatioii,  fut  abolie  pour  un 
temps,  le  statut  34  Edw.  III.  c.  i6.  ayant  admis  les 
particuliers  à réclamer,  et  à contredire  un  accord  final, 
en  quelque  temps  que  ce  fût  (Litt.  § 44i-)  ’ 
donna  lieu , comme  l’observe  sir  Ed.  Coke  (a  Inst.  5 1 8) , 
à de  grandes  contestations;  et  peu  de  personnes  pou- 
vaient compter  avec  sécurité  sur  leurs  propriétés.  Mais 
enfin , sous  la  quatrième  année  du  règne  de  Henri  VII. , 
le  parlement  remédia  à cet  inconvénient,  et  prit  un 
sage  milieu  entre  hi  latitude  donnée  par  le  statut  et  la 
rigueur  de  l’ancienne  loi-commune.  Il  i-élablit  par  un 
nouveau  statut  la  doctrine  qui , faute  de  réclamer  dans 
le  temps  prescrit,  rejetait  toute  réclamation;  mais  il 
prolongea  le  temps  accordé*  pour  cette  réclamation  : 
de  sorte  qu’aujourd’hui , d’après  ce  statut  4 Hcn.  VII. 
c.  a4-t  le  droit  de  tout  homme  étranger  à l’accord  final 


(i)  Sur  ta  pic,  comme  le  dit  le  MS.  de  Cotton,  et  non 
te pfiis,  ainsi  que  l’a  imprimé  Berthelet,  et  qu’on  le  voit  (a  Inst. 
5ii.).  11  y avait  alors  quatre  voies  de  réclamation  pour  ne 
pas  perdre  un  droit  comme  barré  par  un  accord  final  : i°.  le 
recours  aux  tribunaux;  a*,  l’inscription  de  la  réclamation  sur 
le  registre,  au  pied  de  l’accord  final  ; 3°.  t entrée  sur  les  terres  ; 
4®.  des  réclamations  toujours  renouvelées  ( a Inst.  5i8  ). 
D’après  le  statut  de  Henri  VIL,  le  second  moyen  est  sans 
'elTct  aujourd’hui. 
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est  empêché,  à moins  qu’on  ne  réclame  par  devant  les 
cours  de  justice,  ou  par  une  entrée  légale,  non  dans 
Xan  et  jouTf  comme  l’exigeait  la  loi -commune,  mais 
dans  les  cinq  ans  après  les  lectures  publiques  de  l’ac- 
cord final  ; et  en  exceptant  les  femmes  en  puissance  de 
mari,  les  mineurs,  les  prisonniers,  les  personnes  au- 
delà  des  mers , et  ceux  dont  l’esprit  est  dérangé.  : dans 
CCS  cas  d’exception , le  délai  de  cinq  ans  accordé  à 
ceux  qui  y sont  compris  et  à leurs  héritiers  ne  com- 
mence a courir  qu’à  compter  de  la  mort  des  maris,  ou 
de  l’àge  de  jpajorité,  ou  de  la  mise  en  liberté,  ou  du 
retour  en  Angleterre,  ou  du  rétablissement  des  facultés 
intellectuelles  (i). 

Il  paraît  que  l’intention  de  cet  habile  administrateur, 
Henri  VII.,  était,  sans  l’annoncer  ouvertement , de  faire 
de  l’accord  final  une  barrière  contre  les  concessions  en 
biens  substitués,  |)our  rendre  plus  aisément  à la  circu- 
lation les  propriétés  de  sa  Noblesse  trop  puissante,  et  que 
ces  propriétés  devinssent  plus  susceptibles  d’être  alié- 
nées ; il  savait  que  le  pouvoir  croît  toujours  avec  la  pro- 
priété. Mais  il  s’éleva  des  doutes  : il  ne  parut  pas  certain 
que  l’accord  final  pût  être  considéré,  d’après  une  simple 
induction  présumée,  comme  un  empêchement  suffisant, 

•(i)  L’utilité  principale  de  l’accord  final  Judiciaire  consiste  en 
ce  qu’il  confirme  et  assure  un  titre  douteux,  et  met  lin  à toute 
contestation,  après  cinq  ans.  Toute  autre  espèce  de  transport, 
d’aliénation,  n’empéche  pas  qu’on  ne  puisse  prétendre  à la 
propriété  vendue , et  faire  valoir  des  droits , pendant  vingt  ans  : 
dans  certains  cas  même,  on  |H!ut  les  faire  valoir  en  matière 
réelle,  jusqu'à  rcxjiiratiou  üv  soLvaute  aimées. Co.  Lia. 
l'ii.  «,  ti.  I.  (Chr.l. 


I 
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lor$(|ue  le  statut  de.  donis  avait  (‘X[>rcsscmcnl  déclaré  le 
contraire.  Cette  difficulté  fut  apLmic  par  le  statut  Ha 
Hen.  VIII.  c.  3(3.,  qui  déclara  que  l’accord  final  ju- 
diciaii'c  levé  par  une  personne  majeure , à laquelle  ou 
aux  ancêtres  de  laquelle  des  terres  auraient  été  tratîs- 
férées  à charge  de  substitution,  serait  un  empéclieinent 
à perpétuité  contre  toute  rénïlamation  de  sa  part  ou  de 
la  leur,  ou  de  celle  de  leurs  héritiers,  qui  serait  faite 
à raison  de  cette  substitution  ; à moins  que  cet  accord 
final  n’eût  été  passé  par  une  femifie  après  la  mort  d^ 
son  mari pour  des  terrés  à elle  préecd^nment  assi- 
gnées avec  substitution,  jrauf  dot  ou  jointure,  par  con- 
cession de  son  mari  ou  des  ancêtres  de  son  mari 
lestât.  Il  Hen.  VII.  c.  20»),  ou  è moins  que  l’atxîord 
final  ne  concernât  des  terres  déclarées  substituées,  par 
fin  acte  du  parlement,  ou  par  lettres-patentes,  et  sur 
lesquelle^  le  droit  de  réversion  a|)particnt  à la  cou- 
ronne. . , 

D’après  cet 'aperçu,  des  règles  de  la  loi -commune, 
modifiées  par  ces  statuts,  ou  voit  que  l’accord  final 
judiciaire  est  un  transport  solennel  enregistré , fait 
par  le  défendeur  ou  cognizor  au  demandeur  ou  cog~ 
nizee,  el  que  les  personnes  liées  |>ar  cet  accord  sont 
les  parties,  ceux  qu’il  intéresse,  et  ceux  même  qui 
lui  sout 

'Les  parties  sont  ceux  qui  consentent  l’aci^ord  ( les  . 
cogfuzors'),et  ceux  à qui  il  est  consenti  (les  cognizees). 
Cet  accord  les  lient  immédiatement,  et  empêche  tout 
droit  non  déclaré  qu’ils. .pourraient  avoir,  même  sans 
qu’une  femme  en  puissance  de  mari  puisse  se  prev.a- 
luir  lie  son  incapacité  légale.  Et  en  effet,  couiiuc  cet 
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nctu  ou  acconl  est  presque  le  seul  que  la  loi  permette 
à une  feiniiic  en  puissance  de  mari  (et  cela , parce 
qu'elle  est  d’abord  interrogée  en  particulier  sur  la  li- 
berté de  son  consentement,  ce  qui  fait  cesser  le  soup- 
çon ordinaire  qu’elle  n’agit  que  pour  obéir  à son  mari), 
c’est  le  mode  usité,  et  presque  le  seul  assuré,  de  la 
faire  intervenir  dans  la  vente,  l’emploi,  ou  l’aifectation 
d’un  bien  quelconque  (i). 

Les  personnes  que  l’accord  final  intéresse  sont  ceux 
(jui  ont  <pielque  affinité  de  parenté  ou  autre  rapport 
avec  les  parties  par  lesquelles  cet  accord  est  levé  , 
ceux  qui  peuvent  réclamer  en  vertu  du  droit  du  sang 
ou  autre  droit  de  représentation  que  leur  donne  cette 
affinité.  Tels  sont  les  héritiers  légaux  de  la  partie  qui 
a Levé  l’accord,  et,  depuis  le  statut  de  Henri  Vlll, 
l’enfant  de  cette  partie  substitué,  et  encore  un  acqué- 
reur, un  légataire,  et  tout  autre  dont  le  droit  dt^rive- 
rait  de  ceux  qui  ont  levé  l’accord.  Car  l’acte  de  l’an- 


, (]).Unc  femme  peut  intervenir  avec  son  mari  suit  dans  un 
accord  final  judiciaire  soit  dans  une  procédure  en  recouvre- 
mctit  judiciaire  {^recovery)  pour  la  vente  de  son  propre  bien 
et  héritajjc ou  d’un  bien  placé  sur  elle  par  son  mari  afin  de 
Ini  servir.de  dot  ou  jointure,  ou  pour  la  vente  des  biens  do 
son  mari  afin  de  les  décharger  du  douaire;  1 Cru.  99.  — > 
a Cru.  t—  Pig.  ia3.  Mais  si  une  femme  jouissant  de  la 
jointure , après  la  mort  de  son  mari,  lève  un  accord  final  judi- 
ciaire ou  souffre  un  recouvrement  sans  le  consentement  de  l’Iié- 
riticr  ou  de  la  pérsonne  qui  a le^  droit  le  plus  immédiat  sur  ' 
l’héritage  après  elle,  l’accord  final  ou  le  recouvrement  est  nul,_ 
et  elle  encourt  la  confiscation  de  son  état  de  po.s$e«ion  ; 1 1 
tien.  VII.  c.  ao.  Pig.  75.  (Chr.). 
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cétre  doit  lier  l’héritier;  et  l’acte  de  la  partie  principale 
lie  de  même  toute  personne  à elle  substituée,  c’est-à- 
dire,  réclamant  d'après  une  concession  quelconque  faite 
par  cette  partie  depuis  que  l’accord  final  a été  levé 
(3  Rep.  87). 

Les  personnes  étrangères  à l’accord  final  judiciaire 
sont  tous  ceux  qui  existent  au  monde,  si  l’on  excepte 
ceux  dont  nous  vêtions  de  parler,  et  les  parties.  Les 
droits  de  ces  personnes  sont  de  même  empêchés  par 
l’accord  final,  à moins  qu’elles  ne  réclament  dans  les 
cinq  ans  après  les  proclamations  publiques  de  l’accord; 
ce  qui  suppose  qu’elles  ne  se  trouvent  pas  sous  une 
incapacité  légale , et  qu’elles  ont  un  droit  actuel  à faire 
valoir.  Les  causes  d’incapacité , comme  on  l’a  déjà  dit , 
sont  l’état  d’une  femme  en  puissance  de  mari,  la  mi- 
norité, l’emprisonnement,  l’aliénation  d’esprit,  l’ab- 
sence au-delà  de  la  mer  ; et  les  personnes  qui  se  trou- 
vent dans  l’un  de  ces  cas  ont,  pour  réclamer,  cinq  ans 
à compter  du  moment  où  aura  cessé  la  cause  d’incapa- 
cité. Quant  aux  personnes  qui  n’ont  pas  un  intérêt 
actuel,  mais  seulement  un  intérêt  futur,  tel  qu’un 
droit  en  remainder  ou  en  réversion,  il  leur  est  do 
même  alloué,  pour  se  pourvoir  en  réclamation,  un 
délai  de  cinq  ans,  à compter  du  moment  où  il  y a ou- 
verture à ce  droit  (Co.  Litt.  37a.)  : et  si,  dans  cet 
intervalle,  on  néglige  de  réclamer,  ou  (d’après  le  statut 
4 Ann.  c.  16.)  si  on  n’intente  pas  une  action  jx>ur  faire 
juger  le  droit  dans  l’année  après  cette  réclamation,  ou 
qu’on  ne  suive  pas  l’efTef  de  l’action  intentée , on  es' 
déchu  de  toute  espèce  de  droit , d’après  les  statuts  su 
cette  matière. 
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Mais  pour  qu’un  accord  final  judiciaire  ait  quelque 
utilité,  pour  qu’on  puisse  s’en  prévaloir,  il  est  néces- 
saire que  les  parties  aient  un  intérêt  ou  un  état  de  pos- 
session quelconque  sur  les  terres  que  cet  accord  con- 
cerne. Autrement,  Userait  possible  que  deux  individus, 
sans  aucun  rapport  à des  biens-fonds , et  seulement  en 
s’entendant  ensemble,  rendissent,  sans  courir  aucun  dan- 
ger, les  propriétaires  victimes  de  leur  fraude,  enlevant 
un  accord  final  judiciaire  pour  ces  biens-fonds  : car  si 
l’intrigue  est  découverte , le  seul  mal  qui  en  arrive  à ses 
auteurs,  c’est  qu’ils  restent  in  statu  quo.  Mais  si  un  te- 
nancier à vie  levait  un  accord  final  judiciaire^  ce  se- 
rait, une  cause  absolue  de  confiscation  de  son  état  de 
possession,  au  profit  de  celui  à qui  appartient  le  droit 
de  remainder  ou  le  droit  de  réversion  (Co.  Litt.  a5i), 
si  ce  dernier  réclamait  en  temps  utile.  On  ne  peut 
donc  guère  supposer  que  de  semblables  tenanciers 
s’exposeront  à de  tels  dangers;  mais  s’ils  le  font,  et  que 
la  réclamation  ne  se  fasse  pas  duement  dans  les  cinq 
années  après  l’expiration  de  leurs  termes  respectifs  (a 
Lev.  5a),  le  droit  ou  de  remainder  ou  de  réversion  est 
pour  jamais  empêché  par  l’accord  final  judiciaire  ainsi 
passé  : au  lieu  que  si  un  étranger,  dont  l’audace  ne 
peut  être  punie  de  la  même  manière,  s’avise  d’inter- 
venir relativement  à une  propriété  qui  ne  lui  appar- 
tient à aucun  titre,  l’accord  final  judiciaire  qu’il  passe 
est  sans  effet,  et  peut  en  tout  temps  être  écarté  (si 
ce  n’est  par  ceux  qui  y sont  parties,  ou  qui  y ont 
quelque  intérêt  dérivant  de  la  partie  qui  a levé  l’ac- 
cord), en  prouvant  en  justice  que  a partes  finis  nihil 
habuemnt  n ( Hob.  334  )•  Et  même,  si  un  tenancier 
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pour  un  terme  d’années,  dont  l’intérêt  sur  la  terre  n’est 
pas  un  franc-ténement , mais  seulement  un  intérêt  en 
chatlei,  passe  un  accord  final  judiciaire,  cet  accord  est  ^ 

sans  effet;  on  peut  lui  opposer  la  même  objection 
(5  Rep.  ia3.  — Hard.  4oi.).  C’est  pourquoi,  lorsqu’un 
tenancier  pour  un  terme  d’années  est  dans  l’intention  f 

de  lever  un  accord  final  judiciaire,  il  commence  or- 
dinairement par  faire  une  inféodation,  pour  déplacer 
le  droit  de  réversion  (Ha rdr.  4o2.  — a Lev.  5a),  et 
créer  un  nouveau  franc-ténement  par  dépossession. 

Nous  ne  nous  étendrpns  pas  davantage  sur  la  ma- 
nière de  transférer  ou  d’assurer  les  propriétés  par  l’ac- 
cord final  judiciaire,  qui  non-seulement  lie,  comme 
les  autres  motles  de  transport,  le  vendeur  et  ses  héri- 
tiers, mais  aussi  peut  être  opposé  à tous  les  hommes 
intéressés  ou  non  dans  le  transport,  s’ils  ne  réclament 
pas  dans  le  délai  accordé  par  la  loi  (i). 


(i)  Il  n'cst  pas  iiôrcssaire  d’ctrc  en  possession  d’iin  franc-tc- 
ncmcnt  pour  lever  un  accord  final  judiciaire  ; et  si  quelqu’un 
a droit  à un  héritage  ou  à un  remainder  avec  substitution  ^ il 
barre,  par  un  tel  accord,  l'héritier  issu  de  lui  et  tous  autres 
héritiers  dont  le  droit  dériverait  de  lui  {Hob.  333.).  — L’ac- 
cord final  passé  par  le  tenant  à charge  de  siil>stitution  n’afTectc 
pas  \e».  remainders  x\\x\  doivent  suivre,'  mais  il  crée  un  bas- 
fief  ou  fief-conditionnel,  qui  prendra  fin  s’il  y a défaut  d’héri- 
tier issu  de  la  personne  à (|ui  l'état  du  possession  a été  con- 
céd,é  à charge  de  substitution,  auquel  cas  il  y a ouverture  à 
l’exercice  du  droit  de  remtùnder.  Si  le  tenant  avec  substitution 
a le  droit  de  réversion  immédiate  en  fief,  et  qu’il  passe  un  ac- 
cord final,  le  bas-licf  est  absorbé  par  fa  rcrersion,  qui  devient 
siMceptiblr  de  tontes  les  charges  des  ancénTR  desquels  est  pro- 
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IV.  IjR  quatrième  espèce  de  transport  des  propriétés 
par  actes  enregistrés  est  celle  qu’on  appelle  commim- 
recouvntnicnt  (en  anglais  conunon  recuverjr).  On  a 
déjà  vu  (vol,  a,  pag.  49^>»  et  ci-dessus,  pag.  lai.), 
relativement  à l’origine  de  ce  mode  de  transport,  qu’il 
lut  imaginé  par  les  ecclesiastiques, pour  éluder  les  sta- 
tuts de  main -morte;  et  qu’ensuite,  dans  la  douzième 
année  du  règne  d’Édouard  IV.,  il  fut  encouragé  par  les 
voies  que  recherchèrent  les  cours  de  loi , pour  mettre  fin 
aux  entraves  qui  empêchaient  les  ventes  des  propriétés, 
et  pour  lever  l’obstacle  non-seulement  des  substitutions, 
mais  aussi  des  droits  ou  de  remainder  ou  «le  réversion 
en  expectative  sur  ces  propriétés.  Il  me  reste  donc 
seulement  à considérer  ici,  i°.  quelle  est  la  luuure  du 
transport  par  - /lecoMwe/zie/il,'  quels  sont 

et  la  force  de  ce  mode  de  transport. 

I . Quelle  est  sa  nature,  ou  qu’entend-t-on  par  com- 
Twwt'/'t’conpnewew/?  Ce  mode  ressemble  à l’accord  final 
judiciaire,  en  ce  que  c’est  une  poursuite,  une  action 
intentée , ou  réelle  ou  fictive , dont  le  résultat  est  que 
l’on  recouvre  des  terres  par  jugement  contre  le  tenan- 
cier d’un  franc-téiiement;  et  comme  ce  recouvrement  t 
s’opère  d’après  une  décision  supposée  rendue  sur  la 
question  de  droit,  on  peut  l’opposer  à tout«îs  personnes, 
et  il  investit  celui  qui  l’obtient  d’un  fief-simple  franc  et 
absolu.  Le  recouvrement  est  donc  de  sa  nature  une 


venu , par  descendance , l’étal  de  possession  substitué;  telles 
que  les  jugements,  les  engagements  par  tcconnaissances ^ et  les' 
baux  (]ui  seraient  nuis  à.  l’égard  de  l’héritier  en  sulistitulion. 
5 X.  H.  io8.  — 1 Cfii.  ï74^(Chr.  ).  / ^ , i ■ - 

III.  |8 
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Notion  intentée , et  jugée  par  les  tribunaux  : mais  il  n’y  a 
point  (le  conciliation  immédiate,  comme  dans  l’accord 
final  judiciaire;  c’est  une  affaire  en  justice,  à laquelle 
on  fait  parcourir  tous  les  degrés  d’une  procédure  régu- 
lière. Je  crains  fort  que  la  forme  et  le  mode  de  cette 
procédure  ne  soient  pas  facilement  comprises  par  le 
lecteur  non  enœre  instruit  de  la  marche  des  procédures 
judiciaires,  qui  ne  peut  être  sufBsainment  développée 
et  connue  que  lorsqu’il  en  sera  traité  avec  détail  dans 
le  troisième  livre  de  ces  Commentaires.  Je  vais  néan- 
moins essayer  d’en  exposer  la  nature  et  la  progression, 
avec  autant  de  clarté  et  de  concision  qu’il  me  sera  pos- 
sible; en  évitant,  autant  que  je  le  pourrai , les  termes 
et  phrases  techniques  non  expliqués  jusqu’à  pré-sent. 

.Supposons  d’abord  que  David  Édouard  {voy.  l’Ap- 
pend. , N“.  V.),  est  le  tenancier  d’un  franc- ténement, 
et  qu’il  désire  qu’il  soit  opéré  sur  lui  un  commiuure- 
couvremcnl , pour  empêcher  l’effet  des  substitutions, 
des  reniainders  et  des  réversions,  et  transférer  )e  ffanc- 
ténement  en  fief- simple  à Francis  Golding.  Pour  y 
parvenir,  Gold'mg  doit  lui  intenter  une  action  relati- 
venient  aux  terres  dont  il  s’agit  : il  obtient  donc  un 
writ  appelé  prcccipe  quod  reddat,  parce  que,  lorsque 
les  procîédiires  se  faisaient  en  latin,  ces  mots  étaient 
les  premiers  du  writ,  et  ceux  qui  en  atteignaient  plus 
directement  le  but.  Suivant  l’énoncé  de  ce  writ,  le  de- 
• mandeur  Golding  allègue  que  le  défendeur  Édouard 
(qu’on  appelle  ici  le  tenancier j.  n’a  pas  un  titre  légal 
sur  la  terre  contestée,  mais  qu’il  en  a pris  possession 
après  qu’un  certain  Hugues  Hunt  l’eut  usurpée  sur  le 
demaiuleur.  Les  procédures  qui  suivent  sont  enregis- 
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sur  uii  rôle  ou  registre  ôes  recom>tvmerils  (Ap- 
pend.,  N".  V.  § a),. où  il  est  d’abord  rendu  compte  du 
writ  et  de  la  plainte  du  demandeur,  tenancier, coni- 
l'iamissant  en  conséquence , forme  son  recours  contre 
un  Certain  Jacob  Morland,  qu’il  suppose  lui  avoir  ga- 
ranti le  titre,  lorsqu’il  a acheté  la  terre  d.lns  l’origine; 
et  en  conséquence  il  requiert  que  ce  Jacob  Morland 
soit  appelé  pour  défendre  le  titre  qu’il  a ainsi  garartti. 
Cet  appel  en  garantie  se  nomme  en  anglais  ?;ôt/c^r. 
{vocatio),  et  Morland  , ou  celui  contre  qui  cet  appel 
est  dirigé,  se  nomme  le  vouchee.  Ce  Jacob  Morland 
se  présente,  est  interpellé,  et  défend  le  titre.  Alors  le 
demandeur  Golding  sollicite  la  suspension  de  la  cause , 
et  la  permission  de  conférer  en  particulier  avec  le  voii- 
chee  ou  garant;  ce  qui , suivant  l’usage,  lui  est  accordé. 
Bientôt  après,  ce  demandeur  Golding  se  représente  de- 
vant le  tribunal , mais  le  garant  Morland  disparaît,  ou 
fait  défaut.  Sur  quoi  intervient  jugement  qui  adjuge 
a Golding , demandeur , qu’on  appelle  alors  le  recou- 
vrant (^recoverory,  le  recouvrement  des  terres  en  ques- 
tion, contre  le  tenancier  Edouard, -qui  maintenant  est 
le  recoveree  ou  celui  (pii  souJ[fm  le  recouvrement,  c’est- 
à-dire  sur  qui  l’on  recouvre,  et  auquel  il  est  de  même 
adjugé  contre  Morland  le  recouvre<nent  de  terres  de 
valeur  égale,  en  compensation  des  terres  que  ce  Mor- 
land avait  garanties,  et  qu’il  a laissé  perdre  en  faisant 
défaut:  ce  qui  est  conforme  à ce  que  nous  avons  dit 
(pag.  I y5,  etc.)  de  fa  doctrine  des  garanties.  C’est  ce  qu’on 
appelle  là  (Ximpensatlon , ou  le  recouvrement  en  valeur. 
Mais  ce  Jacob  Morland  n’a  point  de  terres  à lui  ; c’est 
ortlinaîremmt  le  crienr  d i tribunal,  en  sorte  qu’on 
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l’appelle  le  garant  commun,  common  vouchee,  parce 
<ju’il  est  fréquemment  employé  de  cette  manière.  Il  est 
donc  évident  que  ce  n’est  qu'en  paroles  qu’Edouard 
obtient  une  compensation  pour  les  terres  recouvrées 
sur  lui  par  Golding,  qui  se  trouve  actuellement  investi 
des  terres  sans  aucune  charge,  d'après  un  jugement 
légal,  en  conséquence  duquel  le  shérif  de  la  province 
le  met  en  possession.  Ainsi  ce  recouvrement  collusoire 
"opère  absolument  comme  un  transport  en  fief-siinple, 
par  Édouard  tenancier  avec  charge  de  substitution , à 
l’acquéreur  Golding. 

Le  recouvrement  que  nous  venons  de  décrire  s’est 
effectué  en  faisant  intervenir  un  sçut  garant.  Mais 
quelquefois  on  en  met  en  cause  un  second,  un  Iroi- 
siètne,  ou  même  plus,  si  le  cas  l’exige.  I.’usage  est 
même  aujourd'hui  d’en  faire  intervenir  deux  au  moins, 
pour  consommer  un  recouvrement  par  jugement  : on 
transfïn  e d’abord  la  terre  en  franc  - ténement  à une 
personne  indifférente  quelconque,  contre  laquelle  est 
dirigé  le  writ  prœcipe  quod  reddat;  elle  appelle  alors 
en  garantie  le  tenancier  à charge  de  substitution,  et 
celui-ci  appelle  à son  tour  le  garant  commun.  Car  le 
recouvrement  obtenu  seulement  contre  le  tenancier  à 
charge  de  substitution,  ne  fait  qu’empêcher  l’effet  de  la 
substitution  sur  les  biens  dont  il  est  actuellement  saisi; 
au  lieu  que  si  le  recouvrement  est  obtenu  contre  une 
autre  personne,  et  que  le  tenancier  à charge  de  sub- 
stitution ait  été  appelé  en  garanbe,  le  recouvrement 
empêche  alors  tout  autre  droit  ou  intérêt  non  connu 
qu’il  pourrait  avoir  sur  les  biens  recouvrés  (Bro.  Abr. 
lit.  tail.  8a.  — Flowd.  8,).  Si  donc  Édouard  est  le  te- 
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nancier  d’uii  état  de  possession  en  franc- ténoinen t , et 
(|iie  John  Barker  soit  le  tenancier  à charge  de  .substi- 
tution en  remainder,  Kdoiiard  appellera  d’ahord  Barker 
en  garantie;  puis  Barker  réclamer*  la  garantie  de  Jacob 
Morland  le  garant  commun,  qui  est  toujours  le  der- 
nier appelé  en  garantie,  et  qui  toujours  fait  défaut  : 
au  moyen  de  quoi , le  demandeur  Golding  recouvre  les 
terres  contre  le  tenancier  Edouard;  celui-ci  recouvre 
une  compensation  d’égale  valeur  contre  Barker,  pre- 
mier garant  appelé,  qui  en  tecouvre  une  égale  contre 
Morland  ou  le  garant  commun,  contre  lequel  est  tou-  ^ 
jours  adjugé  en  dernier  ce  recouvrement  idéal  en  valeur 
égale. 

C’est  à raison  de  cette  compensation  supposée,  en 
valeur  égale,  que  le  commun-recouvretnent  ou  recou- 
vrement Judiciaire  est  considéré  comme  empêchant  le 
droit  de  substitution  de  l’héritier  issu  du  tenancier. 
Car  si  celui  contre  qui  le  commun-recouvrement  est 
adjugé  pouvait  reprendre  sur  le  garant  commun  une 
compensation  en  terres,  ce  qui  n’est  pas  impossible  aux 
yeux  de  la  loi , quoique  très-improbable,  ces  terrps  sup- 
pléeraient celles  qui  ont  été  recouvrées  sur  lui  par  col-  • 
lusion,  et  passeraient  par  descendance  à celui  de  ses . 
enfants  ayant  droit  à la  substitution  (ZJr.  et  St.  l.  i. 
dial.  26.).  Cette  raison  est  regardée  comme  également 
valable  contrent  plupart  de  ceux  qui  ont  des  droits  de 
remainder  et  de  réversion;  il  faut  qu’une  prétendue 
possibilité  leur  serve  de  com|iensation  pleine  pour  la 
réalité,  sur  laquelle  ils  devraient  compter  sans  cela. 
Mais  ce  n’est  pas  toujours,  qu’une  pareille  raison  est 
admise  : aussi , comme  le  dit  Pigot  {<)f  cum.  recov.  1 3 , 
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i4,)ilf-sjuges  se  montraient  iiabilcs,  même,  pour 
imaginer  d’autres  raisons,  afin  de  inuintcnir  rcfïicacité 
des  recouvrements  judiciaires.  En  particulier,  on  a dit 
(pie,  quoique  r(*tat  de  possession  à cliarge  de  substitution 
ne  subsistât  plus  dans  celui  sur  qui  le  recouvrement 
s’était  opéré,  néanmoins  il  n’était  pas  détruit,  mais 
seulement  transféré-,  qu’il  subsistait  encore  et  conti- 
nuerait de  subsister  à jamais , d’après  l’intcrpi'é.tation 
de  la  loi,  dans  celui  qui  avait  recouvré,  ainsi  que  dans 
ses  héritiers  et  ses  acquéreurs  ou  ayant-cause  ; et  que, 
puisque  cet  état  de  possession  à charge  de  substitution 
n’uurait  pas  de  fin,  il  ne  se  pouvait  faire  qu’il  y eut 
jamais  ouverture  aux  droits  soit  de  remainder  soit  de 
l’éversion  en  expectative , qui  ne  devaient  être  exercés 
qu’après  la  cessation  de  cet  état  de  possession  (i). 

C’est  à des  détours  aussi  maladroits,  à des  rafBne- 
mentsaui^i  subtils,  à des  raisonnements  aussi  étranges, 
(pie  nos  ancêtres  se  crurent  obligés  de  recourir,  pour 


(i)  L’accord  nnal  judiciaire  vt  le  recouvrement  judiciaire 
sont  aujourd’hui  con»id(T(is  comme  de  pures  formes  de  trans- 
ports on  de  ventes;  'on  s’occupe  peu  de  leur  th<k)rie  et  des 
principes  qui  les  ont  établis.  Selon  le  chef  de  justice  Willes  , 
« M.  Pigot  s’est  égaré  cl  a égaré  scs  lecteurs,  quand  il  a essayé 
K d’expliquer  les  communs-recouvrements,  et  d’en  rendre  rai- 
■■  son.  On  ne  peut,  sur  ce  point,  que  tomber  dans  les  absur- 
« dité-s;  tout  ce  qu’on  en  dit  est  un  jargon  inintelligible,  un 
« docte  galimatias.  Ces  modes  de  transport  sont  en  lusage  de- 
1 puis  qnel(]ucs  centaines  d’années;  avec  le  temps  ils  ont  gagné 
X du  terrain,  et  nous  des ous  les  prendre  aujourd'hui  jiour  ce 
> qu’ils  sont  réellcineut,  pour  des  actes  de  vente  solides  et 
• ordinaires,  i tf'its.  7'L  (Chr.). 
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l’emporter  sur  rppjwsition  constante  du  statut  de  donis. 
\jC  but  qu’ils  se  proposaient  était  certainement  très- 
louable;  ils  voulaient  dégager  les  propriétés  de  substi- 
tutions qui  causaient  à la  société  des  préjudices  sans 
nombre:  mais  si  nous  applaudissons  aux  intentions, 
nous  ne  pouvons  que  nous  étonner  des  moyens.  Nos 
eoui's  de  justice  modernes  ont  adopté  une  voie  plus 
franche  et  plus  raisonnable  sans  doute,  en  considérant 
les  recouvrements  judiciaires  sous  lé  seul  point  de  vue 
d’un  mode  de  transport  d’après  des  formes  particu- 
lières, qui  donne  au  tenancier  à charge  de  substitution 
la  faculté  d’aliéner  ses  terres.  Mais  puisque  les  consé- 
quences fâcheuses  des  substitutions  sont  généralement 
senties  et  reconnues  aujourd’hui,  puiMjuc  l’on  convient 
([u’il  est  à propos,  qu’il  est  utile  de  rendre  les  terres 
libres,  il  serait  bien  à désirer  que  la  marche  de  ce 
mode  de  transport  fût  abrégée,  (ju’on  la  rendit  plus 
franche,  soit  en  abrogeant  en  entier  le  statut  de  donis, 
mesurcqui,  néanmoins, en  faisant  revivre  l’ancienne  doc- 
trine des  fiefs-conditionnels (-rqy.  vol.  a.  pag.  484,etc.)i 
pourrait  donner  naissance  à des  procès  multipliés;  soit 
en  changeant,  sans  plus  de  forme,  en  fief-simple  al>- 
solu , la  propriété  de.  tout  tenancier  à chai-ge  de  sub- 
stitution, parvenu  à fâge  de  majorité,  puisqu’il  peut 
obtenir  le  même  efïet,  quand  il  le  veut,  dans  l’état 
actuel  des  choses,  par  la  fiction  collusoire  du  recou- 
vrement judiciaire  : ce  qui  à la  vérité  pourrait  être 
plus  contraire  aux  droits  ou  de  remainder  ou  de  ré- 
version , parce  que  cela  ferait  évanouir  ou  diminuerait 
les  chances  frequentes  de  l’ouverture  de  ces  droits,  le 
recouvrement  judiciaire  ne  jmuvant  avoir  heu  dans  le.s 
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intervalles  entre  les  sessions  des  cours  de  justice,  in- 
tervalles qui  quelquefois  sont  de  près  de  cinq  mois. 
Enfin  on  pourrait  autoriser  le  tenant  à charge  de  sub- 
stitution à enipecher  la  substitution  par  l’efiFet  d’un  acte 
authentique,  fait  dans  le  temps  d'une  session,  et  en- 
registré dans  quelque  cour  de  rv.coni;  ce  qui  ne  serait 
susceptible  d’aucune  des  objections  précédentes.  Nous 
en  avons  l’exemple,  non-seulement  dans  les  usages  de 
nos  colonies  d’Amérique,  et  dans  les  décisions  de  nos 
propres  cours  de  justice  qui  reconnaissent  {vpy.  ci- 
après,  chap.  a3.)  au  tenancier  avec  substitution  le  droit 
de  disposer,  sans  accord  final  judiciaire  ni  commun- 
recouvrement  , de  sa  propriété  pour  un  emploi  chari- 
table <\nt\conque\  mais  encore  dans  le  statut  ai  Jacq.  I. 
c.  iq.  iyoy.  pag.  i5i),  qui  donne  aux  commissaires 
à la  faillite  du  tenancier  à charge  de  substitution  la 
faculté  de  vendre  en  tout  temps  sa  propriété,  par  un 
acte  de  vente  dentelé  et  enregistré.'  Et  si  l’on  pensait 
([ue,  dans  une  matière  d’un  intérêt  aussi  générai,  on 
dût  s’occuper  de  la  diminution  qu’apporterait  dans  les 
profits  des  officiers  de  justice  l’abolition  des  recouvre- 
ments judiciaires,  on  pourrait  y pourvoir  par  les  droits 
à percevoir  pour  chacun  des  enregistrements.  - 
- a,'  On  voit  ce  que  peuvent  être  la  force  et  les  çffkùs 
du  recouvrement  judiciaire,  d’après  ce  que  nous  avons 
dit;  que  c’est  un  obstacle  absolu  non -setileœent  aux 
substitutipns.,  mais  encore  à l’ouverture  des  droits  ou 
de  remainder  ou  de  réversion  en  expectative  pour  le 
temps  où  vient  à cesser  l’effet  de  la  substitution  : en  sorte 
(pi’un  tenancier  .V  charge  de  substitution  peut,  par  ce 
mode  de  transport , passer  les  terres  qu’il  tient  ainsi,  à 
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celui  qui  recouvre,  à scs  licritiers , acquéreurs  ou  ayant- 
droit,  absolument  libres  et  dégagtVs  de  toute  condi- 
tion et  limitation  de  substitution,  ainsi  que  de  remain- 
ders  et  de  réversions.  Cependant,  d’après  le  statut  34 
et  35  Hen.  VIII.  c.  ao. , un  recouvrement  judiciaire 
obtenu  contre  un  tenancier  à charge  de  substitution 
par  concession  du  roi , en  sorte  que  le  lemainder  ou 
la  réversion  du  ténement  appartient  au  roi , ne  peut 
barrer  la  substitution  dans  ce  cas,  ni  empêcher  le  re- 
mainder  ou  la  réversion  au  profit  de  la  couronne.  Et 
suivant  le  statut  1 1 Hen.  VII.  c.  ao. , une  femme  ne 
peut,  après  la  mort  de  son  mari,  transférer  par  re- 
couvrement judiciaire  les  terres  à elle  attribuées  par 
son  mari,  ou  à son  mari  et  à elle  par  l’un  des  auteurs 
de  son  mari.  De  même,  en  conséquence  du  statut  i4 
Eliz.  c.  8. , un  tenancier  à vie,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  ne  peut,  en  souffrant  un  recouvrement  judi- 
ciaire, lier  ceux  qui  ont  droit  de  rcmainder  o\x  clé  ré- 
version. Si  donc  un  tenancier  à vie  veut,  quoiqu’il  y ait 
reniainder  à charge  de  substitution  et  autres  remain- 
tlers  subséquents,  opérer  un  transport  par  un  recouvre- 
ment judiciaire  valable,  il  faut  que  lui, ou  que  le  tenan- 
cier désigné  dans  le  vvrit  de  prœcipe  ^AT  lui  obtenu  (voj-, 
pag.  274)?  app<^llc  en  garantie  celui  à qui  appartient 
le  temednder  à charge  de  substitution;  autrement,  le 
recouvrement  judiciaire  serait  nul  : mais  si  ce  garant 
ainsi  appelé  comparaît,  et  qu’à  son  tour  il  appelle  en 
garantie  le  garant  commun,  le  recouvrement  est  va- 
lable ; car  puisqu’il  comparaît  sur  l’app<;l  en  garantie, 
et  <(u’il  souffre  <juc  le  recouvrement  soit  adjugé  contre 
le  tenancier  désigné  dans  le  vvrit  de  prcecipe,  ce  rc- 
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couvreinent  a autant  d’enicacitc  pour  bcuTer  la  substi- 
tution , que  s’il  était  adjugé  contre  lui-niêine.  (Salk. 

571.),  (i).  ' 

Pour  tout  recouvrement  judiciaire,  il  est  nécessaire, 
à peine  de  nullité,  que  celui  contre  qui  il  est  prononcé, 
ou,  comme  on  le  dit  ordinairement,  le  tenant  désigné 
par  le  prœcipe,  soit  en  possession  actuelle  du  franc- 
ténement  (Pigot , a8).  Car  toute  action  pour  recouvrer 
la  possession  d’une  terre  doit  être  intentée  contre  le 
tenant  actuel  du  franc-ténement ; sans  quoi,  la  pour- 
suite serait  sans  effet , puisqu’on  ne  peui  recouvrer  un 
franc-ténement  sur  un  homme  qui  ne  le  possède  pas. 
Et  quoique  ces  recouvrements  soient  en  eux -mêmes, 
fictifs  et  imaginaires,  encore  faut-il  que  les  rôles  de 
ces  sortes  de  représentations  soient  joués  par  des  ac- 
teurs ayant  les  facultés  convenables.  Mais  les  scrupules 


(i)  Si  un  tenancier  à charge  de  substitution , qui  a hérité  de 
cet  état  de  possession  exporte  matemâ , en  fait  le  transport  en 
souffrant  un  recouvrement  judiciaire,  et  s’en  réserve  les  uses 
en  hef,  l’état  de  possession  doit  descendre  par  succession  à un 
héritier  du  côté  de  sa  mère,  même  quand  il  aura\f  par  son 
père  la  réversion  eu  lief , et  vice  versa  : mais  s’il  a acquis  son 
é-tat  de  possession  à chargo  de  substitution , le  6ef  nouvelle- 
liient  créé  passera  par  succession  à ses  héritiei's  légau.x  en  gé- 
néral; 5 T.  R.  104.  Si  donc  quelqu’un  a hérité  de  sa  mère  un 
état  de  possession  à charge  de  substitution,  et  qu’il  veuille 
barrer  la  substitution , et  rendre  la  propriété  transmissible  à 
scs  héritiers  du  côté  du  père,  il  doit,  après  le  recouvrement, 
en  faire  un  transport  ordinaire  de  confianee  à d’autres  per- 
sonnes qui  lui  restitueront  la  propriété  par  une  nouvelle  con- 
cession; au  moyeu  dctpioi  il  en  aura  fait  l’acquisition,  cl  pourra 
la  h-ansmettre  .à  ses  liériticrs  légaux  rn  général:  ^^Chr.). 
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(Itt  quciqups  praticiens  inudcrnes,  sur  la  iiianièrc  d’éta- 
blir par  le  writ  de prcecipe  un  tenancier  valable,  pour 
rendre  légal  le  transport  d’un  franc-téncment,  ont  été 
écartés  par  les  dispositions  du  statut  i4  Geo.  II.  c.  ao. , 
(|ui,  revenant  et  se  conformant  à l’ancienne  règle  de 
nos  lois  (Pigot,  4i,  etc.  — 4 Burr.  1.  ii5.),  arrête 
i“  que,  quoique  des  tenanciers  en  vertu  de  baux  soient 
légalement  investis  d’un  franc  - ténement , néanmoins 
ceux  qui  ont  droit  après  eux  immédiatement  à l’état 
de  possession  en  franc-ténenient  par  rernainder  ou  ré- 
version , sont  considérés  valablement  comme  tenanciers 
contre  lesquels  le  writàe  prcecipe  peut  porter;  a"  que, 
quoique  l’acte  ou  l’accord  final  judiciaire  qui  crée  un 
pareil  tenancier  soit  po^ilérieur  au  jugement  pronon*- 
çant  le  Recouvrement,  néanmoins,  si  cet  acte  ou  açcord 
se  passe  dans  le  même  terme,  le  recouvrement  est  lé- 
gal et  valable;  et  3°  que,  quoique  le  recouvrement 
lui -même  paraisse  ne  pas  avoir  été  enregiâtré,  ou  ne 
l’avoir  pas  été  régulièrement,  cependant  l’acte  qui  éta- 
blit un  tenant  pour  \e  prcecipe,  et  qui  déclare  à qui 
passent  les  uses  du  recouvrement,  doit,  après  une  pos- 
session de  vingt  années,  servir  en  faveur  de  celui  qui 
a acquis  pour  des  considérations  valables , comme  étant 
une  preuve  suffisante  que  ce  recouvrement  a tké  régu- 
lièrement obtenu. 

Je  crois  que  ce  qui  précède  suifit  pour  donner  au 
lecteur  une  idée  générale  des  recouvrements  judiciaires, 
dernière  espèce  des  transports  par  actes  enregistrés. 

.\vant  de  terminer  ce  chapitre,  je  dois  dire  un  mot 
sur  les  actes  ayant  pour  but  on  de  diriger  ou  de  dé- 
cUuvr  l’application  des  uses  de  l’acrcord  final  judiciaire 
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et  du  commun  re(;ouvrcmcnt.  Car  si  cet  accord  a él^ 
levé  ou  ce  recouvrement  soujferl  sans  aucune  bonne 
considération , et  sans  aucune  destination  indiquée  des 
lises,  ces  transports  ne  seront  valables,  comme  toute 
autre  sorte  de  transport,  que  pour  l’twedeceux  qui  les 
auront  levés  ou  soufferts  (Dye^,  i8.).  Et  même,  lors- 
(|u’une  considération  est  énoncée;  comme  l’accord  final 
le  plus  usité  « sur cognizance  de  droit  corne  ceo,  etc.  » 
transféré  au  cognizee  ou  demandeur  un  état  de  pos- 
session absolu , sans  limitations  ni  conditions , et  que 
le  recouvrement  judiciaire  opère  le  même  effet  pour 
celui  qui  recouvre,  ces  actes  ne  pourraient  répondre 
aux  vues  qu’on  se  propose  dans  les  arrangements  de 
famille  (dans  lesquels  il  est  très-souvent  u^ile  de  mul- 
tiplier les  diverses  désignations  des  uses),  si  leur  force 
et  leur  effet  n’étaient  assujettis  et  dirigés  par  éé autres 
actes  plus  compliqués,  où  les  uses  particuliers  peuvent’ 
être  plus  spécialement  exprimés.  L’accord  final,  et  le 
recouvrement  même,  sont  une  sorte  de  puissance,  de 
force  qui,  une  fois  acquise,  peut,  comme  en  méca- 
nique, s’appliquer  et  être  dirigée  de  manière  .à  pro- 
duire une  variété  infinie  de  mouvements  dans  la  ma- 
chine vaste  et  compliquée  des  nombreux  arrangements 
des  familles.  Or,  si  ces  antres  actes  précèdent  l’accord 
final  ou  le  recouvrement , on  les  appelle  actes  dirigeant 
les  uses;  et^  s’ils  sont  postérieurs,  actes  déclarant  les 
uses.  Par  exemple,  si  A,  tenancier  à charge  de  substi- 
tution , avec  réversion  à lui-même  en  fief,  veut  donner 
à vie  son  état  de  possession  à B , avec  remainder  à 
à charge  de  substitution,  et  remainder  à D en  fief,  il 
ne  le  peut  légalement , tant  que  son  propre  état  de 
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possi'ssion  existe  comme  suLslitué.  Le  moyen  d’usage 
en  ce  cas,  c’est  qu’en  faisant  les  arrangements  en  ques- 
tion , A s’engage  par  une  convention  à lever  un  accord 
final  (ou,  s’il  y a quelques  remainders  intermédiaires, 
à souffrir  un  recouvrement)  au  profit  de  E,  et  stipule 
que  cet  accord  final  (ou  ce  recouvrement)  vaudra  et 
servira  pour  les  uses  énonees  dans  les  arrangements 
arrêtés.  Cette  convention  est  donc  un  acte  dirigeant 
les  uses  de  l’accord  final  ou  du  recouvrement  ; et 
cet  accord  final , quand  il  est  levé  ( ou  ce  recou- 
vrement , quand  il  est  souffert') , est  valable  pour  les 
uses  ainsi  spécifiés,  qui  ne  peuvent  avoir  une  autre 
destination.  Car  E , ou  celui  en  faveur  de  qui  l’accord 
final  est  levé,  ou  le  recouvrement  souffert,  est  bien, 
à la  vérité,  ainsi  investi  d’un  fief-simple;  mais,  par 
l’effet  de  la  convention , il  n’est  qu’une  sorte  de  moyen 
conducteur,  un  simple  instrument,  mis  en  possession 
seulement  pour  l’ttse  de  B,  de  C,  de  D,  successive- 
ment; use  qui  doit  s’exercer  immédiatement,  en  vertu 
du  statut  des  uses  ( i ).  Et  si  un  accord  final  ou  un  re- 


(i)  Peut-être  iio  exempte  fera-t-il  mieux  comprendre  cette 
doctrine.  Dans  l’aete  d’arrnn(;emeut  pour  un  mariage  (Ap- 
pend.,  N“.  II.  $ a.),  nous  sup|>oscron.s  que  les  terres  ont  été 
données  à vio  dans  l’origine  à Abraham  et  Cécile  Barker,  avec 
remainder  à John  Barker  à charge  de  substitution , divers  au- 
tres remainders  à ta  suite,  et  réversion  en  fief  à Cécile  Barker; 
et  qu’on  se  propose  actuellement  d’appliquer  ces  terres  aux 
divers  uses  exprimés  dans  l’acte  : savoir,  pour  Abraham  et  Cé- 
cile Çarker,  jusqu’au  mariage  de  John  Barker  avec  Catherine 
Édouard  ; puis  ê John  Barker,  à vie;  avec  remainder  k des 
fidei-coinmissaires  ou  pei-sonnes  «le  connaiicc  pour  assurer  les 
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couvroincnt  a eu  lieu  sans  aucunes  constitutions  ou 
arrangeincnts  antérieurs,  et  qu’un  acte  fait  posterieu- 
rement entre  les  parties  déclare  les  uses  auxquels  cet 
accord  final  ou  recouvrement  sera  applicable;  cela  serji 
aussi  valable  que  si  l’accord  final  eût  été  levé  ou  le  re- 
couvrement expressément  en  conséquence  d’ün 

acte  qui  en  eût  dirigé  les  effets  pour  ces  uses  particu- 
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remaùulers  contingents  ; remaùider  à sa  femme  Catherine  , à 
vie,  pour  sa  jointure;  remainder  k d’autres  dépositaires  ou 
personnes  de  confiance , pour  cinq  cents  ans  ; ce/raa//j^/er  à charge 
de  substitution  au  fils  aîné  et  autres  fils  provenant  dudit  ma- 
riage; remainder  aux  filles  à charge  de  substitution;  réirtain- 
der  à Jobn  Barker,  de  meme  A charge  de  substitution  ; re- 
mainder à Cécile  Barker  en  fief.  Maintenant  il  faut,  pour 
empêcher  l’effet  de  la  substitution  de  l’état  de  possession  de 
John  Barker,  et  des  remainders  en  expectative  après  l’effet  de 
cette  substitution,  (pi’il  soit  souffert  un  recouvrement  judi- 
ciaire des  terres  ; et  au  a cru  convenable  ( quoique  cet  usage  ne 
soit  nullement  nécessaire,  voj^ez  Forrester,  167),  pour  consti- 
tuer un  tenant  valable  du  franc-ténement,  ou  tenant  à dési- 
gner dans  \e  prœcipe , et  attendu  l’intervention  d’une  femipe  en 
puissance  de  mari,  qu’un  accord  final  judiciaire  fut  levé  par 
Abraham,  Cécile,  et  John  Barker;  et  que  le  recouvrement 
même  fut  souffert  contre  ce  tenant  désigné  par  le  prteci/ie,  le- 
quel doit  appellcr  John  Barker  comme  garant , barrer  ainsi  la 
substitution  de  son  état  de  possession,  et  devenir,  en  vertu  de 
ce  recouvrement,  tenancier  en  ficf-simple,  ténement  dont  les 
uses  devront  être  appliqués  ainsi  qu’il  est  énoncé  dans  l’acte.  Les 
parties  conviennent  en  conséquence  de  fhire  ces  divers  actes 
(Appciid. , K".  II.);  par  suite  de  cette  cpnvcntion,  on  procède 
à l’accord  final  et  au  recouvrement  judiciaiif  (Append.,  N."*  IV 
et  V.),  et  ce  transport  est  un  acte  servant  à diriger  l’applica- 
lion  des  Hte.t. 
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liers.  Car,  d’après  le  statut  /,  et  5 Ann.  c.  i6.,  les 
actes  dentelés  faits  apres  les  accords  et  recouvrements 
judiciaires,  qui  déclarent  la  destination  des  uses  de 
ces  accords  et  recouvrements,  sont  valides  et  d’un 
effet  legal  ; et  I accord  ou  le  recouvrement  doivent  va- 
loir pour  les  mes  déclarés  par  ces  actes,  et  être  re- 
gardés seulement  comme  des  transports  de  cortfiance, 
des  espèces  de  fidéicommis , nonobstant  les  doutes  op- 
posés qu’a  fait  naître  le  statut  des  fraudes  aq  Car  II 
C..3.  (i).  • 


(i)  Le  préanihiile  du  statut  3g  et  Geo.  in.  c.  56.  j>orte 
que  l’iisayc  des  cours  d’équité,  dans  le  cas  où,  sous  l’inspection 
de  CCS  cours , des  sommes  d’argent  devaient  être  payées  pour 
l’acquisition  de  terres  avec  condition  d’uses  susceptibles 
d’étre  iurres  par  un  accord  final , était  d’ordonner  le  paie- 
ment entre  les  mains  de  la  personne  qui  pourrait  tever  un 
pareil  accord  final,  sans  exiger  que  l’argent  fut  employé  de 
fait  à l’acquisition  de  terres;  mais  que  dans  le  cas  où  un  ac- 
cord final  ne  pourrait  empêcher  lesarer,  et  où  il  serait  néces- 
saire de  sou^nr  un  recouvrement  pour  Wee  les  intérêts  en 
remainder,  l’usage  était  d’exiger  que  l’argent  fût  converti  en 
terres,  ce  qui  entramait  beaucoup  de  frais  et  d’inconvénients, 
sans  être  réellement  utile  aux  intérêts  des  parties  en  remnùi 
<lcr.  Kn  conséquence,  le  statut  ordonne  que  sur  la  pétition  de 
quiconque  SC  trouverait  pouvoir,  par  recouvrement  judiciaire, 
ou  autrement,  barrer  les  substitutions  et  tous  les  intérêts  en 
remainder,  dans  le  cas  où  l’argent  serait  converti  en  héri- 
tages de  franc-ténement  ou  de  copyhoU ; une  cour  d’équité 
pourra  ordonner  que  l’argent  sera  payé  et  employé  comme 
l’indiquera  le  pétitionnaire  et  sous  l’approbation  de  la  cour  • 
pourvu  que  le  pétitiouniiirc  soit  adulte,  ou,  si  c’est  une  femme 
en  puissance  de  mari,  qu’elle  ait  été  duement  interrogée,  et 
qu’elle  ait  duement  consenti.  (Chr. ...  ’ 
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CHAPITRE  XXII. 


üE  l’aliénation  par  coutume  spéciale. 


Nous  avons  actuellement  à nous  occuper  des  con- 
cessions ou  ventes  par  coutume  spéciale  ou  en  usage 
seulement  en  des  lieux  partieuliers,  et  relatives  à une 
seule  espèce  particulière  de  propriété  réelle.  Nous  n’au- 
rons donc  pas  à nous  étendre  beaucoup  sur  ce  sujet, 
qui  ne  concerne  que  les  terres  tenues  par  copyhold,  et 
les  états  de  possession  coutumiers  tenus  dans  les  anciens 
domaines  {yoy.  vol.  a.  pag.  4^5)  ou  dans  des  manoirs 
de  nature  semblable.  Ces  biens,  d’une  espèce  très-par- 
ticulière, et  qui,  dans  l’origine,  n’étaient  que  des  té- 
nements  en  villenage  pur  ou  privilégié,  n’ont  jamais  été 
susceptibles  d'être  aliénés  par  des  actes  : car,  comme 
cela  pouvait  tendre  à priver  le  seigneur  de  sa  mou- 
vance, le  tenancier  aurait  encouru  la  confiscation  de  son 
téneinent  par  copyhold  (Litt.  § 74*)-  On  ne  peut  non 
plus  transférer  ces  biens  par  actes  enregistrés,  même 
dans  les  cours  ro}ales;  on  ne  le  peut  que  dans  la  cour- 
baron  du  seigneur.  La  méthode  d’y  procéder  est  en 
général  par  résignation  ou  remise  i^surrender).  Néan- 
moins, dans  quelques  manoirs,  d’après  une  coutume 
spéciale,  on  peut  transférer  un  copyhold  (ou  ténement 
en  copyhold)  par  recouvrement  judiciaire.  Mais  comme 
ce  recouvrement  dans  ce  cas  ne  difÏÏTC  en  rien  d’es- 

• 
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sentiel  des  recouvrements  pour  ^s  terres  libres,  sauf 
en  ce  qu’il  s’opère  dans  la  cour-baron  du  manoir,  et 
non  dans  les  cours  royales,  je  me  bornerai  aux  ti'ans- 
ports  par  remise  ou  surrendcr,  et  à leurs  conséquences. 

Le  suirender  ( sursiun  recldilio  ) est  la  remise  ijue 
fait  le  tenancier  de  son  état  de  possession  entre  les 
mains  du  seigneur,  pour  telles  vues  que  l'exprime  l’acte 
de  remise;  par  exemple,  pour  appliquer  l'u.re  de  cette 
possession  ainsi  que  l’expliquera  le  tenancier  par  son 
testament;  ou  au  profit  de  A et  de  ses  héritiers,  etc. 

Pour  procéder  à cette  remise,  le  tenancier,  dans  la 
plupart  des  manoirs,  se  présente  à l’intendant,  soit  à 
la  cour  du  seigneur,  soit  hors  de  cette  cour,  si  la  cou-  • 

tume  le  permet  ; ou  bien  à deux  des  tenanciers  régis 
par  la  coutume  du  même  manoir,  toujours  si  cette 
coutume  y autorise  ; et  là , par  la  remise  d’une  ba- 
guette, d’un  gant,  ou  de  tel  autre  .sjmbole  que  le  veut 
la  coutume,  il  résigne  entre  les  mains  du  seigneur,  re- 
présenté et  acceptant  par  son  intendant  ou  par  lesdits 
deux  tenanciers,  tous  ses  droits,  tout  son  intérêt  sur 
l’état  de  possession  qu’il  tient,  dans  la  confiance  que 
le  seigneur  en  fera  de  nouveau  la  concession , à telles 
personnes  et  pour  tels  uses  qu'il  est  exprimé  dans  l’acte 
de  remise,  et  que  l’autorise  la  coutume  du  manoir.  Si 
la  remise  se  fait  hors  de  Fa  cour  du  seigneur,  le  jury 
des  tenanciers  du  manoir  doit  en  présenter  l’acte  et 
l'affirmer  sous  serment  à la  cour  prochaine,  ou  à quel- 
qu’une des  sessions  suivantes;  ce  qui  fait  connaître  au 
seigneur  ou  à son  intendant  ce  qui  s’est  passé  hors  de 
la  cour.  Immédiatement  après  la  remise  faite  en  la 
cour  du  seigneur,  ou  après  la  présentation  de  l’acte 
m.  19 
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<le  remise,  s’il  a été  fait  hors  de  cette  cour,  le  seigneur 
représenté  p»r  son  intendant  concède  de  nouveau  la 
même  terre  à cestaj  que  use  ( qu’on  appelle  quelque- 
fois, quüiqu’improprement , le  sun-enderee  , c’est-à- 
dire,  celui"  à qui  la  propriété  est  transmise)  pour  la 
posséder  à la  charge  des  anciens  services  coutumiers  et 
redevances;  et  il  l’admet  alors  comme  tenancier  par 
copjholcl,  en  suivant  exactement  les  intentions  expri- 
mées dans  l’acte  "de  remise.  Cette  admission  se  fait  en 
délivrant  au  nouveau  tenancier  la  baguette  ou  le  gant , 
ou  autre  objet  de  même  genre,  par  forme  et  comme 
symbole  de  la  mise  réelle  en  possession  et  saisine  des 
terres  et  ténements.  Le  tenancier  paie  alors  au  sei- 
gneur le  droit  fixé  par  la  coutume  du  manoir,  et  prête 
le  serinent  de  fidélité. 

Dans  cet  exposé  concis  de  la  manière  de  transférer 
une  propriété  en  copjhold,  on  peut  suivre  sans  peine 
les  traces  visibles  des  institutions  féodales.  Ce  fief,  te- 
llure basse  par  sa  nature,  est  inaliénable  à l’insçu  du 
seigneur  et  sans  son  aveu  : pour  l’aliéner,  on  le  remet, 
on  le  résigne  entre  ses  mains.  Les  coutumes,  et  l’in- 
dulgence de  la  loi  qui  favorise  la  liberté,  donnent  au- 
jourd’hui au  tenancier  le  droit  de  nommer  son  succes- 
seur; mais  anciennement  il  n’en  était  pas  ainsi.  Je 
présume  que  ce  droit  remonte  juseju’au  temps  de  l'in- 
troduction des  uses  pour  ce  qui  concerne  les  terres  en 
franc-ténement  : car  celui  à qui  l’on  aliénait  un  bien 
en  copjhold  n’avait  pour  lui  qu’un  droit  reposant  sur 
la  confiance  Jiduciariurn , pour  lequel  il  ne  pou- 
vait recourir  aux  tribunaux  ordinaires,  mais  seule- 
ment à la  cour  de  chancellerie,  en  obtenant  un  writ 
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(le  sub  pœun  (i),  (Cro.  Jac.  568.).  l'-'i  conséquence, 
lor.'^que  le  seigneur  avait  accepté  la  résignation  du  droit 
de  son  tenancier,  faite  dans  la  confiance  qu’il  le  trans- 
mettrait par  une  nouvelle  concession  h une  autre  per- 
sonne, expressément  nommée  dès  lors,  ou  que  le  te- 
nancier se  réservait  de  nommer  par  testament , la 
eliancellerie  obligeait  le  seigneur  de  répondre  à cette 
confiance , comme  y étant  tenu  en  conscience.  Proba- 
blement, du  temps  d’Édouard  IV.,  la  juridiction  ain.si 
appliquée  était  nouvelle  ( Hro.  Abr.  lil.  tenant  per 
copie,  lo);  mais  elle  était  généralement  reconnue, 
parce  qu’elle  ouvrait  une  voie  pour  l’alienation  des  co- 
frflioUls,  au.ssi  bien  que  des  propriétés  en  franc-léne- 
ment , et  qu’elle  donnait  le  moyen  de  léguer  par  tes- 
tament les  nses  de  ces  deux  natures  dç  propriétés.  Du 
reste , même  encore  aujourd'hui , le  nouveau  tenancier 
n’est  admis  qu’en  composant  avec  le  seigneur  et  lui 
payant  un  droit  par  forme  de  reconnaissance  pour  la 
permission  d’aliéner.  Ajoutez  à cela  l’investiture  évi- 
demment féodale,  par  la  remise  du  symbole  de  saisine, 
en  présence  des  autres  tenanciers,  en  pleine  cour  du 
seigneur;  « quando  hasta  vel  aliud  corporeum  quid- 
« libet  poiTiçitiir  a domino  se  investituram  facere  di- 
a cente  ; quee  salte.m  connu  duobus  vasallis  solemniter 
a^fieri  débet  » i^Feud.  1.  2.  t.  2)  : et,  pour  couronner 
le  tout,  à la  cérémonie  est  ajouté  le  serment  de  fidé- 
lité, le  lien  même  de  la  dépendance  féodale.  D’où  nous 


(i)  Ce  writ  est  une  injonction  de  comparaître  devant  la  cour 
de  chancellerie  ioui de  100.  l.  d'amende.  Il  s’obtient  sur 
des  ras  auxquels  la  loi-commnnc  n’a  pas  ponrYii.  (T.); 


*  *  * 
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.pouvons  légilimoinont  conclure  que,  quand  il  n’y  au- 
rait pas  d’autres  preuves  du  fait  dans  ce  qui  reste  de 
nos  tcnurcs  et  états  de  possession , l’existence  même 
des  copjholils  et  la  manière  dont  ils  se  transfèrent 
suffiraient  pour  démontrer  incontestablement  que  ce 
système  de  projiriétés , 'originaire  du  Nord,  a été  long- 
temps et  généralement  en  usage  dans  notre  île,  et  qu’il 
a passé,  au  moins  ([liant  aux  fonnes  et  aux  apparences, 
même  jus([u'à  la  classe  de  nos  serfs. 

Ce  mode  de  vente  ou  lrans|)ort''est  tellement  inhé- 
rent à la  nature  d’une  propriété  par  copyhold,  qu’elle 
ne  peut  se  transférer  régulièrement  par  aucun  autre 
acte.  L’inféodal  ion  ou  la  concession  seraient  à cet  égard 
sans  effet.  Si  je  veux  échanger  un  bien  de  copyhold 
contre  un  autrq  de  même  nature,  je  ne  puis  le  faire 
par  un  acte  ordinaire  d’échange  d’après  la  loi -com- 
mune : mais  nous  devons,  l’antre  partie  et  moi,  rési- 
gner au  seigneur,  avec  désignation  réciproque  des 
mes  par  chacun  de  nous  au  profit  de  l’autre;  et  le  sei- 
gneur nous  admettra  conformément  à ce  que  nous 
aurons  réglé.  Si  je  veux  léguer  un  copyhold,  je  dois  le 
résigner  au  seigneur,  pour  l’usage  que  je  me  réserve 
d’indiquer  dans  mon  testament;  et  dans  ce  testament, 
je  dois  déclarer  mes  intentions,  et  iioininer  un  léga- 
taire, qui  aura  droit  alors  à l’admission  l’Co.  Copyli. 
^ 3G.),  (i  ).  Un  accord  final,  un  recouvrement  judi- 


(i)  A moins  (pic  le  tc.st.steur  ii’ait  résigné  quelque  temps 
.avant  s.i  mort , en  se  r«'-servatit  d’indiquer  p.ir  son  testament 
l’applitMlion  des  uses , le  legs  d’un  copyhaUl  est  en  général  al>- 
soliiment  nul,  eX.\e  eopyhoUl  |>assi' ]>ar  sueeession  il  l'Iiérilier 
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ciairc , obtenus  dans  les  cours  royales  pour  des  lerres  tic 
aopy}iold,  peuvent, à la  vérité,  si  la  nullité  nVn  est  pas 
légalement  prononcée,  altérer  la  tenure  de  ces  terres, 
€ït  les  convertir  en  franc-fief,  ou , comme  le  dit  l’an- 
cien livre  des  tenures,  en  terres  régies  parla  loi-com- 
mune (i).  Mais  si  le  seigneur  intente  devant  une  cour 
royale  une  action  sur  ce  fait,  en  obtenant  un  writ  pour 
cause  de  déception , l’accord  final  ou  le  recouvrement 
sera  annulé , le  seigneur  rentrera  en  possession  de  sa 
juridiction,  et  les  terres  seront  rendues  à leur  premier 
état  de  copyhold. 


légal.  Cependant  il  y a trois  cas  où  une  cour  d’éi|uité  intervient, 
et  supplée  au  défaut  de  résignation;  savoir,  si  le  copyhold  est 
légué  ou  pour  acquitter  des  dc^s , ou  en  faveur  de  la  femme , 
ou  en  faveur  des  enfants  puînés.  Dans  ces  deux  derniers  ras, 
l’intervention  de  la  cour  d’équité  n’a  pas  lieu  si  l’hérilier  est 
déshérité , ou  s’il  n’a  pas  été  pris  de  disposition  pour  assurer 
son  avenir,  (i  Ath.  387.  — 3 Bro.  aag.  — i Cox' s P. 

60.).  Mais  l’intervention  a lieu  pour  la  femme  contre  un  héri- 
tier qui  n’est  pas  l’enfant  du  testateur,  ou  qui  n’a  ]>as  autant 
de  droit  à sa  protection,  à ses  libéralités,  que  sa  femme,  quoi- 
qu’il n’ait  pas  été  pourvu  au  sort  de  cet  héritier;  car  la  femme 
doit  être  préférée  quand,  en  venant  à son  secours,  on  remplit 
une  obligation  morale  supérieure  (3  .Bro.  aag.  ). — Si  on  lègue  à 
la  fois  des  propriétés  en  franc-ténement  et  en  copyhold  pour 
paiement  de  dettes,  le  chancelier  ne  peut  couvrir  le  défaut  de 
résignation  du  copyhold,  à moins  que  le  franc-ténement  ne 
soit  insuffisant  ( i Bro.  273.  — » Bro.  3-i5J.  — La  cour  d’équité 
n’intervient  pas  pour  un  frère,  des  petits-enfants,  ou  un  enfant 
naturel  (3  Ad-  189.  — 2 ^es.  $82). — Une  décision  de  lord 
ASomer  en  faveur  d’un  pclit-Qls  a été  annulée  par  la  chambre 
des  Pairs.  6 /'c.v.  Jan.  ((ihr.). 

(i)  OUI.  Nat.  Brev.  t.  Brie/c  de  recto  clausn.  h'.  N.  B.  l3. 
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soit  une  cons«'*quence  de  l.i  résignation  üiiginale,  et 
que  par  cette  formalite  il  acquière  ensuite  un  droit 
sulTisant  et  entier  comme  propriétaire  absolu , cepeiir 
dant  la  seconde  résignation  faite  par  lui  avant  cette 
admission  est  nulle  ab  iriilio , parce  qu’au  moment  où 
il  a résigné,  il  n’avuit  encore  que  la  possibilité  de  de- 
venir propriétaire;  il  ne  pouvait  donc  transférer  aucun 
droit,  et  une  admission  subséquente  ne  peut  rendre 
valable  ce  qui  était  nul  dès  le  principe.  £t  néanmoins, 
la  possibilité  qu’il  devienne  propriétaire, d’après  la  ré- 
signation en  sa  faveur,  est  telle,  qu’il  peut,  quand  il 
le  veut , lu  convertir  en  certitude  : car  il  ne  peut  être 
privé  ou  frustré,  soit  par  la  force  ou  par  la  supen-berie, 
des  effets  et  des  fmits  de  la  résignation;  et  si  le  sei- 
gneur refuse  de  l’admettre,  il  peut  y être  contraint 
par  un  bill  ou  mandamus  de  la  chancellerie  (a  Roll. 
Rep.  lO'7)  ; et  celui  qui  a résigné  ne  peut  révoquer  sa 
concession;  il  s’est  interdit  tout  moyen  de  disposer 
autrement  de  la  terre , de  révoquer  ou  annuler  l’acte 
qu’il  a lui-même  arrêté.  (Co.  Copyh.  § ^9.). 

a.  Quant  à la  présentation , elle  doit  se  faire , d’après 
la  coutume  générale  des  manoirs,  à la  cour-baron  (|ui 
se  tient  la  première  après  la  résignation.  Mais,  dans 
quelques  lieux,  elle  est  valable,  suivant  la  coutume 
spéciale,  quoique  faite  à la  seconde  tenue,  ou  autre 
subséquente , de  la  conv-bumn.  L’acte  de  présentation 


sidéré  seulement  comme  dépositaire  pour  celui  (|u'il  a nuiniué 
dans  la  résignation , il  y a lieu  de  croire  que  la  décision  eilt 
été  la  meme,  quand  il  n’y  aurait  pas  eu  preuve  de  l'.idmission 
siibséipiente  ; 1 T.  H.  600.  (Chr.). 
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doit  être  porté  à la  cour  par  les  mêmes  personnes  qui 
ont  reçu  la  résignation , et  y être  remis  par  le  jury 
des  tenanciers  du  manoir;  il  doit  correspondre  exac- 
tement, dans  tous  les  points  essentiels,  à la  teneur  de 
l’acte  même  de  résignation.  Si  donc  la  résignation  est 
conditionnelle , et  que  l’ai-te  de  présentation  ait  omis 
la  condition,  la  résignation,  la  présentation,  et  l’ad- 
mission faite  en  conséquence  seront  nulles;  la  résigna- 
tion, comme  n’ayant  jamais  été  présentée  avec  vérité  ; 
la  présentation,  comme  étant  fausse;  et  l’admission, 
comme  étant  fondée  sur  cette  fausse  présentation.  Si  un 
homme  résigne  hors  de  la  cour-baron , et  qu’il  meure 
avant  la  présentation,  la  présentation  faite  après  sa 
mort,  conformément  à la  coutume,'  est  suffisante  (Co. 
Litt.  62).  De  même  encore,  si  cestujr  que  use  meurt 
avant  la  présentation,  cependant,  sur  la  présentation 
faite  après  sa  mort,  soiAéritier , confonnément  à la 
coutume,  sera  admis.  Et  si  ceux  entre  les  mains  de  qui 
la  résignation  a été  faite,  meurent  avant  la  présenta- 
tion, néanmoins , quand  il  est  prouvé  suffisamment,  de- 
vant la  cour-baron,  que  cette  résignation  a eu  lieu,  le 
.seigneur  peut  être  contraint  à procéder  en  conséquence 
à l’admission.  Et  si  l’intendant,  les  tenanciers  ou 
autres,  entre  les  mains  de  qui  la  résignation  a été  feite, 
refusent  ou  négligent  de  la  porter  à la  cour-baron 
pour  la  présentation , la  partie  grevée  peut  se  pourvoir 
par  une  pétition  remise  au  seigneur  tenant  sa  cour. 
Si  elle  ne  peut  obtenir  de  celui-ci  droit  et  justice,  elle 
peut  le  poursuivre  par-devant  la  cour  de  chancellerie  , 
lui  et  ce-ux  qui  ont  reçu  la  résignation  ( Co.  Copyh. 
^ jo.),  et  obtenir  justice. 
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3.  \À admission  est  la  dernière  partie,  le  complé- 
nient  du  transport  d’un  copjhold.  On  en  distingue 
trois  sortes  : l’admission,  sur  concession  volontaire  du 
seigneur;  l’admission,  sur  résignation  du  dernier  te- 
nancier; et  l’admission,  en  conséquence  du  droit  de 
succession  par  descendance  de  l’ancêtre. 

Dans  les  admissions,  même  sur  concession  volon- 
taire du  seigneur  après  que  les  terres  en  copjhold  sont 
rentrées  entre  ses  mains  par  réversion  ou  par  droit 
üéchette,  le  seigneur  est  considéré  comme  un  simple 
agent,  un  instrument  de  la  coutume.  Il  peut  à la  vérité 
conserver  ces  terres",  ou  en  disposer  à sa  volonté,  en 
les  concédant  en  fief- simple  absolu,  en  franc -téne- 
ment,  ou  en  biens  de  chattel;  il  peut  changer  entiè- 
rement leur  nature  de  copjhold  pour  en  faire  une  te- 
nure  en  socage  : en  sorte  qu’il  peut  en  être  réputé  le 
propriétaire  et  le  maître  absolu.  Cependant,  s’il  con- 
tinue d’en  disposer  comme  de  terres  tenues  par  copj- 
hold, il  est  astreint  à se  conformer  en  tout  précisé- 
ment à l’ancienne  coutume  : il  ne  peut  faire  aucune 
espèce  de  changement,  ni  dans  la  tenure,  ni  dans  l’état 
de  possession , attendu  que  ce  serait  créer  un  nouveau 
copjhold.  Ef  c’est  sous  ce  point  de  vue  que  la  loi  le 
considère  comme  un  instrument  de  la  coutume.  Car  si 
une  propriété  en  copjhold  tenue  à vie  tombe  au  sei- 
gneur par  la  mort  du  tenancier,  le  seigneur  peut  bien 
afTfrancliir  la  terre  et  détruire  la  tenure;  mais  s’il  la 
concède  encore  par  copie  du  rôle  de  la  seigneurie,  il 
ne  peut  ni  augmenter  ni  diminuer  l'ancienne  rede- 
vance, ni  introduire  la  plus  légère  variation  à tout 
autre  égard  (Co.  Copjh.  § /ji.);  il  ne  peut  assujettir  à 
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aucune  charge  i’état  de  possession  ainsi  concédé  au 
tenancier  (8  Rep.  63),  (i). 

Dans  les  admissions  sur  résignation  du  tenancier,  le 
seigneur  n’est  dans  aucun  sens  regardé  comme  pro- 
priétaire, mais  simplement  comme  un  instrument,  et 
il  ne  peut  assujettir  à aucune  charge,  à aucune  en- 
trave, le  tenancier  qu’il  admet;  car  celui-ci  ne  tient 
ses  droits  à l’état  de  possession  que  de  celui  qui  a ré- 
signé (4  Rep.  27.  — Gj.  Litt.  Sg.). 

Le  seigneur  n’est  de  même  qu’un  simple  instrument 
dans  les  admissions  en  conséquence  du  dnut  de  des- 
cendance, après  la  mort  de  l’ancêtre.  Aucune  espèce 
de  droit  ne  lui  est  donnée  par  la  résignation  ou  la  mort 
de  son  tenancier;  de  même  il  n’en  transfère  aucun 
comme  émanant  de  lui,  par  l’acte  d’admission.  -Aussi, 
dans  ces  deux  cas,  n’a-t-on  égard  ni  à la  nature  ni  à 
la  durée  de  l’état  de  possession  du  seigneur  dans  le 
manoir  : peu  importe  qu’il  tienne  en  fief  ou  pour  un 


(i)  Lorstju’un  copyhold  a été  concédé  pour  plusieurs  vies;  à 
l’extinction  de  l’une  ou  du  plusieurs  d’elles , l’héritier  du  con- 
cessionnaire ne  peut  réclamer  en  vertu  de  la  coutume  un  re- 
nouvellement de  l.T  concession  pour  de  nouvelles  vies,  en  payant 
un  droit  raisoiinahlc,  c’est-.H-dire,  de  deux  années  du  revenu, 
comme  dans  le  cas  d’un  copyhoUl  transmissible  par  héritage. 
Une  coutume  qui  permet  le  renouvellement  d’un  copyhold  pour 
plusieurs  vies  est^illégale , si  le  droit  n’a  pas  été  déterminé 
invariablement  : car  les  copyholds  à concéder  pour  plusieurs 
vies  seulement,  si  le  droit  n’est  pas  déterminé, sont  comme  les 
baux  pour  plusieurs  vies,  de  terres  en  franc- ténement , et  les 
prix  des  renouvellements  dépendent  de  la  volonté  des  parties. 
(f'artoa.  contre  le  mi.  .tnslr.  ôüg.  (Chr.). 
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terme  d'années,  qu’il  soit  en  possession  à juste  titre 
ou  sans  droit  lég^  ; on  ne  peut  attaquer  à raison  de 
son  titre  les  admissions  faites  par  lui,  parce  que  ce 
sont  des  actes  judiciaires  ou  plutôt  de  son  ministèi'e, 
et  que  tout  seigneur  en  possession  est  t^nu  d’accom' 
plir,(|  Rep.  i4o). 

Les  admissions  sur  résignation  diHèrent  des  admis- 
sions en  conséquence  du  droit  d’héritage , en  ce  qu’a- 
yant l’admission  la  résignation  n’investit  de  rien  cestuj 
que  use  : il  en  est  de  même  à eet  égard  que  dans  les 
admissions  sur  coneession  volontaire.Mais,  par  droit  de 
descendanee , lüiéri lier  est  tenancier  en  copyhold,  i mmé- 
diatement  après  la  mort  de  son  père  ou  ancêtre;  non 
pas  à la  vérité  sous  tous  les  points  de  vue;  car  il  ne  peut 
être  admis  au  serment  pour  fiiire  partie  de  la  cour  du 
seigneur  comme  tenancier,  ni  y suivre  une  action  en 
cette  qualité  : mais  dans  la  plupart  des  cas  la  loi  le 
considère  comme  complètement  tenancier  de  la  teire 
en  copjrhold,  dès  l’instant  de  la  mort  de  son  ancêtre, 
surtout  dans  ses  rapports  avec  tout  étranger.  Il  peut 
entrer  sur  la  terre  avant  l’admission,  en  recevoir  les 
produits,  poursuivre  pour  délit  ou  trouble  sur  le  ter- 
rain (4  Riep.  aS);  et  même,  en  payant  au  seigneur  le 
droit  dû  sur  l’héritage,  il  peut  résigner  entre  ses  mains 
pour  tel  use  qu’il  lui  plaira  désigner  ( i ).  De  tout  cela 


(i)  Comme  le  titre  de  l’héritier,  avee  ou  sans  l’admissioii, 
est  également  valable  contre  tout  le  monde,  à l’exception  du 
seigneur,  la  cour  du  banc  du  roi  n’accorderait  pas  un  manda- 
inus  pour  oblij;er  le  seiiou’ur  d’admettre  l’héritier,  a T.  H.  197. 
(Chr.). 
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nous  pouvons  conclure  que  l’admission  d’un  Iiéritier  a 
principalement  pour  but  le  bénéfice  du  seigneur,  à 
qui  elle  assure  son  droit,  et  n’est  pas  aussi  nécessaire 
pour  affermir  et  compléter  le  titre  de  l’héritier.  Peut- 
être  dira-t-on  que  s’il  en  est  ainsi, si  l’héritier  a moins 
.à  retirer  de  son  admission  qu’à  perdre  par  l’acquit- 
tement du  droit,  il  ne  devra  jamais  se  présenter 
pour  être  admis  à son  copyhold  dans  la  cour  seigneu- 
riale; et  qu’ainsi  le  seigneur  peut  être  frustré  de  son 
droit.  Je  répondrai  en  citant  sir  Ed.  Coke.  « Je  suis 
U persuadé,  dit -il,  {Copyh.  § 4t-)’ 

« choix  de  l’héritier  d’être  admis  ou  de  ne  pas  l’être,  îl 
« préférerait  de  ne  l’être  pas.  Mais  sur  ce  point  la  côù- 
« tume  est  obligatoire  dans  tous  les  manoirs  ; car,  sous 
« peine  de  confiscation  de  leurs  copyholds,  ou  de  quel-  . 
« que  amende  considérable,  les  héritiers  des  tenanciers 
« par  copyhold  sont  tenus,  dans  tous  les  nianoirs,  de 
« comparaître  à la  cour  seigneuriale,  et  de  s’y  faire 
« admettre  conformémeht  à la  coutume,  dans  un  court 
« délai  après  la  notification  du  décès  de  leur  ancêtre  » ( i ). 


(i)  Les  copyholds  ne  sont  pas  compris  dans  le  statut  de  do- 
nis,  et  ne  peuvent  pas  être  substitués  sans  une  eouliinie  spé- 
ciale du  manoir;  et  où  eetto  coutume  existe,  il  peut  aussi  en 
exister  une  pour  barrer  la  substitution  par  un  recouvrement 
judiciaire  souffert  dans  la  cour  seigneuriale;  sinon,  la  substi- 
tution peut  être  barrée  par  la  résignation  ; car  autrement  il 
serait  possible  que  la  substitution  se  coutinudt  ;\  perpétuité 
1^1  l'es.  6oi.).  — Il  y a des  manoirs  où  la  coutume  de  barrer  une 
siibstitiilion  de  l'une  de  ces  manières  coexiste  avec  la  coutume 
de  la  barrer  Ae  l’autre  manière;  a Bt.  Hep.  Qfdi-  (Clir. 'î. 
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CHAPITRE  XXIII. 

DE  l’aliénation  PAR  TESTAMENT. 


La  dernière  manière  de  transférer  une  propriété 
réelle  est  celle  du  legs,  ou  de  la  disposition  par  tes- 
tament. En  m'occupant  de  ce  sujet,  je  ne  rechercherai 
pas,  quant  à présent,  quelle  est  la  nature  des  testa- 
ments ou  actes  de  dernière  volonté,  actes  dont  l’objet 
est  plus  particulièrement  de  disposer  des  propriétés 
personnelles.  J’evaminerai  seulement  jusqu’où  remonte 
l’usage  de  léguer , par  testament , des  propriétés  réelles , 
quelle  est  l’origine  de  cet  usage,  et  quel  est  le  sens 
des  divers  statuts  sur  lesquels  cette  faculté  est  aujour- 
d’hui fondée. 

Il  paraît  assez  reconnu  qu’avant  la  conquête  les  terres 
pouvaient  se  léguer  par  testament  (Wright, 

17a).  Mais  l’introduction  des  tenures  militaires  res- 
treignit naturellement  la  faculté  de  léguer  h's  terres: 
celte  restriction  était  une  conséquence  de  la  doctrine 
féodale  qui  ne  permettait  l’aliénation  qu’avec  le  con- 
sentement du  seigneur.  On  a mis  en  question  si  ces 
restrictions , dont  nous  retrouvons  des  traces  jusque 
chez  les  anciens  Germains  (Tacit.  de  Mor.  Gerni.  c.  21), 
n’étaient  pas  appuyées  sur  de  meilleurs  principes  d’ad- 
ministration publique, que  ne  l’est  le  pouvoir  de  déshé- 
riter arbitrairement  l’héritier,  par  testament,  et  de 
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transférer  les  propriétés,  suivant  le  caprice  ou  la  sottise 
et  la  prévention  de  l'ancêtre,  des  personnes  de  son  sang  à 
d’autres  qui  lui  sont  lout-à-fait  étrangères.  Ces  mesures 
restrictives  maintenaient , disait-on,  la  balance  des  pro- 
priétés; elles  empêcliaient  qu’un  homme  ne  devînt  trop 
riehe,  trop  puissant  en  comparaison  de  scs  voisins, 
parce  qu’il  arrive  rarement  que  le  même  homme  soit 
riiéritier  de  plusieurs,  et  qu’au  contraire  il  peut  sou- 
vent réussir  par  adresse  et  par  artifice  à devenir  leur 
légataire.  C’était  ainsi  que  l’ancienne  loi  des  Athéniens 
avait  établi  que  les  biens  d’un  père  passeraient  tou- 
jours à .ses  enfants  après  sa  mort , et  qu’à  défaut  de 
descendants  en  ligne  directe , ils  passeraient  à la  ligrte 
collatérale;  ce  qui  fut  d’un  merveilleux  effet  pour  main- 
tenir l’égalité,  et  prévenir  l'accumulation  des  propriétés. 
Solon  (Plutarq.  Vie  de  Solotî)  apporta  un  léger  chan- 
gement à cette  loi;  il  permit,  mais  seulement  à défaut 
d’enfanfs,  de  disposer  des  biens -fonds  par  testament, 
et  de  léguer  les  propriétés  au  préjudice  des  héritiers 
collatérau.x  : il  en  résulta  bientôt  un  excès  de  richesses 
pour  les  uns,  de  pauvreté  pour  les  autres;  ce  qui,  par 
une  progression  naturelle , produisit  d’abord  des  trou- 
bles populaires  et  des  dissensions,  dont  le  dernier  ré- 
sultat fut  enfin  la  tyrannie  et  l’extinction  entière  de  la 
liberté,  que  suivit  rapidement  la  subversion  totale  de 
l’État  et  de  la  nation. 

IVuue  autre  part , il  paraîtrait  dur  aujourd’hui  que, 
pour  prévenir  quelques  abus-,  conséquences  naturelles 
de  la  lilicrté  d'action  quand  elle  est  associée  à la  fai- 
blesse humaine,  on  empêchât  le  propriétaire  de  terres 
de  les  répartir  par  testament,  ainsi  que  peuvent  l'exiger 
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après  sa  mort  les  afTaircs  de  sa  famille,  ou  la  justice 
due  h ses  créanciers.  Et  cette  faculté  de  disposer,  si 
elle  est  prudemihent  dirigée,  a parmi  nous  une  pro- 
priété particulière;  c’est  de  prévenir  le  mal  même  qui 
résulta  de  l’institution  de  Solon , la  trop  grande  accu- 
mulation des  biens  : c'est  une  suite  naturelle  de  notre 
doctrine  de  succession  par  primogéniture,  doctrine  à 
laquelle  les  Athéniens  étaient  étrangers.  On  ressentit 
vivement  les  fâcheux  effets  de  cette  accumulation, même 
dans  les  temps  féodaux;  mais  on  doit  toujours  s’y  oppo- 
ser avec  force  dans  un  pays  commerçant , dont  la  pros- 
périté dépend  du  nombre  des  fortunes  modérées  em- 
ployées à raccroissement  du  commerce. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  trouvons  que  postérieure- 
ment à la  conquête,  il  notait  pas  permis,  suivant  la 
loi-commune  de  l’Angleterre,  de  disposer  par  testament 
d’un  état  de  possession  au-delà  d’une  concession  pour 
un  terme  d’années  (a  Inst.  7.);  si  ce  n’est  dans  le  comté 
de  Rent  et  dans  quelques  anciens  bourgs,  ainsi  que 
dans  certains  manoirs  particuliers;  où,  par  une  indul- 
gence spéciale,  on  laissait  subsister  les  privilèges  saxons 
(Litt.  § 167. — I Inst.  1 1 1.).  Et  quoique  les  restrictions 
féodales  apportées  aux  aliénations  par  acte  aient  cessé 
de  bonne  heure,  celles  qui  portaient  sur  les  testaments 
ont  été  maintenues  plusieurs  siècles  encore,  parce 
qu’on  regardait  comme  suspects  des  legs  faits  par  un 
testateur  /u  exti-einis,  faible  et  facile  à pomper  (Glanv. 
1.  7.  c.  I .).  D'ailleurs  un  legs  manque  de  notoriété  géné- 
rale, de  cette  désignation  publique  du  successeilr  du 
mort,  qui,  dans  la  transmission  dos  biens  par  descen- 
dance^ n’est  pas  douteuse  pour  la  famille  et  les  voisins. 
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et  que  ia  loi-coiuinuue,  dans  sa  sirnpiicilé,  a toujours 
requise  en  tout  transport,  en  toute  nouvelle  acquisi- 
tion de  propriété. 

Mais  le  clergé  ayant  habilement  imaginé  la  doc- 
trine des  uses  comme  chose  distincte  de  la  terre,  on 
commença  à disposer  fréquemment  des  uses  par  legs 
(Plowd.  légataire  de  Xuse  fut  admis  à re- 

courir à la  cour  de  chancellerie  pour  obliger  à l’exécu- 
tion de  son  legs.  Car,  dit  Gilbert  {on  devises.  7.), 
c’étaient  en  général  des  membres  du  clergé  romain  qui 
siégeaient  à cette  cour:  ils  considéraient  que  l’homme 
est  d’autant  plus  libéral,  quand  il  ne  peut  jouir  plus 
long -temps  de  ses  possessions;  et  qu’en  conséquence, 
au  lit  de  mort,  il  était  porté  à en  disposer  de  préfé- 
rence en  faveur  de  ceux  quf,  conformément  à la  su- 
perstition des  temps,  intercéderaient  pour  son  bon- 
heur dans  un  autre  monde.  Mais  quand  le  statut  des 
uses  {■X’]  lien.  VIII.  c.  10)  eut  annexé  la  possession  à 
Xuse,  il  n’y  eut  plus  .moyen  de  léguer  les  uses,  puis- 
qu’ils étaient  devenus  la  terre  même ^ ce  qui  eût  causé 
un  changement  considérable  dans  la  législation  des 
legs,  si  le  statut  des  testaments  (3a  Hen.  VIII.  c.  i.), 
postérieur  à peu  près  de  cinq  années,  et  expliqué  par 
le  statut  34  lien.  VIII.  c.  5.,  n’eût  arrêté  que  toute 
personne  possédant  une  propriété  en  fief- simple,  à 
l’exception  des  femmes  en  puissance  de  mari  (1),  des 


(i). Lorsque  des  terres  sont  transférées  à des  trustées,  une 
femme  mariée  peut  avoir  la  faculté  d’en  désigner  la  disposition 
après  elle;  et  eette  désignation  doit  être  exécutée  comme  le 
serait  la  ileniiére  volonté  d’une  femme  non-mariée,  et  s’in- 
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mineurs  et  des  gens  ayant  perdu  la  raison  ou  la  mé- 
moire, pourrait,  par  testament  écrit,  léguer  à une  autre 
personne  quelconque,  à l’exception  des  corporations,  les 
deux  tiers  de  leurs  terres,  téneinents  et  héritages,  tenus 
en  chevalerie;  et  la  totalité,  si  ces  biens  étaient  tenus 
en  socage:  de  sorte  qu’aujourd’hui , d’après  les  change- 
ments opérés  dans  les  tenures  par  le  statut  de  Char- 
les 11.,  toute  personne  est  autorisée  à disposer  par  legs 
de  la  totalité  de  ses  propriétés  territoriales , à l’excep- 
tion des  ténements  en  copyhold. 

Les  corporations  étaient  exceptées  dans  ces  statuts, 
pour  prévenir  l’extension  des  donations  en  main-morte. 
Mais  aetuellement,  d’après  l’interprétation  du  statut  43 
£Üe.  c.  4- 1 >1  admis  qu’un  legs  fait  .à  une  corpora- 
tion pour  une  œuvre  de  charité  est  valable  : on  le  con- 
sidère plutôt  comme  une  assignation  d’emploi , une 
sorte  de  traitement,  que  comme  un  legs.  Dans  la  vérité, 
la  piété  des  juges  les  a depuis  entraînés  fort  loin  en  fa- 
veur de  ces  œuvres  de  charité  (Ch.  Prec.  a^a.),  puis- 


terprète  d'après  les  mêmes  règles,  a Fes.  Sut,  — i Bro.  99.  Et 
malgré  l'opinion  contraire,  il  a été  décidé  par  la  chambre  des 
pairs  que  la  disposition  faite  par  une  femme  mariée  est  valable 
contre  l’héritier  légal , quoi(|uc  fondée  seulement  sur  le  con- 
sentement du  mari  avant  mariage,  sans  qu’il  y ait  eu  aucun 
transport  à des  trustées  de  la  propriété.  6 Bro.  P.  C.  1 56. 

Loi'squ’un  testament  donne  pouvoir  de  charger  une  terre  du 
paiement  d'une  dette , ou  de  l’entretien  de  la  femme  ou  des 
enfants  puînés,  ce  testament  même , quoique  non  régulièrement 
conforme  au  statut,  sera  regardé  par  une  cour  d’équité  comme 
valable  pour  l'exercice  d’un  tel  pouvoir.  Scho.  et  Lefr.  60. 
— I Dick.  i65.  (Chr.  ). 

m. 
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qu’on  a jugé  que  le  statut  d’Élizabetli  qui  favorise  les 
destinations  pour  de  pareilles  œuvres,  déroge  à tous  les 
statuts  précédents,  les  annule  (Gilb.  Rep.  45 — i P. 
Wins.  a48.),  et  supplée  à tous  les  défauts  des  actes  de 
transport  [Du/ce’s  Cluu'it.  uses , 84).  En  cons«'‘<juence , 
non-seulement  un  legs  fait  à une  corporation , mais  un 
legs  par  un  tenancier  en  copyhold  sans  résignation  de 
sa  part  au  seigneur  pour  l’usage  à indiquer  dans  son 
testament  (Moor.  890),  et  un  legs  (même  une  consti- 
tution de  propriété)  d’un  tenancier  en  fief  substitué, 
fait  sans  accord  Jinnl  ni  recouvrement  judiciaire,  sont 
considérés  comme  valables  et  comme  assignations  d’em- 
ploi , s’ils  ont  pour  but  une  œuvre  de  charité  (a  Vem. 
453.  — Ch.  Prec.  16. J. 

Quant  au;c  legs,  en  général,  l’expérience  démontra 
bientôt  combien  il  est  difficile , même  en  matière 
d’utilité  publique,  de  s’écarter  sans  péril  des  règles  de 
la  loi -commune,  qui  sont  si  habilement  rédigées,  et 
liées  entre  elles  avec  tant  d’art,  que  la  plus  légère  al- 
tération dans  l’une  d’elles  apporte,  pour  un  temps,  le 
désordre  dans  l’ensemble.  Des  fraudes , des  parjures 
sans  nombre,  furent  le  prompt  résultat  de  cette  mé- 
thode autorisée  par  le  statut,  de  disposer  des  hérita- 
ges : les  interprétations  des  cours  de  loi  étaient  à cet 
égard  tellement  libres  et  relâchées,  que  de  simples 
notes  de  l’écriture  d’une  personne , représentées  par 
d’autres  personnes,  furent  admises  Comme  des  testa- 
ments valables  d’après  le  statut  (Dyer,  7a  — Cro. 
Eliz.  100.).  Pour.y  remédier,  il  fut  ordonné  par  le 
statut  des  fraudes  et  parjures  (a9  Car.  II.  c.  3.),  que 
tout  legs  de  terres  et  ténements  non -seulement  devra 
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se  laiiv  par  écrit , mais  que  cct  écrit  sera  signé  par  le 
testateur,  ou  par  quelque  autre  personne  en  sa  pré- 
sence, et  sur  son  invitation  expresse;  et  qu’il  sera 
souscrit , de  même  en  sa  présence , par  trois  ou  quatre 
témoins  dignes  de  foi  (i).  De  seinlilahles  formalités, 
ou  à peu  près , sont  requises  pour  la  révocation  d’un 
legs  par  écrit  : cependant  le  testateur  peut  de  même 
l’annuler  en  brûlant  l’écrit  ou  en  le  déchirant,  en  l’ef- 
façant ou  le  biffant,  ou  le  faisant  ainsi  détruire  en  sa 
présence  (a).  Il  peut  encore  être  implicitement  révo- 


(i)  Les  copyhoUls  et  les  baux  à terme  d’années  ne  sont  pas 
compris  dans  le  statut,  et  peuvent  être  transférés  par  un  tes- 
tament quelconque,  suffisant  pour  léguer  les  propriétés  per- 
sonnelles ; a Bro.  58.  — a Atk.  87.  Mais  le  testateur  doit  rési- 
gner son  copyltold  au  seigneur  pour  Xuse  à indiquer  par  son 
testament.  ^ 

Si  le  testateur  est  un  trustée  ou  lidei-coimnissaire  de  terres 
au  bénéfice  d’autres  individus,  il  peut  léguer  par  testament 
ces  terres , ou  son  état  de  possession  légal.  Mais  l’intention  du 
testateur,  de  transmettre  une  propriété  qu’il  a de  confiance  , 
doit  être  clairement  énoncée;  il  ne  suffit  pas  qu’il  dise  en  gé- 
néral toutes  mes  terres  ou  mes  divers  états  tic  possession  ; 6 k^es. 
jun.  577.  (Chr.). 

(s)  Il  a été  jugé  i|u’un  testament  ne  pouvait  être  révoqué  par  « 
un  autre  testament  si  ce  dernier  n’est  pas  valable  comme  testa- 
ment; même  quand  il  contiendrait  la  clause  formelle  de  la  ré- 
vocation de  tous  les  testaments  précédents;  i P.  Wras.  343. 
Cependant  un  testament  peut  être  révoqué  par  nu  acte  par  écrit 
n'ayant  pas  d’autre  but  ; mais  il  faut  que  cet  acte  soit  attesté  par 
trois  témoins , et  que  le  testateur  signe  en  leur  présence  : ce 
qui  n’est  pas  nécessaire  pour  la  validité  d’un  testament.  On 
ne  voit  pas  le  motif,  s’il  existe,  de  cette  différence.  29  Car.  II. 
e.  3.  s.  6.  (Chr.).  , « 


ao. 
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que  par  un  changement  considérable  et  total  dans  les 
rapports  et  la  position  du  testateur,  tel  que  son  mariage 
et  la  naissance  d’un  enfant  (i),  (a). 


(i)  Voy.  l’affaire  de  Christophe  contre  Christophe  (Seacch., 
6 juin.  1771),  et  de  Spragge  contre  Stonc,  27  mars  1773. 

(a)  Le  mariage  et  la  naissance  d’iin  enfant  posthume  em- 
portent la  révocation  d’un  testament;  5 T.  R.  4g. 

Un  testateur  avait  légué  ses  propriétés  réelles  à une  femme 
> avec  laquelle  il  vivait,  et  aux  enfants  de  cette  femme;  il 
l’épousa  depuis,  et  en  eut  des  enfants  : il  fut  jugé  que  ces  cir- 
constances n’entraînaient  pas  la  révocation  du  testament.  « La 
« doctrine  des  révocations  implicites  ou  présumées , disait  lord 
n Ellenborough  dans  son  jugement,  parait  fondée  sur  des  rai- 
« sons  solides , et  surtout  sur  la  condition  tacite  attachée  au 
« testament  au  moment  oit  on  le  fait,  qu’il  ne  doit  pas  avoir 
« d’effet  s’il  survient  un  changement  total  dans  la  famille  du 
« testateur  ; raison  préférable  à celle  qu’on  pourrait  tirer  d’un 
« changement  présumé  d’intention,  lequel  semble  n’étre  légalc- 
« ment  d’aucun  poids  ,à  moins  qu’il  ne  suffise  pour  que  l’on  en 
« dre  la  présomption  que  réellement  il  en  est  résulté  une  ré- 
« vocation  de  fait.  Mais  quel  que  soit  le  motif  de  la  régie  de 
« cévooadon , on  convient  généralement  qu’elle  n’a  d’applica- 
« tion  que  dans  le  cas  où  il  n’a  pas  été  pourvu  au  sort  de  la 
« femme  et  des  enfants , nouveaux  objets  de  sollicitude , et  où 

• il  a été  disposé  de  la  propriété  entière,  à leur  exclusion  et 
« préjudice.  Or  cela  n’est  pas  le  cas , quand  les  personnes  qui , 
•>  après  la  confecdon  du  testament,  sont  devenues  légalement 

• femme  et  enfants  du  testateur , avaient  été  dès  auparavant 
« l’objet  spécial  de  la  prévoyance  et  des  dispositions  de  ce  tes- 

• tateur , quoique  dans  un  état  civil  différent  et  sous  d’autres 

• dénominations.  » a East,  53o. 

Snivant  la  loi  romaine,  si  l’enfant  né  depuis  le  testament 
mourait  avant  le  testateur,  le  testament  recouvrait  sa  force  et 
ses  effets  ; a Domat , 40.  (Chr.). 
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D’après  l’interprétation  «le  ce  dernier  statut,  il  a été 
jugé  que  le  nom  du  testateur,  écrit  de  sa  propre  main 
au  commencement  du  testament,  par  exemple,  en  cette 
forme,  « Moi,  Jolin  Mill,  je  déclare  que  ceci  est  mou 
« testament  et  ma  dernière  volonté  »,  équivaut  à une 
signature,  sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’aucun  nom  soit 
apposé  à la  fin  ( 3 Lev.  i . ).  Il  est  néanmoins  plus  sûr 
de  signer  à la  fin  (i).  Il  a été  de  même  décidé  que, 
quoique  les  témoins  doivent  tous  voir  signer  le  testa- 
teur, ou  au  moins  reconnahre  sa  signature,  cependant  * 
ils  le  peuvent  en  des  temps  diflérents  (Freem.  486. — 
a Ch;  Cas.  109.  ).  Mais  tous  doivent  signer  comme 
témoins  en  présence  du  testateur  ( i P.  Wms.  “740.  ) , 
de  peur  que  par  une  erreur  quelconque,  ils  ne  signent 
un  autre  acte  au  lieu  du  testament  (a).  Dans  une  af- 
faire jugée  par  la  cour  du  Banc  du  Roi  (Stra.  ia53). 


(1)  Il  me  semble  que  le  nom  errit  au  commencement  n» 
devrait  jamais  être  considéré  comme  une  signature  en  confor- 
mité du  statut,  à moins  que  le  testament  entier  ne  soit  de  la 
main  du  testateur;  car  tout  ce  qui  est  d'une  écriture  étran- 
gère après  le  nom  du  testateur  ne  porte  la  preuve  de  son  aveu 
qu’autant  que  lui-méme  a signé  au-dessous,  de  sa  propre  main. 
(Chr.). 

(a)  Il  a été  jugé  qu’il  était  présent , s’il  a été  instruit 
du  moment  de  l’attestation  par  les  témoins,  et  qq’il  ait  été 
en  situation  de  voir  les  témoins  signer  leur  nom.  Par  exem- 
ple, dans  un  cas  où  le  testateur  s’était  fait  conduire  dans 
sa  voiture  vis-à-vis  les  fenêtres  d’une  étude  de  procureur , 
dans  laquelle  les  témoins  certifiaient  le  testament,  on  décida 
positivement  qu’ils  l’avaient  fait  en  sa  présence;  1 Bro.  99. 
Le  but  de  cette  disposition  du  statut  est  d’empécher  qu’on 
n’en  impose  au  testateur  et  aiiK  témoin.-. , eu  substituant  un 
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les  juges  f'iimil  extrêineinent  sévères  sur  lu  qtiestioii 
de  la  foi  due  aux  fémoins,  ou  plutôt  de  leur  admissi- 
bilité; car  ils  refusèrent  {l’adnieltre  comme  témoins 
pour  un  testament  les  légataires,  et  par  conséquent  les 
créanciers,  des  legs  et  créances  dont  les  propriétés 
réelles  se  trouvaient  chargées;  et  cela,  parce  que  oes 
personnes  avaient  un  intérêt  majeur  à ce  que  le  testa- 
ment fût  déclaré  valide,  attendu  qu’ils  devaient  acquérir 
|>ar  là,  sur  les  propriétés  réelles,  une  sûreté  pour  leurs 
legs  ou  leurs  créances,  tandis  qu’aufrement  ils  n’a- 
vaient de  recours  que  sur  les  biens  personnels  laissés 
par  le  testateur.  Mais  ce  jugement  allarma  beaucoup 
d’acquéreurs  et  de  créanciers:  il  menaçait  d’ébranler, 
dans  les  diverses  parties  du  royaume,  tous  ceux  des 
titres  qui  étaient  fondés  sur  des  legs  testamentaires; 
< ar,  si  le  testament  était  attesté  par  un  domestique 
ayant  des  gages  à réclamer,  ou  par  un  apothicaire, 
par  un  procureur,  qui  devenaient  créanciers  par  leur 
assistance  même,  ou  par  le  ministre  de  la  paroisse  à 
(|ui  seront  dues  des  dîmes  ou  autres  redevances  ec- 
clésiastiques (et  telles  sont , en  général , les  personnes 
qui  sont  présentes  le  plus  ordinairement  dans  la  der- 
nière maladie  d’un  testateur),  et  si,  dans  de  pareils 
cas,  le  testateur  avait  chargé  ses  propriétés  réelles  du 
paiement  de  ses  dettes , le  testament  dans  son  entier,  ou 
au  moins  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  étaient  re- 
latives à ses  propriétés  réelles,  devait  être  considén' 


autre  .-icio,  un  testameut  fabriqué.  Aussi  l’attestation  d’un 
testament  est  mille , si  le  testateur  était  alors  dans  un  état  d’in- 
sensibilité. Dottg.  zag.  ((ilir.). 
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comme  absolument  nul.  Cela  tlonna  lieu  au  statut  a5 
Geo.  II.  c.  ().,qui,  tout  à la  fois,  rétablit  la  compétence 
des  légataires  et  la  confiance  qui  leur  est  due , tout  en 
déclarant  nul  un  legs  quelconque  fait  à un  témoin  (i), 
et  empêchant  ainsi  que  leur  intérêt  influât  sur  leur  té- 
moignage. Ce  statut  a de  même  déclaré  les  créanciers 
admissibles  comme  témoins,  mais  en  laissant,  pour 
eux  comme  pour  tous  les  autres  témoins,  à la  cour 
de  justice  et  au  jury  devant  lesquels  le  testament  peut 
être  contesté,  le  soin  d’examiner,  d’après  toutes  les  • 
circonstances,  la  confiance  due  à leurs  témoignages. 
Et  dans  une  affaire  jugée  depuis  (M.  3i  Geo.  II.  — 

■4  Bur.  I.  43f>),  le  témoignage  de  trois  témoins,  tous 
créanciers,  a été  regardé  comme  suffisamment  digne 
de  foi,  quoique  les  terres  fussent  chargées  du  paie- 
ment de  leurs  créances;  on  décida  que  les  motifs  de  la 
détermination  que  nous  avons  citée  n’étaient  pas  assez 
fondés  (a). 

On  reconnut  un  autre  inconvénient  dans  le  mode 
de  transférer  les  propriétés  par  legs:  c’est. que  les 
créanciers  par  obligation  ou  autres  actes  spèciaux  qui 


(1)  Cetle  disposition  s’étend  aux  legs  de  biens-fonds,  et  de 
tout  état  do  possession  donné  à un  témoin.  ( Chr.). 

(a)  Les  témoins  qui  ont  signé  peuvent  être  admis  posté- 
rieurement à prouver  que  le  testateur  ne  jouissait  pas  de  sa 
raison  lors  de  la  confection  de  son  testament.  Mais  dans  nu  cas 
où  les  trois  témoins  et  douze  domestiques  avaient  déposé  sous 
serment  de  la  démence  du  testateur , ils  furent  contredits  par 
tous  les  voisins,  et  les  témoins  signataires  furent  depuis  con- 
vaincus de  parjure  i Low.  contre  Jol^fe,  1 Bl.  Rcp.  365.  (Chr.j.  • 
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liaient  ï héritier  An  délwteur,  pourvu  qu’il  héritât,  par 
descendance,  de  biens  sufTisants  (ou  assets),  perdaient 
ainsi  leurs  sûretés,  puisqu'ils  n’avaient  pas  de  même 
leur  recours  contre  les  légataires  de  ce  débiteur.  Pour 
y remédier,  le  statut  3 et  4 W.  et  M.  c.  i4.  a établi 
que  tout  testament  ou  acte  de  dernière  volonté,  toute 
limitation,  disposition  ou  assignation  de  propriétés 
réelles,  par  des  tenanciers  en  fief* simple  ou  ayant  la 
faculté  de  disposer  par  testament,  seraient  considérés 
comme  frauduleux  et  comme  nuis,  à l’égard  de  ces 
créanciers  seulement  ; lesquels  pourraient  exercer  leur 
recours  tout  à la  fois  et  contre  l’héritier  et  contre  le 
légataire  (i). 

Un  transport  de  terres  par  testament,  fait  en  con- 
formité de  ces  statuts  et  sous  leur  autorité,  est  consi- 


(i)  Le  statut,  sect.  4- , excepte  le  legs  fait,  d’après  convention 
avant  mariage,  pour  assurer  une  part  aux  enfants  puînés,  et 
le  legs  pour  le  paiement  de  dettes.  Mais  il  a été  maintenu  que, 
pour  que  ce  dernier  cas  fAt  compris  dans  l’exception,  il  était  né- 
cessaire qu’il  y eût  une  disposition  formelle  pour  le  paiement 
de  la  dette;  i Sro,  3ii.  — a Bro.  6i4. 

Lord  Eldon  a déclaré  qu’il  est  uniformément  de  règle  qu’une 
disposition  par  testament,  tendante  au  paiement  des  créanciers, 
et  à faire  valoir  en  cour  de  justice  ou  on  cour  d’équité,  n’est 
pas  de  celles  que  le  statut  déclare  frauduleuses,  et  que  c’est  une 
mesure  équitable  jMJur  le  paiement  dés  dettes,  7 t'es.  3a3. 

En  cour  de  justice,  on  appelle,  pour  la  preuve  de  la  rédac- 
tion en  forme  d’un  testament,  un  des  témoins  qui  ont  signé, 
lequel  atteste  que  le  testateur  a revêtu  son  testament  des  for- 
mes en  le  signant  et  y apposant  un  cachet  en  sa  présence  et 
en  celle  des  deux  autres  témoins  qui  ont  de  même  signé.  Mais 
si  une  requête  est  préscniêc  jwmr  faire  reconnaître  un  testa- 
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(léré  par  les  cours  de  justice,  moins  comme  tenant  de 
la  nature  d’un  testament,  que  comme  étant  de  celhe 
d’un  acte  de  concession  énonçant  à quels  uses  la  terre 
doit  être  assujettie;  avec  cette  difFérence  que  dans 
les  autres  actes  de  transport  la  signature  efTective  des 
témoins  n’est  pas  requise  par  la  \o\{^vojr.  pag.  187, 
188),  quoiqu’il  soit  prudent  pour  eux  de  signer,  pour 
aider  leur  mémoire,  de  leur  vivant,  et  suppléer  à leur 
témoignage  après  leur  mort  : mais  pour  un  legs  de 
propriétés  foncières,  cette  signature  est  absolument 
exigée  aujourd’hui  par  statut , afin  de  constater  l’iden- 
tité d’un  transport  qui,  de  sa  nature,  ne  peut  être  mis 
à exécution  qu’après  la  mort  du  testateur.  C’est  sur  cette 
opinion , suivant  laquelle  un  legs  de  terres  est  simple- 
ment une  sorte  de  transport , que  se  fonde  la  distinction 
entre  de  tels  legs  et  les  dispositions  par  testament  des 
propriétés  personnelles  ; savoir,  que  ces  dispositions 
portent  sur  tout  ce  que  le  testateur  possédait  en  pro- 
priétés personnelles  à sa  mort,  tandis  que  les  legs  de 
propriétés  réelles  ne  comprennent  (i  P.  Wms.  573.) 
que  celles  de  cette  nature  qui  appartenaient  au  testa- 
teur au  moment  où  son  testament  a été  rédigé  et  re- 
vêtu des  formes  nécessaires  pour  son  authenticité  (i). 


mcol,  tous  les  témoins  qui  existent  doivent  être  examinés,  à 
moins  qu’ils  ne  soient  hors  du  royaume;  et  il  faut  alors  prou- 
ver leur  signature  comme  s’ils  étaient  morts.  5 Ves.  Jun.  I^\\. 
(Chr.). 

(1)  Lord  Mansfield  a déclaré  que  cela  ne  repose  pas,  comme 
l'ont  supposé  quelques  personnes,  sur  l’interprétation  du  statut 
3a  Hen.  VllI.  c.  i.,  qui  porte  que  toute  personne  ayant  des 
terres,  etc.  peut  léguer:  car  la  même  règle  existait  avant  le 
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Par  cetle  raison,  des  terres  acquises  postérieurement 
ne  sont  pas  comprises  dans  le  legs  ( Moor  255.  — 


statut,  quand  lus  terres  pouvaient  se  lé(;uer  d’après  la  coutume; 
Cowp.  go.  Il  a été  jugé  que  lorsqu’un  testateur  a légué  toutes 
ses  terres , ou  toutes  les  terres  qu’il  possédera  au  moment  de  sa 
mort,  s’il  acquiert,  après  la  rédaction  et  signature  du  testa- 
ment, des  terres  en  copyhold,  et  qu’il  les  résigne  au  seigneur 
pour  les  uses  déclarés  par  son  testament,  ces  terres  sont  trans- 
férées par  le  testament;  Cowp.  i3o.  : ou  si  le  testateur, 
après  avoir  fait  ce  legs , achète  des  terres  en  franc  - téne- 
ment , et  fait  ensuite  un  codicile  en  forme  d’après  le  statut  ; 
quoiqu'il  n’y  soit  pas  mention  des  terres  acquises  depuis  le  legs , 
néanmoins,  si  le  codicile  est  amiexé  au  testament,  ou  s’il  le 
conürme,  ou  qu’il  semble  s’y  rapporter,  cela  revient  au  même 
que  si  le  testament  était  de  nouveau  rédigé  authentiquement , 
et  les  terres  achetées  depuis  le  legs  général  y seront  com- 
prises; Cotvp.  i58.  — Com.  383.  — 4 Bro.  a.  M.iis  si  le  co- 
dicile se  rapporte  expressément  aux  terres  seules  léguées  par 
le  testament , les  terres  acquises  depuis  ne  seront  pas  comprises 
dans  la  disposition  générale  de  ce  legs  ; 7 T.  R.  48a. 

C’est  encore  une  règle  générale,  que  si  un  homme  a un  état 
de  possession  en  fief,  qu’il  en  dispose  par  testament,  etqu’cnsuitc 
il  fasse  une  concession  du  Gcf-simpic , en  retenant  un  nouvel 
état  de  possession,  ce  nouvel  état  de  possession  ne  sera  pas 
transféré  par  la  précédente  disposition  testamentaire;  car  ce 
n’est  pas  l’état  de  possession  qu’avait  le  testateur  au  moment 
où  le  testament  a été  revêtu  des  carac.tères  d’authenticité. 

Quelques  cas  ont  fait  naître,  dans  ces  derniers  temps,  des 
discussions  tant  dans  les  cours  de  loi  que  dans  les  cours  d’équité. 
Un  particulier  ayant  des  propriétés  en  fief,  avait  fait,  avant 
mariage , des  dispositions  en  faveur  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants à venir,  en  se  réservant  à lui-mérac  la  réversion  en  fief, 
réversion  dont  il  disposa  ensuite  par  testament;  après  la  con- 
fection de  ce  testament , il  passa  divers  actes  pour  l’accomplis- 
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1 1 iMud.  I ) , à moins  qu’après  l’acquisition  ou 
contrai  (i  Ch.  Cas.  3^.  — a Ch.  Cas.  i44-)» 
tatcur  ne  refasse  son  testament  dans  les  formes  qui 
en  constatent  la  nouvelle  date  (a  Salk.  a38.),  (i). 


sement  dc-s  articles  de  mariage;  et  par  ces  actes,  après  les  ter- 
mes de  jouissance  pour  sa  femme  et  ses  enfants,  il  retint  |M>ur 
lui  la  réversion  en  fief  : cela  fut  regardé  par  lord  Loujjhburough 
comme  une  révocation  du  testament;  et  sa  décision  fut  depuis 
confirmée  par  celle  de  la  chambre  des  Pairs  dans  l'afTairc  de 
Brydges  contre  la  duchesse  de  Chandos;  3 f^es.  Jun.  4*7. 

Dans  une  autre  affaire  ( Goodtitle  contre  Orway , 7 T.  R. 
Vjg.  41g),  les  cours  des  Plaids-Communs  et  du  Banc  du  Roi 
ont  drâidé  de  même  ; et  lord  Kenyon  y établit , d’une  manière 
générale,  « (ju’il  était  inconti'Slablement  reeunnu  que,  lorscjuc 
« la  pro])riélé  entière  est  transférée  avec  assignation  des  uses, 

• si  le  dernier  droit  de  réversion  est  attribué  par  le  même  acte 
« .4  celui  qui  concède , cela  opéré  une  révocation  d’un  testa- 

• ment  antérieur  •. 

En  cotir  d’é’ipiité , on  ii’admrt  pas  comme  révocation  ce  (|ui 
ne  serait  pas  regardé  comme  tel  légalement  dans  une  cour  de 
loi.  U y a trois  exceptions  à cette  règle  générale  : savoir  , 
les  martgages,  <|ui  sont  des  révocations  pro  tanlo  seulement; 
les  actes  de  transport  pour  paiement  de  dettes  ; et  ceux  qui  ont 
|Hiur  iinitiuc  bnt  le  partage  d’une  propriété  ou  état  de  pos- 
session. Dans  les  deux  premiers  cas,  la  cour  d’équité  alloue  ce 
(|ui  excède  le  rachat  du  mortgage  ou  le  paiement  des  dettes, 
à celui  qui  aurait  eu  droit  s’il  n’y  eût  pas  eu  de  mortgage  ou 
de  transport  |)our  paiement  de  dettes;  c’est-à-dire  au  légataire; 
a Ves.jun.  4a8.  (Chr.  ). 

(i)  Si  un  bien  est  donné  par  testament  à N et  à ses  héri- 
tiers, ou  a N et  aux  héritiers  issus  de  lui,  ou  un  intérêt  quel- 
(XMiqiie  à N dans  ce  bien , cl  qtic  N meure  avant  le  testateur , 
le  legs  est  sans  effet,  i-t  les  héritiers  de  N ne  peuvent  prétcn4rc 
i en  tirer  avantagi'.  Il  u’v  a pas  long-temps  <|u'il  s’est  offert  eu 
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Nous  nous  sommes  occupés,  dans  ce  qui  précède, 
des  diverses  espèces  d'actes  par  lesquels  un  homme 
peut  transférer  à un  autre  un  titre  sur  des  terres  et 
ténements.  Il  ne  sera  pas  hors  de  propos,  avant  de 
terminer  ce  sujet,  de  faire  connaître  quelques  règles 
et  maximes  générales  adoptées  par  les  coure  de  jus- 
tice, pour  l’interprétation  et  l’explication  de  tous  ces 
actes. 

I.  L’interprétation  doit  être  favorable,  et  se  rap- 
procher de  l’esprit  et  des  intentions  apparentes  des 
parties,  autant  que  la  loi  peut  le  permettre  (And.60.); 
car,  suivant  les  maximes  de  la  loi  a verba  intentioni 
« debent  inservire  »,  et  « benigne  interf>retamur  char- 
« tas  propter  simpUcitatem  laiconun  ».  Par  consé- 
quent, il  faut  aussi  que  l’interprétation  soit  raison- 
nable, et  conforme  au  bon  sens  (1  Bulstr.  5. — 
Hob.  3o4.) 

a.  Quoties  in  verbis  nulla  est  ambiguitas,  ibi  radia 

Irlande  un  exemple  de  l'application  sévère  de  cette  règle.  Un 
père  avait  légué  ses  biens  à son  fils  aîné , et  aux  héritiers  nés 
de  ce  fils,  et,  à defaut  de  ces  héiiticrs,  à son  second  fils,  de  la 
même  manière,  à chcirge  de  substitution.  Le  fils  aine  mourut 
avant  le  père,  laissant  plusieurs  enfants;  et  le  père,  supposant 
que  l’aîné  de  ces  enfants  succédait  au  legs , ne  changea  rien  à 
son  testament.  Il  en  résulta  que  ce  legs  n’eut  pas  d’effet,  et 
que  le  second  fils  eut  les  biens  substitués  d’après  le  testament, 
à l’exclusion  des  enfants  de  sou  aîné,  que  le  père  avait  entendu 
favoriser  avant  tout.  La  cour  du  Banc  du  Roi  en  Irlande  avait 
jugé  en  faveur  du  petit-fils  : mais  cette  décision  fut  réformée  . 
en  Angleterre  par  la  cour  du  banc  du  Roi  et  par  la  chambre 
des  pairs,  la  question  ne  permettant  pas  un  doute.  Whitq 
contre  Wiiitc,  6 T.  R.  5i8.  — Doug.  33o.  (Chr.). 
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expositio contraverba Jiendaest (a Saund  1 57.): mais, 
si  l’intention  est  claire , on  ne  doit  pas  trop  insister 
sur  le  sens  strict  et  précis  des  mots;  nam  qui  fueret 
in  li itéra  J hœret  in  cortice.  Ainsi  , la  concession 
d’un  remainder  fait  présumer  celle  d’un  droit  de  ré- 
version, et  réciproquement  (Hob.  27.).  Une  autre 
maxime  de  loi , c’est  que  a maUi  grcunmatica  non  vi- 
tint  chaitain  »,  que  de  mauvais  latin , des  barbarismes 
anglais,  ne  détruisent  pas  un  acte  (10  Rcp.  i33. — 
Co.  Litt.  aa3.);  maxime  que  peut-être  la  critique 
classique  ne  regardera  pas  comme  une  prévoyance 
inutile. 

3.  L’interprétation  d’un  acte  doit  se  faire  d’après 
son  entier,  et  non  pas  simplement  sur  les  parties  sé- 
parées dont  d se  compose  : « nam  eX  antecedentibus 
« et  consequentibus  Jit  optitna  interpretatio  n ( i 
Bulstr.  lOi.);  de  sorte  que,  s’il  se  peut, chaque  partie 
doit  contribuer  à l’effet , et  que  tous  les  mots  doivent 
avoir  leur  application , dans  un  sens  ou  dans  un  autre 
( I P.  Wms.  457.  )•  « iVa/n  verba  debent  intelligi 
cum  ejfeclu,  ut  res  magis  valeat  quam  pereat.  » 
( Plowd , 1 56.  ). 

4.  L’acte  doit  être  interprété  en  faveur  du  conces- 
sionnaire , plutôt  qu’en  faveur  de  l’autre  partie  con- 
tractante. U Verba  fortius  accipiuntur  contra  profe- 
« renient.  » Par  exemple  , si  un  tenancier  en  fief- 
simple  concède  à quelqu’un  une  propriété  à vie,  en 
général;  on  doit  entendre  que  c’est  pour  la  vie  du 
concessionnaire  (Co.  latt.  4^*)-  ca*"  1®  principe  de 
l’intérêt  personnel  met  les  hommes  suffisamment  en 
garde  contre  ce  qui,  dans  leurs  expressions,  pourrait 
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prt'judicicr  à cet  intérêt.  Cette  maxime  tend  à empêcljer 
tout  détour  frauduleux  dans  une  concession  quelcon-' 
que;  car  on  préférerait  souvent  les  expressions  ambiguës 
et  embarrassantes,  si  l’on  était  libre  de  les  interpréter 
ensuite  à sa  manière.  Mais  il  faut  distinguer  ici  entre 
l’acte  dentelé  ou  entre  parties  contractantes,  et  l’acte 
non  dentelé  ou  fait  par  une  seule  partie  {deed-poll; 
vojr.  pag.  169.).  Les  termes  du  premier,  qui  est  passé 
par  les  deux  parties,  sont  considérés  comme  émanant 
de  l’une  et  de  l’autre;  car,  quoiqu’ils  soient  attribués 
à l’une  des  deux,  ils  ne  sont  cependant  pas  projires  à 
elle  seule,  puisque  l’autre  partie  les  a approuvés.  Mais 
dans  un  acte  non  dentelé,  qui  n’est  fait  que  par  celui 
seul  qui  concède,  c’est  lui  seul  qui  parle,  et  c’est 
contre  lui  surtout  que  l’interprétation  ‘doit  se  faire 
(Co.  Litt.  i34-)"  général,  cette  règle  étant  de 
quelque  rigueur,  c’est  la  dernière  à laquelle  on  doive 
recourir,  et  seulement  dans  le  cas  où  toutes  les  autres 
règles  d’explication  sont  en  défaut  ( Bacon's  Elem. 
c.  3.  j. 

5.  Quand  des  expressions  offrent  deux  sens , l’un 
conforme,  l’autre  contraire  à la  loi,  on  doit  préférer 
celui  qui  s’en  rapproche  davantage  (Co.  Litt.  l\i.).  Par 
exemple,  si  un  tenancier  è charge  de  substitution 
passe  à quelqu’un  un  bail  h vie,  en  général;  on  doit 
entendre  que  c’est  pour  la  durée  de  la  vie  du  bailleur 
seulement,  ce  qui  n’a  rien  de  contraire  à la  loi  ; et 
non  pour  la  vie  du  preneur,  ce  qu’il  n’est  pas  au 
pouvoir  du  bailleur  d’accorder. 

6.  Si,  dans  un  acte,  deux  articles  sont  tellement  en 
contradiction , qu’ils  no  puissent  sulisister  ensemble. 
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le  premier  doit  être  admis,  et  le  s<‘cond  rejeté (Hardr. 
94-)i  l’acte  de  transport  dilïère  du  testament, 

où  de  deux  articles  ainsi  apposés,  le  second  exclut  le 
premier  (Co.  Litt.  1 12.):  ce  qui  est  fondé  sur  la  nature 
différente  de  l’acte  de  transport  et  de  l’acte  testamen- 
taire; dans  le  premier  la  première  dis|!)ositIon,  dans  le 
second  lu  dernière  volonté,  sont  toujours  considérées 
par  la  loi  comme  de  plus  d’effet  (i).  Néanmoins,  dans 
les  deux  cas,  il  est  mieux  de  chercher  à concilier  les 
articles  entre  eux  (Cro.  Eliz.  — i Vern.  3o.). 

■7.  On  doit  interpréter  très -favorablement  le  legs 
testamentaire,  pour  accomplir,  s’il  est  possible,  la  vo- 
lonté du  testateur  qui  peut  avoir  omis , faute  de  conseil 
ou  d’instruction , les  expressions  propres  ou  légales. 
Par  cette  raison,  la  loi  dispense  souvent,  dans  les 
testaments,  des  fermes  absolument  reqùis  dans  tous 
les  autres  actes.  Ainsi,  par.  testament,  un  bien  peut 
être  transféré  en  Jîef^  sans  qu’on  y emploie  les  mots 
qui  indiquent  qu’il  doit  passer  aux  héritiers  ; ou  en 
Jîef'substiluè^  sans  employer  les  termes  qui  indiquent 
de  qui  doit  naître  celui  à qui  la  substitution  est  attri- 
buée {yoy.  vol.  a.  pag.  480  et  49^-)’  (^)-  Un  testa- 


(i)  C’est  ainsi  qu’on  pensait  du  temps  de  lord  Coke.  Mais 
aujourd’hui,  si  la  même  propriété  est  donnée  par  le  testateur 
, à deux  dilTérentes  personnes,  en  deux  différents  articles  du 
testament , elle  est  présumée  leur  être  donnée  comme  joints-te- 
nanciers, ou  comme  tenanciers  en  commun,  conformément  à 
la  nature  et  à la  durée  des  états  de  possession  légués.  3 Atk. 
4q3.  — Harg.  Co.  Litt.  lia.  b.  (Chr.). 

(a)  Dans  la  fameuse  affaire  de  Perrin  contre  Blake , la  que.<»- 
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ment  peut  même  transférer  un  état  de  possession  par 
simple  induction,  sans  aucun  terme  exprès  qui  ex- 
prime ce  transport.  Par  exemple,  si  un  homme  lègue 
des  terres  à son  héritier  légal , pour  les  posséder  après 
la  mort  de  sa  femme,  il  ne  donne  à celle-ci  aucun  état 


lion  était  de  savoir  si  l’intention  manifeste  du  testateur  de 
donner  au  premier  d’entre  les  preneurs  un  état  de  posses- 
sion à vie  seulement,  devait  prévaloir;  ou  si  ce  premier  pre- 
neur devait  avoir  un  fief- substitué,  d’après  l’interprétation 
qu’auraient  dû  recevoir  indubitablement  les  mêmes  expres- 
sions, si  elles  se  fussent  trouvées  dans  un  acte  de  transport. 
Telles  étaient  en  substance  les  paroles  du  testateur  : « Mon 
« intention,  mon  sens,  est  qu’auciui  de  itics  enfants  oc  puisse 

• vendre  ma  propriété  ou  en  disposer  pour  un  terme  plus  long 

• que  sa  propre  vie;  et  à cet  effet,  je  donne  à mon  fils  Jean 
« Guillaume  mon  bien  pour  la  durée  de  sa  vie  naturelle , avec 

• remainder  à mon  beau-frère  pendant  la  vie  de  mon  fils  Jean 
« Guillaume  (ce  remainder  ayant  pour  but  de  servir  de  support 
■ au  remainder  contingent),  et  remainder  aux  héritiers  issus  de 
n Jean  Guillaume  ».  Lord  Mansfield  et  deux  autres  juges  de  la 
cour  du  Banc  du  Roi  prononcèrent  que  JcanGulllaume  ne  de- 
vait avoir  qu’un  état  de  possession  h vie  seulement  Mais,  sur 
un  writ  d’erreur  adressé  à la  chambre  de  l’échiquier,  cette 
décision  fut  cassée,  et  six  juges,  sur  huit,  furent  d’avis  que 
Jean  Gnillaume  recevait  par  le  testament  un  fief-substitué  ; ce 
qui  lui  donnait  par  conséquent  un  pouvoir  .absolu  de  vendre 
la  propriété  ou  (T en  disposer  comme  il  lui  plairait.  La  ques- 
tion donna  lieu  à des  discussions  brillantes  et  profondes.  Mais 
il  a été  depuis  observé  par  un  habile  magistrat  que,  comme 
l’un  des  juges  soutenait  la  dernière  opinion,  parce  qu’il  pen- 
sait que  l’intention  du  testateur  pouvait  être  telle,  on  ne  pou- 
vait s’appuyer  de  ce  cas  s’il  se  présentait  des  questions  sem- 
blables juger,  puisque  une  moitié  des  juges  ne  s’était  fondée 
que  sur  la  seule  intention  présumée.  Doug.  3aa.  (Chr.). 
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de  possession  en  termes  exprès , par  son  testament;  et 
cependant,  par  induction,  elle  doit  jouir  de  la  pro- 
priété sa  vie  durant  (H.  i3  Hen.  VII.  l’j. — i Ventr. 
376.  ).  Car  l’intention  du  testateur  est  clairement  de 
n’en  faire  jouir  l’héritier  qu’après  la  mort  de  sa  femme; 
et  jusque-là,  si  elle  n’en  jouit  pas,  personne  ne  peut 
en  jouir  (i).  De  même  encore,  si  l’on  donne  par  tes- 
tament un  terrain  à N,  et  un  autre  terrain  à P,  en 
fîef-substitué,  et  après  eux,  s’ils  meurent  tous  deux 
sans  enfants , à R en  fief,  P et  N ont  ici , par  impli- 
cation ou  induction,  des  remainclers  croisés  {^cross- 
remaindersy,  et  à défaut  de  l’un  des  deux  et  de  lignée 
de  sa  part,  l’autre  ou  ses  enfants  doivent  avoir  le 
tout,  et  le  remai/ider  de  R sera  différé  jusqu’à  ce  que 
la  postérité  de  l’un  et  de  l’autre  vienne  à manquer 
(Freem.  4840’  M^is,  pour  ériter  la  confiision,  ces  re- 
mainders  croisés  ne  sont  admis  qu’entre  deux  léga- 
taires seulement  (Cro.  Jac.  655.  — i Ventr.  aa4-  — 
1 Show.  iSq.),  (a);  et,  en  général,  pour  que  des 
inductions  quelconques  soient  admises,  il  faut  qu’elles 


(i)  Mais  on  a pense  que  si  la  propriété  est  donnée  à un 
autre  que  l’héritier,  pour  la  posséder  après  la  mort  de  la 
femme,  le  legs  n’offre  pas  d’induction  en  faveur  de  la  femme; 
car  la  jouissance  peut  passer  par  succession  a l’héritier  pen- 
dant la  vie  de  la  femme , et  il  est  possible  que  telle  ait  été  l’in- 
tention du  testateur.  Cro.  Jac.  75.  (Chr.). 

(3)  Le  contraire  a été  établi  quelque  temps  ; et  lord  Manslicld 
a posé  en  règle  générale  que  quand  il  s’agit  de  décider  s’il  y a 
remainders  croisés  entre  deux  personnes  seulement,  la  pré- 
III. 
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soient  nécessaires j ou  du  moins  quelles  soient  extrê- 
mement probables,  et  non  pas  qu’elles  puissent  seule-' 
ment  se  présumer  (Vaugh.  262.).  Sur  ce  point,  il 
n’y  a pas  de  distinction  à faire  entre  les  règles  judi- 
ciaires et  celles  de  l’équité:  car,  dans  les  cours  de  justice 
et  dans  les  cours  d’équité,  011  considère  également  les 
dispositions  testamentaires  sous  le  point  de  vue  de  la 
limitation  ou  détermination  des  uses  (Fitzg.  a36. — 
la  Mod.  i53.);  et  dans  ces  diverses  cours,  on  les 
interprète  de  même  avec  faveur  et  indulgence  ; on  les 


tomption  est  en  faveur  de  l’afRrmalive  ; <|u’elle  est  an  contraire 
pour  la  négative,  s’il  s’agit  de  rtmainders  entre  plus  de  deux 
personnes;  mais  que  l’intention  du  testateur  peut  dans  l’un  et 
l’autre  ras  anéantir  la  présomption. 

Dans  une  affaire  où  il  s’agissait  de  remainders  croUcs  créés 
par  un  acte,  lord  Kenyon  déclara  « qu’il  n’était  pas  nécessaire 

• d’employer  précisément  des  expressions  techniques  pour 

• créer  des  remainders  croisés , quoique  pour  cela  on  eût  gêné. 

• râlement  introduit  une  foule  de  mots  dans  la  rédaction  ver- 

• beuse  des  actes  de  transport  » 5 T.  H.  43t.  Mais  des  remain- 
ders croisés  ne  peuvent  être  créés  d’après  un  acte  de  transport, 
comme  on  le  fait  d’après  un  testament,  par  simple  induction; 
pas  même  lorsque  l’acte  porte  pour  dernière  limitation  « à dé- 
faut de  tous  héritiers  de  cette  classe  »,  ce  qui  probablement 
créerait,  dans  un  testament,  des  remainders  croisés  entre  un 
nombre  quelconque  de  personnes.  5 T.  R.  ü-xi.  — i East, 
416. 

Dans  un  testament,  il  peut  y avoir  remainders  croisés  entre 
un  nombre  quelconque  de  personnes,  par  implication  ou  in- 
duction , si  c’est  l’intention  manifeste  du  testateur,  quoiqu’il  ait 
donné  les  états  de  possession  aux  héritiers  respectifs  issus  de 
chacune  d’elles,  a East,  36.  (Chr...). 
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explique  plutôt  d’après  les  circonstances  particulières 
de  la  ciiose , que  d’après  des  règles  générales  quelcon- 
ques de  lois  positives. 

Nous  avons  donné  dans  ce  chapitre,  et  dans  les  trois 
précédents,  quelque  idée  de  ce  qui  concerne  les  actes 
de  transport,  sujet  étendu  et  abondant.  C’est  par  là 
que  se  tenninent  nos  observations  sur  le  titre  aux 
choses  réelles,  ou  sur  les  moyens  de  les  perdre  et  de 
les  acquérir.  Nous  avons  examiné  auparavant  quels 
états  de  possession  on  peut  avoir  dans  les  propriétés 
réelles,  soit  quant  à la  durée,  ce  que  nous  appelons 
la  quantité  d’intérêt,  soit  quant  au  temps  où  la  jouis- 
sance doit  commencer,  soit  quant  au  nombre  et  aux 
rapports  des  personnes  ayant  droit  à ces  états  de  pos- 
session : nous  nous  sommes  occupé  des  tenures  de 
ces  mêmes  états  de  possession,  soit  anciennes,  soit  mo- 
dernes, telles  qu’elles  ont  été,  et  telles  qu’elles  sont 
aujourd’hui;  nous  avons  distingué  les  choses  réelles, 
objets  de  toutes  ces  recherches,  en  corporelles  ou 
substantielles  , et  en  incorporelles  ou  d’une  espèce 
idéale  ; et  nous  avons  ainsi  considéré  les  droits  de  la 
propriété  réelle  sous  tous  les  points  de  vue  où  les 
contemple  la  législation  anglaise , système  de  lois  très- 
dilTérent,  dans  ses  notions  et  ses  règles  sur  les  pro- 
priétés foncières,  de  tout  autre  système  s’il  n’est  déduit 
de  la  même  origine  féodale;  en  sorte  qu’à  cet  égard  on 
peut  rarement  le  comparer  avec  aucun  autre. 

IjC  sujet  sur  lequel  nous  venons  de  fixer  notre  at- 
tention, est  aussi  étendu  par  ses  applications  utiles, 
que  par  sa  variété.  Cependant  nous  craignons  qu’il 
n’ait  paru  à nos  lecteurs  moins  facile  et  moins  agréable 

’ji . 
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que  les  sujets  traités  dans  le  premier  livre  de  ces  Com- 
mentaires. Dans  la  vérité , les  altérations  considéra- 
bles que  les  doctrines  sur  la  propriété  réelle  ont  subies 
depuis  l’invasion  de  Guillaume-le-Conquérant,  les  dé- 
cisions amoncelées  à l’infini  sans  ordre  et  sans  mé- 
thode, depuis  sept  cents  ans,  sur  les  questions  qui  se 
sont  élevées  chaque  jour,  et  la  multiplicité  des  actes 
parlementaires  qui  ont  corrigé,  ou  quelquefois  altéré 
seulement  la  loi-commune,  toutes  ces  causes  ont  rendu 
difficile  à un  certain  point  et  compliquée  l’étude  de 
cette  branche  de  la  jurisprudence  anglaise.  Je  me 
suis  attaché  surtout  aux  parties  de  cette  branche  qui 
sont  d’un  usage  plus  général,  dont  les  principes  sont 
les  plus  simples,  les  raisons  plus  faciles  à saisir,  et  la 
pratique  moins  embarrassée.  Je  ne  me  flatte  pas  , 
néanmoins,  d’avoir  toujours  été  tout-à-fait  intelligible 
pour  ceux  de  mes  lecteurs  qui,  avant  d’entreprendre 
cette  étude,  étaient  étrangers  aux  termes  mêmes  de 
l’art,  desquels  j’ai  été  forcé  de  me  servir;  quoiqu’en 
général  j’aie  essayé  d’en  donner  une  courte  explica- 
tion, à mesure  qu’ils  se  sont  présentés.  Ils  sont  dans 
le  fait  d’autant  plus  nombreux,  qu’il  y a eu  plus  de 
variété  dans  les  divers  langages  qu’on  a fait  parler  à 
nos  lois,  suivant  les  époques  différentes;  espèce  de 
difficulté  qui  diminue  insensiblement,  à mesure  qu’on 
se  familiarise  par  l’usage  avec  ces  termes.  Je  termi- 
nerai donc  cette  partie  de  mes  recherches  par  ces  pa- 
roles de  sir  Ed.  Coke  {^Proem.  i.  Inst.)-.  «Quand 
« l’étudiant  ne  pourra , quelque  application  qu’il  y ap- 
« porte,  comprendre  en  entier,  dans  un  temps  quel- 
« conque,  le  sens  de  tout  ce  que  nous  exposons,  il 
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a ne  faut  pas  cependant  qu’il  se  décourage  ; plus  tard , 
« ailleurs  peut-être,  ou  même  à une  seconde  lecture, 
« ses  doutes  seront  probablement  dissipés,  s’il  continue 
« d’étudier  », 


CHAPITRE  XXIV. 


DES  BIENS  PERSONNELS. 


Sous  la  dénomination  de  biens  personnels  ou  de  cho- 
ses personnelles,  sont  compris  tous  les  objets  mobiliers, 
qui  peuvent  suivre  un  homme  partout  où  U se  trans- 
porte, et  qui  ne  sont,  par  conséquent,  du  ressort  de  la  loi 
qu’autant  qu’ils  restent  dans  les  limites  de  sa  juridiction. 
Comme  ils  sont  d’ailleurs  d’une  nature  plus  périssable, 
ils  ne  sont  pas  considérés  par  la  loi  comme  étant  de 
la  même  importance  et  méritant  au  même  degré  son 
attention,  que  les  choses  plus  permanentes  en  elles- 
mêmes  , qui  sont  immobilières  ou  ne  se  déplacent  pas , 
telles  que  les  terres , les  maisons , et  les  produits  qu’on 
en  retire.  Toujours  sous  la  main , sous  la  protection 
de  la  loi,  les  biens  immobiliers  furent  l’objet  £ivori 
dont  s’occupèrent  nos  premiers  législateurs,  qui  s’ap- 
pliquèrent avec  tout  le  soin  possible  à assurer  les 
droits,  à régler  les  dispositions,  pour  des  propriétés 
qu’ils  regardaient  comme  constantes  et  comme  devant 
faire  recueillir  à leur  postérité  le  fruit  des  peines  qu’ils 
se  donnaient  sur  ce  point.  Mais  ils  faisaient  très-peu 
de  cas  du  mobilier;  ils  avaient  une  sorte  de  mépris 
pour  des  objets  qu’ils  ne  regardaient  que  comme  un 
bien  passager;  et,  dans  le  fait,  leur  valeur  se  réduisait 
(toinparativemciü  à très-peu  de  cbo.se,  lorsque  l’argent 
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était  rare,  et  qu’on  ignorait  encore  tous  ces  rafïînp- 
ments  du  luxe  qui  s’introduisirent  dans  les  temps  de 
la  féodalité.  Aussi  imposait  - on  fréquemment  et  sans 
scrupule  une  taxe  d’un  (luinzième , d’un  dixième,  et 
quelquefois  d’une  |)ropoi  tion  heaucuup  plus  forte,  sur 
tous  les  biens  mobiliers;  et  ces  ta.'ccs  .jui,  aujourd’hui, 
alarmeraient  avec  raison  nos  riches  marchands  et  nos 
banquiers  , nos  anciens  historiens  en  font  mention 
avec  une  sorte  d’indifférence.  C’est  de  même  à cause 
du  peu  de  valeur  qu’avaient  alors  les  biens  mobi- 
liers, que  des  confiscations  de  tous  les  biens  person- 
nels d’un  individu  étaient  souvent  prononcées  en 
loi-commune,  pour  des  défauts  de  conduite  et  des  er- 
reurs qui  seraient  aujourd'hui  difficilement  considérés 
comme  méritant  une  peine  aussi  sévère.  Nos  anciens 
traités  de  lois,  qui  ont  pour  base  les  règlements  féo- 
daux , ne  se  sont  donc  prêtés  que  rarement  à l’exposi- 
tion des  règles  pour  cette  espèce  de  propriété.  On  ne 
trouve  pas,  dans  Brillon  ou  dans  le  Miroir,  un  chapitre 
qu’on  puisse  convenablement  rapporter  à cette  ma- 
tière; et  le  peu  qu’on  en  trouve  dans  Glanvil,  Bracton 
et  Fleta,  semble  principalement  emprunté  des  écrits 
sur  le  droit  romain.  Mais  dans  les  temps  postérieurs, 
le  commerce  s’est  introduit  et  étendu;  il  a de  beaucoup 
augmenté  la  quantité , et  par  conséquent  l’importance 
de  cette  espèce  de  propriétés,  sur  laquelle  portent 
toutes  ses  sppéclations;  et  nous  avons  appris,  à en 
concevoir  des  idées  différentes.  Nos  cours  considèrent 
aujourd’hui  les  biens  personnels  comme  étant  sur  la 
même  ligne,  ou  à peu  près,  que  les  biens  réels  ; et 
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elles  ont  adopté,  pour  ce  qui  les  concerne,  un  mode 
plus  étendu  et  moins  technique,  souvent  emprunté  des 
règles  déjà  établies  par  la  loi  romaine,  lorsqu’elles  ont 
paru  fondées  et  convenables  à la  chose,  mais  princi- 
palement adapté  aux  circonstances  des  temps,  d’après 
la  raison  et  les  convenances,  en  conservant,  autant 
qu’il  était  à propos,  d’anciens  usages,  et  une  certaine 
teinte  féodale  qu’on  retrouve  encore  dans  quelques 
branches  de  la  propriété  personnelle. 

Mais  les  choses  personnelles,  d’après  notre  loi,  ne 
sont  pas  seulement  les  objets  mobiliers  ; c’est  plus  en- 
core, et  le  tout  est  compris  sous^la  dénomination  gé- 
nérale de  chaltels:  ce  qui,  selon  sir  Ed.  Coke  (i  Inst. 
Il 8.),  est  un  mot  français  qui  signifie  biens-meubles. 
Dans  la  vérité,  ce  mot  est  dérivé  du  terme  technique 
latin  catalla,  qui,  dans  l’origine,  ne  signifiait  que  le 
bétail  d’une  ferme  (ce  qu’encore  aujourd'hui  les  Anglais 
appellent  catcle),  mais  qui,  dans  la  suite,  fut  appliqué 
h tous  les  biens  - meubles  en  général  ( Dufresne , II. 
/joq.  ).  Dans  le  grand  coustumier  de  Normandie , ch. 
87,  le  chattel  est  défini  comme  bien-mobilier  simple- 
ment; mais  en  même  temps  on  le  met  en  opposition 
avec  le  fief,  en  sorte  qu’on  regardait  comme  chaltels, 
non-seulement  tout  ce  qui  était  bien-meuble , mais 
encore  tout  ce  qui  n’était  pas  fief.  Et  c’est  dans  ce 
dernier  sens  exclusif  ou  négatif,  dans*  ce  sens  plus 
étendu,  que  nos  lois  prennent  le  mot  chattel;  la  défi- 
nition des  biens  - mobiliers  ne  pouvant  comprendre 
tout  ce  que  la  loi  considère  comme  biens  de  la  nature 
des  chaltels.  Car  puisque,  comme  l’observe  le  com- 
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inentateur  dii  cousUunier  (i),  deux  conditions  sont 
requises  pour  constituer  le  fief  ou  bien  d’héritage,  sa- 
voir, la  durée  quant  au  temps,  et  l’immobilité  quant 
au  site , tout  ce  qui  manque  de  l’une  de  ces  deux  con- 
ditions ne  peut,  suivant  les  Normands,  être  un  fief  ou 
bien  d’héritage;  ou,  suivant  nous,  ce  ne  peut  être  un 
bien  réel  : c’est  donc,  dans  l’une  et  l’autre  loi,  un  bien 
personnel , un  chattel. 

En  conséquence,  notre  loi  distingue  les  chattels  en 
chatlels  réels  et  chattels  personnels  (a). 

I . Les  chattels  réels,  dit  sir  Ed.  Coke  ( i Inst.  1 1 8.), 
sont  ceux  qui  ont  du  rapport  avec  les  biens  réels,  qui 
en  tiennent  en  quelque  chose  : par  exemple,  les  baux 
ou  concessions  pour  un  tenue  d’années,  les  tutelles  ou 
gardes'  en  chevalerie  ( lorsque  les  tenures  militaires 
subsistaient),  le  droit  de  présentation  prochaine  à un 
bénéfice , les  états  de  possession  d’après  statut-mar- 
chand, statut  d’étape,  elegit,  etc.;  toutes  choses  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  On  les  appelle  chattels  réels, 
parce  que  ce  sont  des  droits  ou  intérêts  annexés  à des 
propriétés  réelles,  ou  qui  en  proviennent,  et  qu’elles 
ont  l’une  des  conditions  qui  constituent  la  propriété 


( I ) Il  conviemlroit  qu'il  fust  non  mouuablc  et  de  duree  a tou. 
siours.  Fol.  107.  a. 

(a)  L.a  loi  noniiande  dit  aussi  : Cateux  sont  meubles  et  im- 
meubles : si  comme  vrais  meubles  sont  qui  transporter  se  peu- 
vent, et  ensuivir  le  corps;  immeubles  sont  choses  qui  ne  peuvent 
ensuivir  le  corps,  ni  estre  transportées , et  tout  ce  qui  n'e,it 
/wint  en  héritage.  LL.  Will.  Nolhi.  c.  4-  apud  Dufresne,  II. 
409. 
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réelle,  c’est-à-dire,  l’immobilité,  qui  les  fait  nommer 
l'èelles  ; et  qu’elles  manquent  de  l’autre  condition  , 
c’est-à-dire,  d’une  durée  suffisante,  légale,  indéterminée; 
et  c’est  à raison  du  défaut  de  cette  seconde  condition 
quelles  sont  des  chaUels.  Leur  plus  grande  durée  est 
fixe  et  déterminée,  soit  pour  un  certain  espace  de 
temps  stipulé,  soit  jusqu’à  ce  qu'une  somme  d’argent 
désignée  ait  été  perçue  sur  tel  ou  tel  retenu  spécifié; 
en  sorte  (|u’aux  yeux  de  la  loi , l’état  de  possession  d’un 
chaud  est  inférieur  à un  bail  pour  la  vie  d’un  autre 
que  le  preneur,  ce  qui  est  le  moindre  des  états  de 
possession  en  franc-ténement.  Les  tenanciers  des  cheU- 
lels  étaient  considérés,  d’après  les  principes  féodaux, 
comme  de  simples  fermiers  ou  régisseurs;  et,  jusqu’au 
règne  de  Henri  VIII  {yoy.  vol.  •>..  pag.  537), 
nancier  du  franc-ténement  eut  pu  faire  cesser  en  un 
temps  quelconque  leur  état  de  possession.  Le  franc- 
ténement  qui,  seul,  est  une  propriété  réelle,  et  qui  , 
comme  on  l’a  dit,  semble  répondre  au  fief  des  Nor- 
mands , est  transféré  par  l’investiture  corporelle  et 
par  la  mise  en  saisine;  ce  qui  assure  tellement  la  pos- 
session du  tenancier,  qu’il  ne  peut  en  être  dépouillé 
pendant  sa  vie,  si  ce  n’est  par  un  acte  de  sa  part, 
tel  qu’un  transport  volontaire , une  cause  de  confis- 
cation encourue  par  lui , etc. , ou  par  l’évènement  qui 
réalise  quelque  condition  prévue,  comme  il  arrive  dans 
les  états  de  possession  pur  autervie  ,ou  dans  les  francs- 
ténements  dont  nous  avons  parlé  dans  un  chapitre 
précédent  {yojr.  vol.  2.  pag.  5oo.),  qui  doivent  avoir 
une  fin.  Et  il  est  regardé  comme  possible  que  ces  états 
même  de  possession,  d’une  durée  incertaine,  subsis- 
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tent  pendant  toute  la  vie  du  possesseur:  car, jusqu’à 
ce  que  la  condition  prévue  se  réalise,  la  loi  ne  la  pré- 
suppose pas;  et,  jusque-là,  ce  sont,  à tous  égards  et 
en  tout  sens,  des  états  de  possession  à vie,  et  par  con- 
séquent des  francs-ténements.  Au  contraire,  un  chattel 
réel  en  terres , que  les  Normands  font  contraster  avec 
le  fief,  et  nous  avec  le  franc-ténement,  ne  se  trans- 
fère point  par  la  mise  en  saisine  ou  l’investiture  cor- 
porelle : la  simple  entrée  du  tenancier  lui  - même  lui 
vaut  possession;  et  son  droit  ou  intérêt  expirera  né- 
cessairement à une  époque  fixée  à l’avance  et  déter- 
minée, si  ce  n’est  même  plutôt.  Ainsi,  par  exemple, 
un  bail  pour  un  nombre  d’années  doit  nécessairement 
cesser  à la  fin  du  terme  stipulé;  le  droit  de  la  première 
présentation  à un  bénéfice  est  exercé  et  n’existe  plus  à 
l’instant  où  le  bénéfice  est  rempli , c’est-à-dire, aussitôt 
après  la  première  vacance  et  la  présentation  qui  eu 
est  la  suite;  les  états  de  possession  conditionnels  par 
statut  marchand,  statut  d’étape,  ou  elegit,  expirent 
aussitôt  que  la  dette  est  soldée  ; et  de  même  la  tutelle 
en  chevalerie  cessait  naturellement  , dès  que  l’héri- 
tier devenait  majeur.  Et  s’il  y a quelque  autre  espèce 
de  chattel  réel,  on  trouvera  qu’il  répond  aux  autres 
en  ce  point  essentiel,  que  sa  durée  est  limitée  à un 
temps  fixe,  au  delà  duquel  il  ne  peut  subsister. 

a.  I.,es  chattels personnels  sont,  à proprement  parler, 
et  strictement,  les  effets  mobiliers,  qui  peuvent  tenir 
à la  personne  du  propriétaire  ou  l’accompagner,  le 
suivre,  être  transportés  avec  lui  d’une  partie  du  monde 
à une  autre.  Tels  sont  les  animaux,  les  meubles  d’une 
maison,  l’argent,  les  bijoux,  le  blé,  les  habits,  et  toute 


Digilized  by  Google 


33a  UES  BIENS  PERSONNEi.S.  \hiv.Il. 

autre  chose  susceptible  d’être  déplacée  et  transférée 
d’un  lieu  à un  autre  : et  c’est  principalement  de  cette 
sorte  de  chattels  que  nous  parlerons  dans  les  chapitres 
suivants  de  ce  second  livre;  parce  qu’en  traitant  des 
propriétés  réelles  dans  les  chapitres  précédents,  nous 
avons  été  conduits  inévitablement  à nous  occuper  de 
la  nature  des  chciUels  réels,  et  de  tout  ce  qui  leur  est 
accessoire;  cette  espèce  de  propriété  étant,  pour  ainsi 
dire,  amphibie  et  mêlée,  puisqu’elle  n’a  que  l’un  seu- 
lement des  signes  caractéristiques  de  chacune  des  deux 
espèces,  savoir,  riimnohilité  des  propriétés  réelles,  et 
la  durée  précaire  des  propriétés  personnelles. 

Après  avoir  ainsi  distingué  et  divisé  les  chattels,  il 
est  à propos  de  considérer  d’abord  quelle  est  la  nature 
de  la  propriété,  ou  du  droit  d’en  disposer,  dont  ils  sont 
susceptibles;  ce  qui  doit  se  rapporter  principalement 
ou  même  uniquement  aux  chattels  personnels;  et  en 
second  lieu , quels  sont  les  tiües  «à  ces  propriétés , ou 
comment  elles  peuvent  se  perdre  ou  s’acquérir.  Nous 
nous  occuperons  successivement  de  ces  deux  points. 
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CHAPITRE  XXV. 

DE  LA  PROPHIÉTÉ  DES  CHOSES  PERSONNELLES. 


La  propriété  personnelle  en  chattels  est  avec  pos- 
session, si  un  homme  a non-seulement  le  droit  de 
jouir  de  la  chose,  mais  qu’il  en  jouisse  de  fait:  s’il  n’a 
qu'un  simple  droit,  sans  jouir  de  la  chose,  sans  l’occu- 
per, c’est  une  propriété  en  action. 

La  propriété  avec  possession,  se  divise  en  deux  es- 
pèces; la  propriété  absolue,  et  la  propriété  limitée  ou 
dépendante  de  circonstances  particulières. 

I.  Un  homme  a la  propriété  en  possession  absolue 
d’objets  quelconques  ou  chattels  mobiliers,  lorsque, 
seul  et  exclusivement,  il  y a dnoit,  et  en  jouit;  en  sorte 
qu’il  ne  peut  en  être  dépossédé,  ni  cesser  d’en  avoir 
la  disposition,  si  ce  n’est  par  son  propre  fait  ou  par  sa 
faute.  Ces  objets  peuvent  être  toutes  les  choses  inani- 
mées, comme  les  meubles,  la  vaisselle,  l’argent,  les  bijoux, 
les  équipages  de  guerre,  les  habits,  etc.;  telles  encore 
peuvent  être  les  productions  'végétales,  comme  les 
fruits  et  autres  parties  de  la  plante,  quand  ils  en  sont 
séparés,  ou  toute  la  plante  elle-même,  quand  elle  est 
détachée  de  la  terre.  Le  propriétaire  ne  peut  être  privé 
de  la  possession  d’aucun  de  ces  objets , si  ce  n’est  par  son 
propre  fait  ou  consentement  ; ou  du  moins  sans  une 
injustice,  un  tort,  qu’il  appartient  à la  loi  d’empêcher 
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OU  de  redresser.  Il  y a donc  peu  de  chose  à dire  sur 
cette  nature  d’objets. 

Mais  quant  aux  animaux  qui  ont  en  eux-mêmes  un 
principe  de  mouvement , qui  ont  la  faculté  de  se 
transporter  par  eux-mêmes  d'un  lieu  de  la  terre  à un 
autre,  à moins  qu’ils  ne  soient  particulièrement  ren- 
fermés, il  y a une  grande  différence  à faire  entre  leurs 
espèces,  non -seulement  d’après  notre  loi,  mais  aussi 
d’après  la  loi  de  nature  et  les  lois  de  toutes  les  nations 
civilisées.  Les  uns  peuvent  s’apprivoiser,  ils  sont  d’une 
nature  privée  {^domitœ  naturœ');  les  autres  sont  fa- 
rouches, d’un  naturel  sauvage  {Jerœ  naturœ.').  Un 
homme  peut  avoir  sur  les  animaux  d’un  naturel  do- 
mestique et  privé,  tels  que  les  chevaux,  le  bétail  de 
toute  espèce,  les  oiseaux  de  basse-cour,  etc.,  la  même 
propriété  absolue  que  sur  des  objets  inanimés,  parce 
que  ces  animaux  ne  discontinuent  pas  d’être  en  sa 
possession;  qu’ils  ne  peuvent  s’égarer,  s’écarter  de  sa 
maison  ou  de  sa  personne,  que  par  accident,  ou  quand 
on  les  emmène  frauduleusement  : et  dans  ces  deux 
cas , le  propriétaire  ne  peut  perdre  sa  propriété  (2 
Mod.  319);  en  quoi  les  lois  de  France  et  de  Hollande 
s’accordent  avec  les  nôtres  (^Vinn.  in  Inst.  l.  1.  t.  i. 
§.  1 5.).  Le  vol , l’enlèvement  par  force  d’une  propriété 
de  cette  espèce,  est  de  plus  un  crime  de  félonie;  car 
ces  animaux  sont  en  eux-mêmes  d’une  valeur  réelle, 
parce  qu’ils  servent  ou  à la  nourriture  de  l’homme  ou 
aux  usages  et  aux  travaux  de  l’agriculture  (1  Hal.  P. 
C.  5n,  5 12.).  Mais  on  ne  peut  avoir  une  propriété 
absolue  sur  les  animaux  /erre  naturœ. 

La  portée  de  la  femelle , entre  les  animaux  domes- 
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tiques  et  privés,  appartient  au  propriétaire  de  cette 
femelle.  I..a  loi  anglaise  s’accorde  avec  la  loi  romaine 
sur  ce  point  apartus  sequitur  ventrem»,  relativement 
aux  animaux  ; quoiqu’en  général  elle  n’adopte  pas 
cette  maxime  pour  l’espèce  humaine.  Ainsi,  d’après 
les  lois  anglaises  (Bro.  jdbr.  t.  properlie,  ag.),  comme 
d’après  les  lois  romaines  {F/.%.  i . 5.  ) , a si  equam 
a meam  equiis  tuas  prægnanlem  fecerit , non  est 
U.  tuiim  , sed  meum  , quod  natum  est  ».  Puffendorf 
{Dr,  Dlat.  l.  4-  7*)  donne  une  raison  sensible  : 

ce  n’est  pas  seulement  parce  que  le  mâle  est  souvent 
inconnu,  mais  aussi  parce  que  la  femelle,  jusqu’au 
moment  où  elle  met  bas,  est  presque  inutile  au  pro- 
priétaire, et  demande  plus  de  soin  et  de  dépense  pour 
son  entretien  ; il  est  donc  nécessaire  que,  comme  il  a 
été  en  perte  pendant  ce  temps,  il  ait  le  profit  de  la 
portée.  Les  jeunes  cignes  font  exception  à cette  règle; 
ils  appartiennent  également  au  propriétaire  du  mâle 
et  au  propriétaire  de  la  femelle,  et  doivent  être  par- 
tagés entre  eux  (7  Rep.  17.).  Mais  ici  les  motifs  de  la 
règle  générale  n’ont  plus  lieu , et  « cessante  ratione , 
« cessât  et  ipsa  lex  »;  car  le  mâle  est  bien  connu,  puisqu’il 
ne  s’éloigne  jamais  de  sa  femelle  : et  par  la  même  rai- 
son, le  propriétaire  de  l’un  n’éprouve  pas  plus  de  dés- 
avantage que  le  propriétaire  de  l’autre,  en  les  nour- 
rissant jusqu’au  moment  de  la  ponte. 

II.  Quant  aux  animaux  qui  ne  sont  pas  d’un  naturel 
domestique  et  privé , ou  ils  ne  sont  en  aucune  manière 
des  objets  de  propriété,  ou  ils  tombent  dans  la  seconde 
partie  de  notre  division,  celle  de  la  propriété  limitée 
ou  dépendante  de  circonstances  particulières;  propriété 
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qui  n’est  pas  permanente  de  sa  nature,  qui  peut  sub- 
sister dans  un  temps,  et  ne  pas  subsister  dans  un  autre. 
En  discutant  ce  sujet,  j’exposerai  d’abord  comment 
cette  espèce  de  propriété  peut  subsister  sur  des  animaux 
sauvages  ou  ferœ  natiircc.  Nous  verrons  ensuite  com- 
ment elle  peut  exister  sur  d’autres  objets,  dans  des 
circonstances  particulières. 

Nous  disons  donc  d’abord  qu’un  homme  peut  avoir 
une  propriété,  non  pas  absolue,  mais  limitée  par  de 
certaines  circonstances , sur  les  animaux  ferœ  nalurœ. 
11  peut  l’acquérir,  ou  per  ùidustriam,  ou  propter  im- 
potentiam , ou  propter  privilegium. 

1 . Cette  sorte  de  propriété  s’acquiert  et  subsiste  per 
induslriam  hominis,  quand  un  homme  dompte  et  ap- 
privoise des  animaux  sauvages,  en  les  élevant  et  à 
force  d’art  et  d’industrie,  ou  s’il  les  renferme  de  ma- 
nière à les  retenir  sous  son  pouvoir  immédiat  et  à 
les  empêcher  de  s’échapper  et  d’user  de  leur  liberté 
naturelle.  Quelques  écrivains  ont  rangé  dans  cette 
classe  toutes  les  espèces  d’animaux  dont  nous  avons 
parlé  précédemment,  parce  qu’ils  pensent  qu’aucun 
de  ces  animaux  n’est  privé,  de  sa  nature  et  d’origine; 
par  exemple,  les  chevaux,  les  porcs  et  les  bestiaux, 
qui,  s’ils  avaient  été  abandonnés  à eux-mêmes  dans 
l’origine,  auraient  sans  doute  préféré  d’errer  en  li- 
berté, et  de  chercher  leur  nourriture  au  loin:  en  sorte 
qu’ils  ne  sont  devenus  domestiques  que  par  l’habitude 
et  par  les  soins  familiers  de  l’homme;  d’où  leur  vient 
l’épithète  de  mansuela , quasi  inaniii  assueta.  Mais 
quelque  fondée  que  puisse  être  cette  opinion , prise 
abstractivement  nos  lois  adoptent  la  distinction  qui 
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se  présente  d’elle  - même,  entre  les  animaux  qu’elles 
appellent  domiiœ  nalurœ,  que  nous  voyons  être  gé- 
néralement privés, 'et  rarement  ou  jamais  ne  s’écar- 
tant à de  grandes  distances , et  les  animaux  qui  ordi- 
nairement sont  en  liberté,  et  qu’on  suppose  par  cette 
raison  d’un  naturel  plus  essentiellement  sauvage, /éric 
naturœ;  quoiqu’il  puisse  arriver  quelquefois  qu’ils 
soient  apprivoisés  ou  retenus  par  l’art  et  l’industrie  de 
riiomine;  comme  sont  les  bêtes  fauves  dans  un  parc, 
les  lièvres  ou  les  lapins  dans  une  garenne  close,  les 
pigeons  dans  un  colombier,  les  faisans  ou  les  perdrix 
• dans  une  volière,  les  éperviers  noupris  et  élevés  pour 
la  cbasse,  les  poissons  dans  un  vivier  ou  dans  un  ré- 
servoir. Ces  animaux  ne  sont  la  propriété  d’un  homme, 
qu’autant  qu’il  continue  de  fait  à les  avoir  en  sa  pos- 
session : mais  si , dans  un  temps  quelconque , ils  re- 
couvrent leur  liberté  naturelle,  sa  propriété  cesse  à 
l’instant,  à moins  qu’ils  n’aient  animum  revertendi, 
ce  qu’on  ne  peut  connaître  que  par  leur  retour  habi- 
tuel (Bracton,  /.  a.  c.  i.  — 7 Rep.  17.),  suivant  cette 
phrase  du  droit  romain  (Inst.  2.  i.  i5.),  « revertendi 
« animum  videntur  desinere  habere  tune,  cum  rever- 
« leiuü  consuetudinem  deseruerint  ».  C’est  pourquoi  la 
loi  étend  cette  possession  au  delà  de  la  pure  possession 
manuelle.  En  effet,  lorsque  mon  faucon  privé  poursuit 
.sa  proie  en  ma  pi'ésence,  quoiqu’il  soit  libre  d'aller 
où  il  lui  plaît,  il  n’en  est  pas  moins  ma  propriété;  car 
il  a animum  revertendi.  Il  en  est  de  même  de  mes  pi- 
geons, qui,  dans  leur  vol  , s’éloignent  du  colombier 
(particulièrement  l’espèce  des  pigeons  voyageurs),  et 
III. 
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du  cerf  chassé  hors  de  mon  parc  ou  de  ma  forêt , et 
poursuivi  à l’instant  par  mon  garde-cliasse  : tous  ces 
animaux  restent  en  ma  possession , et  je  conserve  en- 
core sur  eux  ma  propriété  spéciale  : mais  s’ils  s’écartent 
à mon  insu,  et  qu’ils  ne  reviennent  pas  comme  à l’or- 
dinaire, un  autre  homme  quelconque  peut  légitime- 
ment s’en  emparer  (Finch.  L.  177.)-  Cependant,  si  un 
cerf,  ou  autre  animal  sauvage  apprivoisé,  porte  un 
collier  ou  une  autre  marque  distinctive , et  qu’il  aille 
et  revienne  à son  gré , ou  qu’un  oigne  sauvage  soit 
pris,  marqué,  et  remis  en  liberté  dans  la  rivière,  la 
propriété  sur  l’animal  continue  d’exister , et  aucun 
autre  que  le  propriétaire  ne  peut  s’en  emparer  légale- 
ment (Crompt.  of  courts,  167.  — 7 Rep.  16.):  mâis  il 
n’en  est  pas  de  même  si  le  cerf  est  long-temps  sans 
revenir,  ou  si  le  cigne  abandonne  le  voisinage. 

Les  abeilles  sont  aussi  ferce  nalurœ  ; mais , quand 
l’essaim  est  mis  dans  une  ruche,  et  privé,  un  homme 
peut  avoir  sur  elles  une  propriété  spèciale  ou  de  cir- 
constance, par  la  loi  de  nature,  ainsi  que  d’après  la 
loi  romaine  (Puff.  l.  k-  c-  6.  §.  5.  — Inst.  2.  1.  i4-); 
et  Bracton  (/.  2.  c.  u §•  3.)  dit  comme  la  loi  romaine, 
si  ce  n’est  dans  les  mêmes  termes , que  l’occupation , 
c’est-à-dire  l’acte  de  recueillir  et  de  renfermer  l’essaim 
dans  une  ruche,  donne  la  propriété  sur  les  abeilles. 
Car,  quoiqu’un  essaim  se  pose  sur  mon  arbre , je  n’ai 
pas  plus  de  propriété  sur  cet  essaim,  jusqu’à  ce  que 
je  l’aie  logé  dans  une  ruche,  que  je  n’en  ai  sur  les  oi- 
seaux qui  font  leurs  nids  sur  cet  arbre  : et  par 
conséquent,  si  un  autre  recueille  cet  essaim  dans  une 
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ruche,  il  doit  en  avoir  la  propriété.  Mais  un  essaim 
qui  sort  de  ma  ruche  et  qui  s’envole,  ne  cesse  pas  de; 
m’appartenir  tant  que  je  ne  le  perds  pas  de  vue,  et 
qu’d  est  en  mon  pouvoir  de  le  poursuivre;  et  jusque 
là  personne  n’a  le  droit  de  s’en  emparer  à mon  pré- 
judice. Cependant  il  a été  aussi  maintenu  ( Bro.  Abr. 
t.  propertie,  87.)  que  la  propriété  du  terrain  con- 
stitue seule  la  propriété  des  abeilles  ,/vz/éo/je  soU.  On 
a cité  à cet  égard  un  statut  (43  Ed.  III.  24.);  et  la 
charte  des  forêts  (9  lien.  III.  c.  i3.)  qui  autorise 
tout  homme  libre  à s’approprier  le  miel  qu’il  trouve 
dans  ses  propres  bois,  appuie  fortement  la  doctrine 
qui  attribue  une  propriété  spèciale  sur  les  abeilles  au 
propriétaire  du  terrain  où  elles  sont  trouvées. 

La  propriété  n’est  pas  absolue  sur  tous  ces  êtres 
qu’on  parvient  à apprivoiser,  à dépouiller  de  leur  na- 
turel sauvage;  elle  peut  cesser,  elle  peut  être  détruite 
s’ils  reprennent  ce  naturel , si  on  les  trouve  au  loin  en 
pleine  liberté.  Si  les  faisans  s’échappent  de  la  volière, 
ou  les  poissons  du  réservoir,  qu’on  les  voie  parcourant 
en  liberté  I clément  (jui  leur  est  propre,  ils  sont  rede- 
venus ferœ  naturœ,  et  ils  appartiendront  sans  obs- 
tacle au  premier  .qui  aura  l’adresse  de  les  prendre  ; 
mais  tant  qu’ils  sont  ma  propriété  spèciale,  cette  pro- 
priété, quoique  non  assurée,  m’est  autant  garantie  par 
la  loi  que  si  elle  était  absolue  et  résidant  en  moi  pour 
toujours;  et  j’ai  droit  de  poursuivre  en  justice  qui- 
conque les  retient  hors  de  mon  pouvoir,  ou  les  détruit 
sans  cause  légitime;  et  même,  en  loi -commune,  le 
vol  de  ceux  de  ces  animaux  qui  servent  à la  nourri- 
ture, est  considère  comme  un  crime  de  félonie,  tout 
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autant  que  le  vol  d’un  animal  domestique  (1).  Mais 
il  n’en  est  pas  ainsi , quand  il  ne  s’agit  que  d’animaux 
entretenus  par  amusement,  curiosité  ou  fantaisie,  tels 
que  les  chiens,  les  chats,  les  singes,  les  ours,  les  per- 
roquets et  les  oiseaux  à ramage  fLamb.  Eiren.  2^5); 
parce  qu’ils  n’ont  pas  une  valeur  réelle,  mais  seule- 
ment la  valeur  que  leur  attribue  le  caprice  du  proprié- 
taire (7  Rep.  18.  — 3 Inst.  109.).  Cependant  c’est 
toujours,  dans  ce  cas,  une  violation  du  droit  de  pro- 
priété, une  injure  civile,  et  contre  laquelle  on  peut 
se  pourvoir  par  une  action  au  civil  {Bro.  Abr.  t.  tres- 
pctss,  407  •)•  Voler  un  faucon  privé  est  un  crime  de 
félonie,  tant  par  la  loi-commune  que  par  statut  (i 
Hal.  P.  C.  5 12. — I Hawk.  P.  C.  c.  33.);  ce  qui  semble 
être  un  reste  de  l’ancienne  tyrannie  du  droit  de  chasse. 
Nos  premiers  ancêtres,  les  anciens  Bretons,  regar- 
daient les  chats  , autre  espèce  d’animaux  privés  , 
comme  des  êtres  utiles  et  d’une  valeur  réelle  : tuer  un 
chat  ou  le  voler  était  un  crime  grave,  et  le  coupable 
était  condamné  à une  amende,  surtout  si  le  chat  ap- 
partenait à la  maison  du  roi , s’il  était  le  custos  horrei 
repii;  dans  ce  cas  l’amende  était  déterminée  d’une 
manière  fort  singulière  ! a). 


(i)  Mais  il  n’y  a pas  félonie  si  l’on  vole  des  animaux  de  na- 
turel sauvage,  à moins  qu’ils  ne  soient  renfermés  de  manière 
il  être  à la  disposition  du  propriétaire,  <|uand  il  le  veut;  ou 
(pi’ils  ne  soient  devenus  privés,  et  connus  pour  tels  par  le  vo- 
leur. I Hatvk.  l.  I . c.  H3.  S 26.  ( Chr.  ). 

(ï)  « Si  tjuis  felem  horrei  rrgii  rustodem  orciderit  vel  furto 
« abstulrrit,  felit  summâ  caudâ  suspendatur , capite  nrenm 
K nttingenle , el  in  enrn  grnna  tritici  effundnntur,  usqurdum 
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C’est  en  dire  assez  quant  à la  propriété  spècàile  ou 
dépendante  de  certaines  circonstances,  sur  les  animaux 
sauvages,  privés  per  industriani. 

2.  On  peut  de  même  avoir  une  propriété  de  cir- 
constance sur  des  animaux  ferœ  naturce,  à raison  de 
leur  faiblesse,  de  leur  impuissance,  ratione  impoten- 
tice.  Si,  par  exemple,  des  éperviers,  des  hérons  ou 
d’autres  oiseaux  bâtissent  leurs  nids  sur  mes  arbres, 
si  des  lapins  oU  autres  animaux  creusent  leurs  terriers 
dans  mon  terrain , et  qu’ils  aient  des  petits , j’ai  la 
propriété  spéciale  de  ces  petits,  jusqu’au  temps  où  ils 
pourront  s’envoler  ou  s’enfuir;  car  alors  ma  propriété 
expire  {^carta  de  fores t.  9.  Hen.  III.  c.  i3.  j.  Mais, 
jusque-là , quiconque  les  emporte  se  rend  coupable  de 
violence  et  transgression  dans  quelques  cas,  de  félonie 
dans  d’autres  (7  Rep.  17.  — Lamb.  Eiren.  274O  Car 
ici,  comme  le  propriétaire  de  la  terre  peut  faire  de  ces 
petits  ce  qu’il  lui  plaît , la  loi  lui  en  attribue  la  pro- 
priété, comme  elle  la  lui  donne  des  mêmes  espèces 
d’animaux  plus  âgés,  s’ils  sont  privés  et  renfermés; 
car  les  petits,  à cause  de  leur  faiblesse,  ne  peuvent 
pas  plus  user  de  leur  liberté  naturelle  et  échapper  au 
propriétaire,  que  ne  le  peuvent  les  animaux  plus  âgés, 
à cause  de  la  clôture  qui  les  retient. 

3.  Enfin,  un  homme  peut  avoir  une  propriété  par- 


o summitas  caudœ  trilico  co-operiatur.  » Wotton , LL.  H-'all. 
l.  3.  c.  5.  § 5.  Une  pareille  amende  se  percevait  anciennenirnt, 
suivant  sir  Ed.  Coke  {7  Rep.  18.), sur  celui  qui  volait  un  ciguë; 
seulement  on  suspendait  l'oiseau  par  le  hee,  cl  non  par  lu 
queue. 
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ticulière  ou  dépendante  des  circonstances  sur  des  ani- 
maux ferœ  natiirce , propter privilegmm ; c’est-à-dire, 
qu’il  peut  avoir  le  privilège  exclusif  de  la  chasse  de 
ces  animaux,  et  de  les  prendre  ou  de  les  tuer.  11  a, 
dans  ce  cas,  une  propriété  transitoire  sur  ces  ani- 
maux, sur  ce  qu’on  appelle  communément  le  gibier, 
aussi  long-temps  qu’ils  se  trouvent  dans  l’étendue  de 
son  privilège  (i),  et  il  peut  empêcher  tout  étranger 
de  les  prendre;  mais  h l’instant  où  ils  dépassent  celte 
étendue,  sa  propriété  cesse  à leur  égard. 

Nous  parlerons,  dans  l’un  des  chapitres  suivants, 
de  la  manière  dont  ce  privilège  s’acquiert. 

Nous  n’avons  considéré  jusqu’ici  la  propriété  spé- 
ciale ou  dépendante  de  certaines  circonstances,  que 
relativement  aux  animaux  /tro?  naturœ,  soit  privés, 
soit  trop  faibles  pour  jouir  de  leur  liberté,  soit  com- 
pris dans  un  privilège  de  chasse.  La  propriété  de  ce 
genre  peut  s’étendre  encore  à divers  autres  objets  ; 
elle  peut  avoir  lieu  sur  les  éléments  mêmes,  sur  le 
feu  ou  la  lumière , sur  l’air  et  sur  l’eau.  On  ne  peut 
en  avoir  la  propriété  permanente  et  absolue,  eomme 
on  peut  l’avoir  d’une  terre  ou  d’un  bien-fonds  ; car  ce 
sont  des  choses  d’une  nature  vague  et  fugitive,  dont 
la  propriété  ne  peut  être  que  précaire,  tenant  à telle 
ou  telle  position , et  cessant  d’exister  au  moment  où 
cesse  l’usage  actuel , la  possession  de  la  chose.  Si  l’on 
trouble  quelqu’un  dans  la  jouissance  légale  de  choses  de 
cette  nature,  si  on  l’en  prive,  si  l’on  obstrue  les  jours 


(i)  Cro.  Car.  554-  — Mar.  48.  — 5 Mod.  376.  — 12  Mod. 
144- 
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établis  de  ses  fenêtres  (c)  Rep.  58.),  que  l’on  coi  rompe 
l’air  de  sa  maison  ou  de  ses  jardins  (Lut.  92.),  (|ue 
l’on  gâte  ses  eaux  (9  Rep.  Sg.),  qu’on  les  fasse  écouler 
au  dehors  ou  qu’on  en  contrarie  le  cours,  qu’on  les  dé- 
tourne du  moulin  ou  de  la  prairie,  où  elles  se  rendent 
habituellement  (i  Leon.  a'yS.  — Skin.  389.),  la  loi  in- 
tervient pour  la  réparation  de  ces  préjudices,  et  protège 
la  partie  troublée  dans  si>  possession.  Mais  la  propriété 
sur  ces  choses  cesse  à l’instant  où  elles  sont  hors  de  la 
possession;  car  aussitôt  qu’elles  ne  sont  plus  au  pouvoir 
actuel  de  quelqu’un,  elles  retombent  dans  le  réservoir 
commun  à tous,  et  tout  homme  a un  droit  égal  à se 
les  approprier  pour  son  usage  personnel. 

Ces  espèces  de  inodilications  de  la  propriété  tien- 
nent aux  circonstances  particulières  de  la  chose  qui 
en  est  l’objet,  laquelle,  de  sa  nature,  ne  peut  être  une 
propriété  absolue  pour  qui  <jue  ce  soit.  Mais  même, 
lorsqu’une  chose  est  en  soi  de  nature  à former  une 
propriété  absolue  , cependant  il  se  peut  qu’elle  ne 
constitue  encore  qu’une  propriété  spèciale,  ou  sous 
un  point  de  vue  particulier,  en  raison  des  circon- 
stances où  se  trouve  le  propriétaire;  comme  il  arrive 
dans  le  cas  de  ce  qu’on  appelle  en  anglais  un  bailmenl, 
c’est-à-dire,  lorsque  l’on  confie  des  effets  à quelqu’un 
pour  un  but  particulier,  par  exemple,  à un  voiturier 
pour  les  transporter  à I>ondres,  à un  aubergiste  pour 
les  mettre  en  sûreté  dans  son  auberge,  etc.  Ici , la  pro- 
priété n’est  absolue  ni  dans  celui  qui  livre  les  effets, 
ni  dans  celui  qui  les  reçoit;  car  le  premier  n’a  que  le 
droit,  et  non  la  possession  immédiate;  le  second  a la 
possession,  mais  seulement  un  droit  temporaire:  tous 
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deux  ont  à quelques  égards  une  propriété  spéciale  sur 
ces  effets;  tous  deux  peuvent  intenter  une  action,  si 
ces  effets  sont  endommagés  ou  volés;  celui  qui  en  a 
été  chargé,  en  vertu  de  sa  possession  immédiate,  et 
celui  qui  l’en  a chargé,  parce  que  ces  effets  lui  ap- 
partiennent immédiatement  (i  Roll.  Abr.  607.).  De 
même,  si  l’on  met  des  effets  en  gage,  pour  garantie 
de  la  restitution  d’une  somme , ou  pour  d’autres 
causes,  le  gage  n’appartient  d’une  manière  absolue  ni 
à celui  qui  le  donne  ni  à celui  qui  le  reçoit;  il  est 
pour  l’un  et  pour  l’autre  une  propriété  conditionnelle, 
qui  dépend,  pour  le  premier,  de  l’accomplissement  de 
la  condition  de  rendre , etc. , et , pour  le  second , du 
dé&ut  de  cet  accomplissement  (Cro.  Jac.  24 5.).  On 
peut  en  dire  autant  des  effets  saisis  pour  une  rente 
ou  pour  toute  autre  cause;  iis  sont  de  la  nature  des  ef- 
fets engagés,  et  ne  sont,  lors  de  la  saisie,  la  propriété 
absolue  ni  du  saisissant  ni  de  la  personne  saisie;  et  c’est 
la  conduite  de  cette  dernière  personne,  qui  décidera 
s’ils  lui  seront  rendus  , ou  s’ils  seront  adjugés  au 
créancier  saisissant.  Mais  un  domestique  à qui  son 
maître  confie  la  garde  de  ses  effets , de  ses  biens  mo- 
biliers , un  chef  d’office  chargé  de  l’argenterie , un 
berger  ayant  le  soin  des  troupeaux,  etc. , n’ont  aucune 
possession  ni  propriété,  soit  absolue,  soit  particulière 
et  de  circonstance;  ils  n’ont  qu’une  charge  de  con- 
fiance, une  surveillance  (3  Inst.  108.). 

Après  avoir  ainsi  considéré  les  divisions  particu- 
lières des  propriétés  avec  possession,  c’est-à-dire  où 
le  propriétaire  réunit  et  le  droit  et  la  possession  de  la 
cbo.se,  nous  dirons  quelques  mots  de  la  nature  de  la 


Chap.XXV?^  DES  CHOSES  personnelles.  345 

propriélé  en  action , c’esl-à-dire  de  la  propriélé  de 
celui  qui  a simplement  le  droit  de  posséder  lu  chose 
dont  il  s’agit,  mais  qui  ne  la  possède  pas,  quoiqu’il 
puisse  en  recouvrer  la  possession  en  intcnUmt  une 
action  en  justice;  ce  qui  a fait  appeler  chose  en  action 
l’objet  qu’on  peut  ainsi  recouvrer  (i).  Ainsi,  l’argent 
dû  par  obligation  est  une  chose  en  action:  car  la 
propriété  sur  la  dette  sera  acquise  à l’époque  fixée  par 
l’obligation;  mais  il  n’y  a point  de  possession  jusqu’à 
ce  que  la  créance  ait  été  recouvrée  d’après  la  loi.  Si 
quelqu’un  promet  ou  prend  avec  moi  l’engagement  de 
faire  un  acte  quelconque,  et  qu’il  y manque,  en  sorte 
que  j’en  éprouve  un  préjudice,  le  dédommagement 
auquel  j’ai  droit  est  une  chose  en  action;  car,  quoique 
ce  droit  m’appartienne  au  moment  où  j’éprouve  le 
dommage , il  n’y  a que  la  déclaration  du  jury  qui 
puisse  fixer  la  nature  et  l’étendue  du  dédommagement, , 
et  je  ne  puis  en  être  mis  en  possession  que  par  un  ju- 
gement légal  suivi  de  l’exécution. 

.On  peut  observer  que,  dans  le  premier  de  ces  cas, 
le  droit  ou  la  propriété  en  action  repose  sur  un  en- 
gagement ou  obligation  expresse  de  payer  une  somme 
fixe;  et  que  dans  le  second  cas  ce  droit  repose  sur  une 
convention  implicite;  que  si  celui  qui  a souscrit  l’en- 


(i)  Le  droit  romain  donne  la  même  idée  de  la  propriété,  et 
lui  applique  la  meme  dénomination.  Rem  in  bonis  nostris 
hahere  intelligimur,  quoties  ad  recuperandam  eam  actionem 
habeamus  ( Ff.  41.  i.  5a.);  et  plus  loin  : /Equè  bonis  adnume- 
rahitur  ctiam,  si  quid  est  in  actionihus , petitionibus , persecu- 
tionibus;  nam  et  bore  in  bonis  esse  videntur.  ( Ff.  5o.  16.  4y.  ). 
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gageinent  ne  fait  pas  ce  qu’il  s’est  engagé  à faire,  il 
m’indemnisera  des  dommages  que  me  causera  cette 
violation  de  sa  promesse.  On  peut  conclure  de  là  que 
toute  propriété  en  action  repose  sur  un  contrat  ou  en- 
gagement, soit  exprès  soit  implicite,  seul  moyen  ré- 
gulier d’acquérir  une  chose  en  action , de  la  nature 
duquel  nous  nous  occuperons  avec  détail  dans  l’un  des 
chapitres  suivants. 

Pour  le  moment,  nous  nous  bornerons  à remarquer 
que,  dans  la  variété  infinie  de  cas  où  l’on  fait  ou  peut 
faire  valoir  des  contrats  ou  promesses  soit  expresses 
soit  implicites,  la  loi,  dans  le  cas  d’inexécution,  ac- 
corde à la  partie  lésée  tel  ou  tel  autre  mode  d’action , 
pour  contraindre  l’adversaire  à remplir  l’engagement 
ainsi  qu’il  l’a  contracté,  et,  s’il  y manque,  à donner 
une  satisfaction  équivalente  au  dommage  souffert  : 
mais  tant  que  la  chose,  ou  la  satisfaction  équivalente, 
reste  en  suspens,  tant  que  la  partie  lésée  n’a  que  le 
droit,  et  non  la  possession,  c’est  une  chose  en  action , 
une  chose  in  potenliâ  plutôt  que  in  esse;  quoique  le 
propriétaire  puisse  avoir  sur  de  telles  choses  en  action 
une  propriété  non  moins  absolue , un  titre  non  moins 
entier,  que  sur  des  choses  qu’il  aurait  en  possession. 

Après  avoir  ainsi  distingué  les  différents  degrés  d’é- 
tendue ou  de  durée  de  la  propriété  sur  les  choses  per- 
sonnelles, nous  nous  arrêterons  un  instant  sur  ce  qui 
concerne  le  temps  où  commence  la  jouissance  de  cette 
propriété,  et  sur  le  nombre  des  propriétaires.  C’est 
nous  conformer  à la  méthode  que  nous  avons  suivie  en 
traitant  de  la  propriété  des  choses  réelles. 

i".  Quant  au  temps  ou  à l’époque  de  \i\  joiUsswicv , 
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les  règles  de  l’ancienne  loi-commune  n’admettaient  pas 
de  propriété  future  ou  en  expectative  sur  des  biens  et 
effets  personnels.  Comme  ce  sont  des  objets  d’une 
durée  bornée,  sujets  à se  perdre,  à se  détruire,  à s’al- 
térer de  toutes  manières  et  par  toutes  sortes  d’acci- 
dents , et  que  d’ailleurs  les  besoins  du  commerce  exi- 
gent qu’ils  soient  fréquemment  en  circulation  ; c’eût 
été  donner  lieu  à des  débats , h des  procès  éternels , et 
mettre  obstacle  à la  liberté  du  commerce , que  de  to- 
lérer et  d’admettre  généralement  de  telles  limitations 
en  remainder.  Cependant  on  permit  ( i Eqii.  Cas.  Ahr. 
36o.)  de  créer,  par  testament,  des  assignations  d’effets 
et  biens  personnels  en  remainder,  après  un  legs  à vie  ; 
mais,  dans  l’origine,  on  n’eut  cette  indulgence  que 
lorsque  l’usage  seulement  de  ees  effets,  et  non  les  effets 
eux-mêmes,  était  donné  au  premier  légataire  (Mar. 
io6.);  on  supposait  que,  pendant  que  celui-ci  en  jouis- 
sait , la  propriété  continuait  de  résider  dans  l’exécu- 
teur testamentaire.  Mais  aujourd’hui  on  ne  fait  plus 
cette  distinction  (a  Trcem.  206.);  et  si  un  homme, 
soit  par  un  acte  soit  par  testament,  donne  ses  livres 
ou  ses  meubles  à N pour  sa  vie,  avec  remainder  à P, 
ce  remainder  est  valable.  Cependant,  si  on  donne  la 
propriété  de  biens  personnels  à un  premier  possesseur, 
ou  à un  possesseur  subséquent  (|uelconque , à la  charge 
de  substitution , c’est  lui  donner  la  propriété  en  totalité , 
et  aucun  remainder  ne  devra  être  admis  sur  une  telle 
disposition  ( i P.  Wms.  ago.);  car  si  cela  était  auto- 
risé, il  pourrait  en  résulter  une  perpétuité , puisque 
le  légataire  ou  concessionnaire  d’un  chattel  substitué 
n’a  pas  de  moyen  pour  empêcher  l’effet  de  la  substi- 
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tution.  La  loi  l’investit  donc  à la  fois  de  la  propriété 
entière  des  biens  personnels , par  analogie  avec  le  fief- 
siinplc  qu'un  tenancier  à charge  de  substitution  peut 
acquérir  dans  une  propriété  réelle. 

a”.  Quant  au  nombre  des  propriétaires^  les  biens 
personnels  peuvent  appartenir  à leurs  propriétaires  ou 
séparément , ou  en  commun , ou  en  joint  • ténement  ; 
de  même  que  les  propriétés  réelles.  Ils  ne  peuvent,  à 
la  vérité , être  possédés  en  indivis  par  des  coparceners 
{vojr.  vol.  a.  pag.  6a i.),  parce  qu’ils  ne  peuvent  être 
transmis  par  héritage , de  l’ancêtre  à ses  héritiers  ; ce 
qui  est  nécessaire  pour  qu’il  y ait  des  coparceners.  Mais 
si  un  cheval , ou  autre  objet  de  propriété  personnelle , 
est  donné,  sans  explication,  à deux  personnes  ou  plus, 
dans  ce  cas  ils  sont  joints  ~ tenants  ; et  à moins  que 
l’indivis  ne  soit  rompu,  la  survivance  se  règle,  comme 
pour  les  joints-ténements  en  terres  et  biens  réels  (Litt. 
§ a8a. — I Vern.  48a.).  De  même,  s’il  y a séparation 
d’indivis , par  exemple  si  l’un  des  deux  vend  sa  part , 
l’acquéreur  et  le  propriétaire  de  la  part  restante  seront 
tenants  en  commun,  sans  aucun  droit  de  survivance 
ou  jus  accrescendi  (Litt.  § 3a i.).  De  même  encore, 
si  on  laisse  la  somme  de  100  /.,  par  testament , à deux 
personnes  ou  plus  , pour  être  partagée  également 
entre  elles , ce  sont  des  tenants  en  commun , les  mêmes 
mots  opérant  ici  comme  ils  le  font  quand  il  s’agit  de 
propriétés  réelles  ( i),  ainsi  que  nous  l’avons  vu  (vol.  a. 


(i)  Les  légataires  du  résUlu  (c’est-ii-dire  de  ce  qui  reste  de 
la  succession'  après  le  paiement  des  dettes  et  des  legs  particu- 
liers) et  les  exécuteurs  testamentaires  sont  joints-trntinix , à 
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pag.  63o.).  Mats,  pour  favoriser  l’agriculture  et  le 
commerce,  on  considère  toujours,  non  comme  une 
propriété  entre  joints-tenants , mais  comme  une  pro- 
priété en  commun  et  sans  aucun  droit  de  survivance, 
les  fonds  affectés  à une  entreprise  de  commerce  faite 
entre  associés , ou  placés  dans  une  ferme  ,-  quoique 
de  même  possédée  conjointement  (i  Yern.  217.  G>. 
Litt.  i8a.).  T 


moins  que  le  testateur  n’ait  employé  quelque  expression  qui  les 
convertisse  en  des  tenants  en  commun;  et  si  l’on  d’eux  meurt 
avant  le  partage  de  ce  surplus , tout  ce  qui  n’a  pas  été  partagé 
doit  passer  aux  survivants,  a P.Wms.  Sag.— 3 Bro.  ^55.  (Chr.). 

' V : ti-’i 

...  îd.' 
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CHAPITRE  XXVI 

DU  TITRE  PAR  OCCUPATION,  SUR  LES  BIENS 
PERSONNELS. 

Nous  avons  maintenant  à considérer  le  titre  aux 
choses  personnelles,  ou  les  diverses  manières  d’en  ac- 
quérir ou  d’en  perdre  la  propriété.  Nous  confondrons 
sous  un  même  point  de  vue  ce  qui  concerne  et  l’acquisi- 
tion et  la  perte,  comme  nous  l’avons  fait  dans  nos  ob- 
servations sur  la  propriété  réelle  ; parce  qu’il  est  le  plus 
souvent  impossible  de  séparer,  dans  la  contemplation , 
l’acquisition,  de  la  perte,  et  réciproquement.  Il  y a 
douze  manières  ou  voies  principales  pour  acquérir 
ou  perdre  la  propriété  dont  il  s’agit  : i.  par  l'occu- 
pation; ‘1.  par  la  prérogative  royale;  3.  par  confisca- 
tion; t\.  par  la  coutume;  5.  par  succession;  6.  par  ma- 
riage; ■7.  par  jugement;  8.  par  donation  ou  concession; 
9.  par  contrat;  10.  par  banqueroute;  ii.  par  testa- 
ment; 12.  par  administration  de  succession  en  cas 
• d'intestat. 

^ D’abord,  on  peut  acquérir  par  \' occupation  une 

propriété  sur  des  effets  ou  biens  mobiliers.  Nous  avons 
dit  plus  d’une  fois  que  ce  moyen  a été  le  premier  et  le 
seul  dans  l’origine  , pour  acquérir  une  propriété  quel- 
conque ; mais  que  dans  la  suite  il  a été  modifié  et  ré- 
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duit , par  les  lois  positives  de  la  société , pour  le 
maintien  de  la  paix  et  de  l'harmonie  entre  les  hommes. 
C’est  dans  ce  but  que  les  lois  anglaises  ont  établi  et 
protégé  les  donations,  les  contrats,  les  testaments,  les 
legs  ^ et  les  administrations  des  successions  , pour 
transférer  et  continuer  la  propriété  et  possession  une 
fois  acquise  sur  les  choses  personnelles  ; et  quand  ces 
objets  se  trouvent  sans  aucun  propriétaire,  ils  appar- 
, tiennent  communément  au  roi , en  vertu  de  sa  préro- 
gative , si  ce  n’est  dans  un  petit  nombre  de  cas  où  l’on 
admet  encore  le  droit  primitif  et  naturel  de  Voccupa- 
tion,  et  que  nous  allons  examiner. 

t °.  On  a avancé  (Finch.  L.  1 78.)  que  tout  homme 
pouvait  s'emparer  à son  profit  des  effets  qui  appar- 
tiennent à uxf  étranger  de  nation  ennemie  ; car  les 
ennemis  n’étant  pas  regardés  comme  des  membres  de 
notre  société,  ils  n’ont  aucun  droit  à la  protection  et 
au  bénéfice  de  nos  lois,  tant  que  dure  l’état  d’hostilité: 
par  conséquent,  quiconque  en  trouve  l’occasion  peut 
s’emparer  de  leurs  effets  sans  qu’on  puisse  l’obliger, 
comme  dans  d’autres  cas,  à les  restituer  au  propriétaire 
ou  à lui  donner  satisfaction.  Quelques-uns  de  nos  au- 
teurs ont,  en  général,  adopté  cette  opinion  : cependant 
la  raison  et  la  justice  exigent  qu’un  pareil  droit  soit 
restreint  à ceux  qui  le  tiennent  de  l’autorité  publique 
de  l’Etat , laquelle  réside  dans  la  couronne  (Freem.  4o.), 
et  qu’il  ne  s’étende  que  sur  les  effets  et  marchandises 
apportés  en  ce  pays , après  déclaration  de  guerre , et 
sans  passe-port  ou  sauf-conduit,  par  un  sujet  de  la 
puissance  ennemie.  Aussi  a-t-on  maintenu  (Bro.  yàbr. 
t.  propertie  , for/eiture , 57.)  que,  lorsqu’un 


Digilized  by  Google 


i5a  DU  TITKE  PAH  OCCUPATION  \Liv.II. 

étranger  réside  en  Angleterre , si  la  guerre  survient 
entre  son  pays  et  le  nôtre,  ses  effets  et  marchandises 
ne  sont  pas  dans  le  cas  d’être  saisis.  Il  a été  admis  en- 
core {ibid.)  que,  si  un  ennemi  prend  les  marchandises 
et  effets  d’un  Anglais,  et  qu’un  autre  Anglais  les  re- 
prenne, le  premier  de  ces  deux  Anglais  perd  sa  pro- 
priété, qui  passe  au  second  sans  retour,  comme  l’ayant 
reprise;  à moins  que  cette  reprise  n’ait  eu  lieu  le  jour 
même  de  la  capture,  et  que  le  propriétaire  n’ait  ré- 
clamé sa  propriété  avant  le  coucher  du  soleil  : ce  qui 
est  conforme  à la  loi  des  nations,  telle  qu’on  l’entendait 
du  temps  de  Grotius  {^de  J.  b.  et  p.  l.  3.  c.  6.  § 3.), 
même  pour  ce  qui  concerne  les  prises  faites  en  mer, 
qu’on  regardait  comme  devenant  après  une  possession 
de  vingt-quatre  heures  la  propriété  des  r^capteurs.  Mais 
aujourd’hui,  suivant  de  modernes  autorités  (i),  il  faut, 
pour  opérer  le  changement  de  propriété , que  les  ob- 
jets pris  aient  été  conduits  dans  un  port , et  qu’ils  aient 
passé  une  nuit  intrù  præsidia,  dans  un  lieu  de  sûre 
garde,  de  sorte  qu’il  n’y  ait  plus  d’espérance  de  les 
recouvrer. 

On  peut  acquérir  encore  une  sorte  de  propriété  de 
circonstance  sur  la  personne  d’un  étranger  de  nation 
ennemie,  aussi  bien  que  sur  ses  effets,  en  le  faisant 
prisonnier  de  guerre  (Bro.  Abr.  t.  propertie , i8.);  et 
cela,  du  moins  jusqu’à  ce  que  sa  rançon  soit  payée  (2). 


(i)  Bynkersh.  quest.  jur.  publ.  1.  4-  — Rocc.  de  Assecur. 
not.  66. 

(a)  On  trouve  dans  le  registre  (loa)  une  plainte  très-curieuse 
contre  un  hoiiime  qui  était  entré  de  force  dans  une  maison,  et 
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Il  semble  (a  Lev.  aoi.)  qu’on  ait  étendu  cétte  doctrine 
aux  nègres  qu’on  achète,  quand  ils  sont  captifs,  des 
nations  avec  lesquelles  ils  sont  en  guerre,  et  que  par 
cette  raison  on  regarde  comme  continuant  d’être  à”un 
certain  point  la  propriété  du  maître  qui  les  achète  ; 
quoiqu’à  parler  plus  exactement,  cette  propriété,  si 
réellement  elle  continue  , consiste  plutôt  dans  un  droit 
au  service  perpétuel,  quelle  ne  porte  sur  la  personne 
ou  le  corps  des  captifs  (Carth.  3g6.  — Ld.  Raym.  147. 
— Salk.  667.). 

a“.  Les  effets  quelconques , trouvés  sur  la  surface  de 
la  terre  ou  dans  la  mer,  et  non  réclamés  par  qui  que  ce 
soit,  sont  présumés  être  abandonnés  par  le  dernier  pro- 
priétaire, et  rentrer,  comme  tels,  dans  le  magasin 
commun , dans  la  masse  des  choses  ; et  par  cette  raison 
ils  appartiennent,  comme  dans  l’état  de  nature,  au 
premier  occupant,  à l’homme  favorisé  du  hasard,  qui 
les  a trouvés  : à moins  qu’ils  ne  soient  compris  dans  la 
définition  des  épaves,  ou  des  objets  abandonnés  par 
les  voleurs,  ou  des  effets  naufragés,  ou  des  trésors 
cachés;  car,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  (Liv.  I.  ch.  8.), 
toutes  ces  choses  sont  attribuées  à la  couronne  par  la 


avait  mis  en  liberté  un  autre  Homme  qui  y était  retenu  comme 
prisonnier.  <>  Quare  domum  tpsius  A.  apud  fV.  ( in  qud  idem 
« A.  quemdam  H.  Scotuin  per  ipsum  A.  de  guerra  captum  tan- 
« quam  prisonem  suum  , quousque  sibi  de  centum  libris , per 
« quas  idem  H.  redemptionem  suam  cum  proefato  A.  pro  vità 
n sud  salvandd  fecerat,  satisfaclum  foret,  detinuii)  /régit,  et 
«ipsum  H.  cepit  et  abduxil , vel  quo  volait  abire  permi- 
• sit,  etc.  a. 

III 
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loi,  et  forment  une  partie  du  revenu  ordinaire  du  roi. 

3”.  De  même  l’occupation  seule  ou  la  possession 
peut  donner  en  propre  l’usage  des  élémenU  , c’est-à- 
dift,  de  la  lumière,  de  l’air  et  de  l’eau.  Si  j’ai  une  fe- 
nêtre anciennement  établie , ayant  vue  sur  le  terrain 
de  mon  voisin , il  n’a  pas  le  droit  d’en  intercepter  le 
jour  ; mais  si  je  bâtis  ma  maison  près  de  son  mur,  en 
sorte  que  ce  mur  la  rende  obscure,  je  ne  puis  l’obliger 
de  le  démolir;  car  il  avait  construit , il  occupait  avant 
moi.  Si  rétablissement  d’une  tannerie  par  mon  voisin 
corrompt  ou  rend  moins  salubre  l’air  de  ma  maison  ou 
de  mes  jardins,  la  loi  vient  à mon  secours;  mais  s’il  est 
en  possession  de  cet  air  avant  moi , si  je  choisis  ma 
demeure  près  de  lui,  c’est  moi  (jui  ai  cherché  l’incom- 
modité qui  résulte  de  ce  voisinage , et  le  voisin  peut 
maintenir  son  etablissement. 

Si  une  eau  courante  n’est  pas  occupée,  je  puis  y 
construire  un  moulin  et  retenir  l’eau , mais  non  de 
manière  à préjudicier  au  moulin  déjà  établi  par  mon 
voisin,  ou  à sa  prairie;  car,  en  occupant  le  premier, 
il  a acquis  une  propriété  sur  le  courant  (i). 


Depuis  rimniense  extension  des  manufactures  en  laine 
et  en  coton  , par  des  moyens  mépaniques , un  courant  d’eau  est 
des-enu,  en  bien  des  cas,  d’une  grande  valeur  pour  les  proprié- 
taires des  terrains  qu’il  traverse  : mais,  quoique  dans  ce  pays 
les  contestations  en  justice  pour  préjudices  causés  aux  moulins, 
on  pour  le  droit  de  retenir  ou  de  détourner  les  eaux,  soient 
S présent  extrêmement  fréquentes,  cependant  la  loi  à cet 
égard  semble  être  comprise  en  entier  dans  cette  phrase  de  notre 
savant  Cominenintcur. 

U paraît  reconnu  aujourd’hui  ipie  ceux  <pù  possèdent  des 
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4'’.  II  en  est  de  même  encore  pour  ce  qui  concerne 
les  animaux  Jerœ  naturce.  I.e  créateur  a donné  origi- 
nairement à tout  homme  le  droit  de  poursuivre  et  de 
prendre  les  oiseaux  et  les  insectes  qui  peuplent  les 
airs,  les  poissons  et  autres  liahitants  des  eaux,  les 
animaux  et  les  reptiles  répandus  sur  la  terre;  et  ee 
droit  naturel  appartient  encore  à chaque  individu , à 
moins  qu’il  ne  soit  restreint  par  les  lois  civiles  du  pays. 
Si  les  animaux  pris  sont  vivants,  ils  deviennent  la  pro- 
priété spèciale  ou  de  circonstance  de  celui  qui  s’en 
est  emparé  ; s’ils  sont  morts , il  en  est  propriétaire  ab- 
solu : en  sorte  que  les  lui  dérober,  ou , de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  attenter  à cette  propriété , c’est  com- 
mettre, en  raison  de  leurs  valeurs  respectives,  quelquefois 
un  délit  criminel , et  quelquefois  une  offense  civile 
seulement.  Les  restrictions  apportées  à ce  droit  par 
les  lois  anglaises,  sont  principalement  relatives  aux 
poissons  royaux,  tels  que  la  baleine  et  l’esturgeon , et 
aux  classes  d'oiseaux  et  d’animaux  terrestres  ou  aqua- 
tiques comprises  sous  la  dénomination  de  gibier.  Le 
droit  de  les  prendre  est  attribué  exclusivement  au 
prince,  et  à ceux  de  ses  sujets  à qui  il  a accordé  le 


terres  sur  les  bords  des  rivières  ont  un  droit  sur  le  cours  de 
l'eau  da'ns  sa  direction  naturelle,  à moins  que  d’autres  n'aient 
un  droit  antérieur  d’en  détourner  une  partie  quelconque  pour 
leur  usage.  Et  s’il  y a ao  ans  qu’on  fait  usage  de  cette  dériva- 
tion ou  jouissance  particulière,  il  en  résulte  un  droit,  ou,  sui- 
vant l’expression  de  lord  Ellenborough , une  présomption  dé- 
cisive d’un  droit  de  dérivation  accordé  à la  partie  par  conces- 
sion ou  acte  du  parlement.  6 East,  ao8.  (Chr.J. 

al. 
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même  privilège  royal  (i):  mais  tout  particulier  peut 
encore  prendre,  sur  son  propre  terrain,  et  s’appro- 
prier les  animaux  non  compris  expressément  dans  ces 
classes,  comme  il  pouvait  le  faire  pour  le  gibier  même, 
avant  l’établissement  de  ces  prohibitions  civiles  ; car  la 
loi  naturelle  ne  met  aucune  distinction  entre  les  es- 
pèces d’animaux  sauvages,  entre  le  droit  de  propriété 
sur  un  lièvre  ou  sur  un  écureuil,  sur  une  perdrix  ou 
sur  un  papillon.  différence  qui  existe  aujourd’hui 
ne  dérive  que  des  lois  municipales  positives. 

5°.  On  peut  encore  rapporter  à ce  principe  d’occu- 
pation le  mode  d’acquérir  une  propriété  personnelle 
spéciale  sur  le  blé  croissant  sur  le  terrain , ou  autres 
emblavures , par  un  possesseur  quelconque  de  la  terre , 
qui  l’a  semée  ou  plantée,  soit  que  la  terre  lui  appar- 
tienne en  fief  ou  comme  héritage , soit  qu’il  y ait  un 
moindre  état  de  possession  : ces  emblavures  sont  dis- 
tinctes de  la  propriété  foncière  du  terrain  ; et  en  plu- 
sieurs points,  mais  non  pas  en  tous,  elles  sont  sujettes 
aux  mêmes  dispositions  que  les  chattels  personnels  (a). 
Un  testateur  pouvait  les  léguer  avant  le  statut  des  tes- 
taments (Perk.  § 5ia.);  après  la  mort  du  proprié- 
taire , elles  passent  à son  exécuteur  testamentaire , et 
non  à son  héritier;  elles  sont  confiscables  pour  con- 


(i)  f'oy.,  pour  l’opinion  contraire,  la  note  i.  page  3go,  ci- 
après.  (Chr.). 

(a)  Le  droit  sur  les  emblavures  ne  paraît  pas  pouvoir  se 
rapporter  convenablement  au  principe  de  roccupation;  car 
c’est  une  suite  d’un  droit  commencé,  et  non  r.-icquisition  d’un 
droit  original.  (Chr.). 
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tumace,  si  l’on  ne  comparait  pas  dans  une  action  per- 
sonnelle (Bro.  Abr.  t.  emblements,  ai.  — 5 Rep.  1 16.); 
elles  peuvent  être  saisies  pour  ayérages  de  rente , non 
d’après  la  loi-commune  (i  Roll.  Abr.  666.),  mais  d’a- 
près le  statut  1 1 Geo.  II.  c.  19.  Nous  avons  vu  (vol.  a. 
pag.  5o3,  5o4,  545.)  pourquoi  les  tenanciers  n’ayant 
que  des  états  de  possession  temporaires  ont  été  admis  à 
cette  propriété  spèciale;  elle  a été  étendue  aux  tenan- 
ciers en  fief,  principalement  pour  l’avantage  de  leurs 
créanciers.  Aussi , quoique  les  emblavures  passent  à 
l’exécuteur  testamentaire  pour  acquitter  les  dettes  du 
testateur  , qu’elles  soient  sujettes  à la  confiscation  , 
faute  par  celui  à qui  elles  appartiennent  de  compa- 
raître en  justice,  et  qu’elles  soient  saisissables  pour 
arrérages  de  rentes , à d’autres  égards  elles  ne  sont 
pas  considérées  comme  chaltels  personnels.  En  parti- 
culier, elles  ne  peuvent  faire  l’objet  d’un  vol  (3  Inst. 
109.),  tant  que  les  plantes  tiennent  encore  à la 
terre  (i). 

6".  La  propriété  peut  s’accroître  par  accession , 
et  cet  accroissement  est  encore  fondé  sur  le  droit  d’oc- 
cupation. Suivant  la  loi  romaine,  si  une  substance 
matérielle  quelconque  acquérait  une  Augmentation  de 
valeur,  par  des  moyens  naturels, ou  par  l’effet  de  l’art, 
comme  par  l’accroissement  des  végétaux,  la  fécondité 
des  animaux,  la  broderie  d’une  étoffe,  la  conversion 
d’un  bois  ou  d’un  métal  en  vases  ou  en  ustenciles. 


(1)  Parce  ipi'elles  font  partie  du  bien-fonds,  qui  ne  peut  se 
voler  : les  détruire,  c’est  uu  délit  punissable,  mais  non  de  la 
nature  du  vol.  (T.). 
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|p  proprictuirc  de  la  chose  l’était  encore  , en  vertu 
de  son  droit  de  possession  , dans  l’état  d’amélioration 
où  il  la  trouvait  2.  1.  a5. , a6.  3i.  — Ff.  6.  1. 
5.),  (i). Mais  si  l’espèce  même  de  la  chose  était  changée 
par  une  semblable  opération,  si,  par  exemple,  quel- 
qu’un faisait  du  vin,  de  l’huile  ou  du  pain,  avec  les 
raisins , les  olives  ou  le  blé  d’un  autre , la  chose  ap- 
partenait alors  à celui  qui  l’avait  convertie  de  cette 
manière , et  il  n’était  tenu  que  d’indemniser  le  pro- 
priétaire, pour  les  matières  qu’il  avait  ainsi  employées 
[Inst.  3.  i.  a5.  3/j.).  Notre  Bracton  (/.  a.  c.  2.  et  3.) 
a copié  et  adopté  implicitement  ces  doctrines,  et  elles 
ont  été  confirmées  depuis , par  plusieurs  décisions  des 
cours  de  justice  (Bro.  j4br.  t.  propertie  ^ a3.  — Moor. 
20.  — Poph.  38.).  Il  a même  été  décidé  que  si  quel- 
qu’un emmène  la  femme  ou  le  fils  d’autrui,  qu’il  les 
fasse  habiller,  et  qu’ensuite  ils  reviennent  chez  eux  , 
leurs  vêtements  cessent  d’être  la  propriété  de  celui  qui 
les  a fournis,  parce  qu’ils  tiennent  à la  personne  de 
l’enfant  ou  de  la  femme  (Moor.  214.). 

7°.  Mais  quand  il  y a corrasion,  quand  les  pro- 


(i)  C'était  aussi  la  loi  de  l’Angleterre  anciennement  : car 
on  lit  dans  les  anciens  registres  annuaires  ( Year-books),  que, 
<|uelquc  altération  de  forme  qu'une  propriété  ait  subie,  le  pro- 
priétaire peut  la  reprendre  sous  sa  forme  nouvelle , s’il  prouve 
l’identité  des  matériaux  employés;  si,  par  exemple,  le  cuir  a 
été  converti  en  souliers,  le  drap  en  habits , l’arbre  eu  pièces 
de  charpente  équarries,  ou  l’argent  en  une  forme  quelconque , 
par  la  fonte  ou  le  marteau.  5 Hen.  VU.  fol.  i5. — la  Hen.  Vlll, 
fol.  10.  (Chr. '. 
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priétés  mobilières  de  deux  personnes  sont  tellement 
mêlées,  qu’on  ne  peut  plus  distinguer  ce  qui  appartient 
à chacune  d’elles,  la  loi  anglaise  est  en  partie  con- 
forme au  droit  romain , et  elle  en  difïère  en  partie.  Si 
le  mélange  s’est  fait  d’accord,  les  propriétaires  ont, 
d’après  l’une  et  l’autre  loi,  à ce  qu’il  paraît,  un  intérêt 
en  commun,  dans  la  proportion  de  leurs  parts  res- 
pectives [InsC.  a.  I.  37.  a8. — i Vern.  217.).  Mais 
si  quelqu’un  s’avise  de  mêler  à dessein  son  argent,  son 
blé  ou  son  foin,  avec  celui  d’un  autre  sans  son  ap- 
probation  ou  à son  insu,  ou  qu’il  jette  de  l’or  de  la 
même  manière  dans  le  creuset  ou  le  hiétal  en  fusion 
d’un  autre,  la  loi  romaine  donne,  à la  vérité,  la  pro- 
priété exclusive  du  tout  à celui  qui  n’est  pas  intervenu 
dans  le  mélange;  mais  elle  alloue  à l’autre  une  in- 
demnité pour  ce  qu’il  a si  imprudemment  perdu  {^Inst. 
2.  I . a8.);  tandis  que  nos  lois,  pour  prévenir  la  fraude, 
donnent  la  propriété  entière,  et  sans  prescrire  aucun 
compte , à celui  à la  fmssession  duquel  on  avait  at- 
tenté, en  essayant  de  la  rendre  incertaine,  sans  son 
aveu  (Poph.  38.  — aBulstr.  3a5. — i liai.  P.  C.  5i3. 
— 2 Vern.  5i6.). 

8°.  11  est  encore  une  autre  sorte  de  propriété  qui , 
si  elle  subsiste  par  la  loi-commune , doit  plus  conve- 
nablement qu’aucune  autre  être  regardée  comme  un 
résultat  de  \ occupation , puisqu’elle  est  fondée  sur  le 
travail  et  l’invention,  et  que,  suivant  Locke  et  plu- 
sieurs autres,  le  droit  d’occupation  lui-même  est  pré- 
sumé être  fondé  sur  le  travail  personnel  de  l’occupant. 
Cette  sorte  de  propriété  est  le  droit  qu'on  peut  sup- 
poser à un  auteur,  sur  ses  propres  compositions  lit- 
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téraires  originales  ; de  manière  que  personne  ne  peut 
les  publier  ni  les  vendre  sans  sa  pennission.  Quand  un 
homme,  en  faisant  usage  de  ses  facultés  intellectuelles, 
a composé  un  ouvrage  original,  il  semble  avoir  un 
droit  évident  d’en  disposer  comme  il  lui  plaît,  pourvu 
que  cet  ouvrage  soit  identiquement  le  même  ; et  toute 
tentative  pour  changer  la  disposition  qu’il  en  a faite, 
paraît  être  un  envahissement  de  ce  droit.  Or  l’iden- 
tité d’une  composition  littéraire  consiste  entièrement 
dans  les  idées  et  le  style  : les  mêmes  conceptions , re-< 
vêtues  des  mêmes  expressions , sont  nécessairement  la 
même  composition;  et  de  quelque  manière  qu’on  la 
présente  à l’œil  ou  à l’oreille  d’autrui , soit  par  la  lec- 
ture, soit  en  manuscrit,  soit  imprimée,  quelque  soit 
le  nombre  des  copies  ou  exemplaires,  et  en  quelque 
temps  que  ce  soit,  c’est  toujours  l’ouvrage  identique 
de  l’auteur,  qui  est  ainsi  produit;  et  nul,  a-t-on  dit, 
ne  peut  avoir  le  droit  d’en  faire  usage,  surtout  pour  en 
tirer  du  profit,  sans  le  consentement  de  l’auteur.  Peut- 
être  ce  consentement  est-il  donné  d’une  manière  gé- 
nérale , lorsque  l’auteur  souffre  que  son  ouvrage  soit 
publié  par  un  autre,  sans  réclamation  de  sa  part  ni 
réserve,  et  sans  qu’il  y ait  apposé  son  cachet  ou  autre 
signe  de  propriété  ; en  sorte  que  son  ouvrage  devient 
un  présent  fait  au  public,  comme  la  construction  d’une 
église  ou  d’un  pont  ou  d’un  grand  chemin  nouveau. 
Mais  on  a pensé , i °.  que  si  l’auteur  vend  un  exemplaire 
séparé,  l’acheteur  n’a  pas  plus  le  droit  d’en  multiplier 
les  copies  pour  les  vendre , qu’il  ne  l’a  de  contrefaire 
dans  le  même  but  le  billet  qu’il  a acheté  pour  entendre 
un  opéra  ou  uii  con«!crl;  que  si  l’auteur  a cédé  en 
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entier  le  droit  de  publier  son  ouvrage  par  l’impression  et 
la  vente,  la  propriété  absolue  de  cet  ouvrage,  avec  tous 
les  droits  exclusifs  qui  en  dépendent,  est  transférée  à 
perpétuité  au  concessionnaire.  D’un  autre  côté,  on  a al- 
légué que , quoique  la  propriété  exclusive  du  manuscrit 
et  de  tout  ce  qu’il  contient  appartienne  incontestable- 
ment à l’auteur,  avant  que  l’ouvrage  soit  imprimé  ou 
publié;  cependant,  à compterde la  publication,  le  droit 
exclusif  de  l’auteur,  ou  de  ses  ayant-droit,  à la  commu- 
nication par  eux  seuls  de  ses  idées, s’évapore,  s’évanouit 
immédiatement;  ce  droit  étant  d’une  nature  trop  sub- 
tile , trop  immatérielle  pour  devenir  en  loi-commune 
un  sujet  de  propriété,  et  ne  pouvant  être  maintenu 
que  par  des  statuts  positifs  et  par  les  décisions  spé- 
ciales des  magistrats. 

Suivant  la  loi  romaine,  si  un  homme  écrivait  quelque 
chose  sur  le  papier  ou  le  parchemin  appartenant  à un 
autre,  l’écrit  devait  appartenir  au  propriétaire  du  pa- 
pier ou  parchemin  (i);  la  loi  désignant  ici  l’opéra- 
tion mécanique  de  l’écriture,  pour  laquelle  elle  ordon- 
nait que  le  scribe  reçut  une  indemnité  : car,  s’il  s’agissait 
d’ouvrages  de  génie  et  d’invention , par  exemple  d’une 
peinture  sur  un  canevas  appartenant  à autrui,  la  même 
loi  donnait  le  canevas  au  peintre.  Quant  à la  propriété 
sur  les  ouvrages  d’esprit  et  d’érudition,  la  loi  n’en 
parle  pas  ; et^  cependant  l’achat  des  manuscrits  litté- 
raires, dans  le  but  soit  d’en  faire  des  lectures  soit  d’en 


(i)  Si  in  chartis  membranisve  tuis  carmen  vel  hislonam  vei 
orationem  Titius  scripserit,  hujus  corporis  non  Titius,  sed  tu 
dominns  este  videris.  Insl.  2.  i.  33.  Viw.  .mssi  pag.  357. 
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multiplier  les  copies , remonte  certainement  jusqu’aux 
temps  de  Térence  { Prol.  in  Eunuch.  20.)-,  de 
Martial  {Epigr.  I,  67.  IV,  7a.  Xlll,  3.  XIV,  194.), 
et  de  Stace  (/«e.  VII,  83.).  Eu  Angleterre  , on  n’a 
pris  que  très-Utrd  quelque  détermination  finale  (1) 
sur  le  droit  des  auteurs  d'après  la  loi-commune  (2). 


(1)  Ceci  «Tait  déjà  paru  dans  les  premières  éditions  de  ces 
Commentaires,  lorsqu’en  1769,  neuvième  année  du  règne  de 
Georges  111. , il  fut  jugé , dans  raffaire  de  Miller  contre  Taylor , 
que  la  loi-commune  donnait  aux  auteurs  un  droit  exclusif  et 
permanent  sur  leurs  ouvrages.  Mais  depuis,  dans  l’affaire  de 
Üonaldson  contre  Becket,  devant  la  chambre  des  Pairs,  il  fut 
décidé  le  22  février  177/i , que  ce  droit  des  auteurs  cessait  après 
l’expiration  des  divers  termes  fixés  par  le  statut  de  la  reine 
Anne. 

(2)  Les  productions  de  l’esprit  donnent-elles  un  droit  de 
propriété  ou  de  jouissance  exclusive,  d’après  la  riiison  et  la 
nature  ? Si  ce  droit  moral  existe,  était-il  reconnu  et  protégé 
par  la  loi-commune  d’Angleterre  ? Le  but  du  statut  de  la 
reine  Anne  a-t-il  été  de  restreindre  sur  ce  point  la  loi-com- 
iminc  ? Ces  questions  ont  puissamment  intéressé  et  exercé  les 
jurisconsultes  les  plus  considérés  et  les  plus  habiles  de  ce 
royaume.  Elles  ont  été  déBnitivement  jugées,  et  le  droit  d’un 
auteur  ne  s’étend  pas  actuellement  au-delà  des  limites  fixées 
par  le  statut.  Mais  comme  cette  détermination  ne  fut  ap- 
prouvée ni  par  lord  Manslicid , ni  par  notre  savant  Coromeu- 
tateiir,  ni  par  plusieurs  autres  juges,  on  peut  encore  se  per- 
mettre , sans  trop  de  présomption , de  hasarder  son  opinion 
sur  ce  point.  Rien  n’t^arc  plus  que  l’usage  commun  de  repor- 
ter l’origine  des  droits  moraux  et  le  système  de  l’équité  natu- 
relle , à cet  état  sauvage  qu’on  suppose  avoir  précédé  l’éta- 
blissement social  ; état  où  il  ne  pouvait  exister  de  compo- 
sition littéraire,  ni  par  conséquent  de  droit  qui  en  résultât. 
Le  vrai  moyeu  de  juger  du  droit  moral,  c’est,  je  crois,  d’exa- 
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Mais  quel  que  fut  ce  droit  exclusif,  attribué,  à ce 
que  l’on  supposait,  aux  auteurs  par  la  loi-cominune,  il 


miner  s’il  est  tel  que  la  raison , la  raison  des  hommes  éclairés , 
doive  y donner  son  assentiment.  — Si  une  proposition  peut 
soutenir  cette  épreuve,  c’est  bien  celle-ci;  savoir,  que  chacun 
a droit  à la  récompense  de  son  travail , qu’il  doit  récolter  ce 
qu’il  a semé,  ou  le  fruit  de  l’arbre  qu’il  a planté.  Et  s’il  y a 
quelque  droit  particulier  qui  doive  être  regardé  comme  plus 
sacré,  plus  inviolable  qu’un  autre,  c’est  celui  (|ue  donne  un  tra- 
vail dont  le  proGt  est  le  plus  général  pour  l’espèce  humaine. 

La  propriété  littéraire  est,  à la  vérité,  très  - différente , 
par  sa  nature,  de  la  propriété  des  objets  matériels  et  cor- 
porels; et  c’est  ce  qui  a conduit  quelques  personnes  à nier 
(]iie  ce  fût  une  propriété  ; mais,  qu’elle  soit  une  propriété 
sut  generit , qu’elle  soit  un  droit  d’une  espèce  quelconque 
sous  laquelle  on  croira  convenable  de  le  ranger,  il  paraît 
toujours  être  fondé  sur  la  même  base  que  tout  autre  droit 
ou  obligation  morale,  c’est-à-dire , sur  le  principe  de  l’avantage 
général  de  la  société.  * 

D’après  ces  considérations,  le  droit  d’un  auteur  sur  sou 
ouvrage  devrait  être  regardé  comme  inviolable,  comme  fomié 
sur  la  saine  raison , sur  une  murale  incontestable. 

Huit  juges  sur  douze  furent  de  l’opinion  que  ce  droit  exis- 
tait en  Angleterre  d’après  la  lui-commuue.  Mais  six  d’entre 
eux  maintinrent  que  s’il  existait  en  effet  par  la  loi-commune,  il 
était  restreint  par  lu  statut  de  la  reine  Anne,  et  qu’il  n'y  avait 
j)lus  de  voie  de  recours  à cet  égard  après  l’expiration  des  ter- 
mes spécifiés  dans  cet  acte  ; et  le  jugement  déGnitif  de  la 
chambre  des  Pairs  fut  conforme  à ce  dernier  avis. 

A^qjr.  (4  Burr.  a3o3)  les  arguments  des  juges  du  Banc  du 
roi,  etc.  , 

Avant  la  réunion  de  l’Irlande  à la  Grande-Bretagne,  en 
i8oi  , il  n’y  avait  point  de  statut  qui  protégeât  en  Irlande  le 
d>oit  des  auteurs.  Mais  aujourd’hui  des  dispositions  sembla- 
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est  aujourd’hui  arrêté,  par  le  statut  8 Ann.  c.  19., 
modifie  par  le  statut  i5  Geo.  III.  c.  53.,  que  l’auteur 
(ou  ses  cessionnaires)  a le  droit  exclusif  d’imprimer  et 
de  réimprimer  son  ouvrage  pour  le  terme  de  quatorze 
ans,  et  non  au  delà  (i).  I^e  statut  protège  de  plus 
cette  propriété  par  les  peines  additionnelles  et  les 
confiscations  qu’il  prononce;  il  porte  en  outre  que  si , 
à l’expiration  du  terme  de  quatorze  ans,  l’auteur  existe 


blés  à celles  du  statut  de  la  reine  Anne  sont  renouvelées 
par  le  statut  Gea.  III.  (U.  K..)  c.  107,  et  étendues  à tout 
le  royaume-uni;  elles  contiennent  aussi  une  augmentation  de 
peines  et  d’indcmnité-s , et  donnent  à la  partie  plaignante  le 
droit  d’intenter  une  action  spéciale  pour  obtenir  des  dom- 
mages. Avant  ce  statut  de  Georges  III.,  le  seul  motif  d’éinii- 
iation  pour  les  hommes  savants  et  de  génie,  en  Irlande,  était 
celui  que  lord  Camden  définissait  d’une  manière  brillante  , en 
terminant  scs  objections  contre  la  propriété  littéraire.  <>  La 
» gloire  est  la  ■écompense  de  l’homme  de  génie,  et  celui  qui 
« la  mérite  méprise  tout  autre  but  moins  honorable.  Je  ne 
« parle  pas  des  écrivains  faméliques  qui  font  gémir  la  presse 
« sous  leurs  misérables  productions.  Quatorze  ans  sont  un  pri- 
« vilége  trop  prolongé  pour  leui-s  périssables  rapsodies.  Ce 
« n’était  pas  pour  s’enrichir  que  Bacon,  que  Newton , Milton  et 
• Locke  instruisaient  le  monde  , et  le  charmaient.  Quand  le  li- 
« braire  offrit  à Milton  5 liv.  st.  de  son  Paradis  perdu,  le  poète 
1 ne  rejeta  point  cette  offre,  il  ne  brûla  point  son  poème; 
« mais  s’il  accepta  ce  prix  misérable,  ce  ne  fut  pas  comme  la 
« récompense  de  son  travail  ; il  savait  que  le  prix  réel  de  son 
R ouvrage  était  l’immortalité,  et  que  la  postérité  le  lui  paierait,  r 
(Chr.). 

(i)  Le  statut  i5  Geo.  III.  c.  53.  a accordé  quelques  privi- 
lèges de  plus  aux  Universités,  et  à de  certaines  autres  sociétés 
sut  antes. 
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encore,  le  même  droit  lui  appartiendra  pour  un  nou* 
veau  terme  de  la  même  durée  (i).  Ce  privilège  a été 


(i)  Quand  un  auteur  cède  tous  scs  droits  ou  intérêts  pour 
la  publication  de  son  ouvrage;  s’il  survit  aux  premières  qua- 
torze années , c’est  à ses  cessionnaires,  et  non  lui  qu’appar- 
tient le  second  terme  ( a Bro.  8o.  ).  Les  compositions  de  mu- 
sique ont  été  considérées  comme  comprises  dans  le  sens  du 
statut;  Cotvp.  6a3.  La  représentation  d’un  ouvrage  dramatique 
sur  la  scène  ne  peut  donner  lieu  à des  poursuites  de  la  part 
de  l’auteur  ; ce  n’est  pas  une  publication , une  atteinte  à son 
droit  (5  T.  R.  a/|5.).  Mais  personne  n’a  le  droit  de  prendre, 
par  la  tachygraphie , copie  d’une  pièce  que  l’on  joue  , et  de 
l’imprimer  avant  que  l’auteur  l’ait  publiée;  Amb.  694.  On  con- 
sidère comme  un  ouvrage  nouveau  l’abrégé  fait  loyalement 
et  bond  fide  d’un  livre  quelconque;  et  quoiqu’il  puisse  nuire  à la 
vente  de  l’original,  les  tribunaux  ne  le  regardent  pas  comme 
une  piraterie , ou  comme  une  violation  du  droit  exclusif  de 
l’auteur;  i Bro.  45t. — a Alk.  141. 

L’auteur  seul  (ou  ses  cessionnaires)  a le  droit  d’imprimer 
ou  publier  des  notes  ou  additions  h un  ancien  ouvrage;  et 
l’on  arrêta  l’impressron  du  Paradis  perdu  de  Milton,  avec  des 
notes  du  Dr.  Newton,  quoique  toute  personne  eût  la  liberté 
de  publier  l’ouvrage  original  sans  notes.  Il  a été  de  même  ré- 
cl.'imé  contre  la  publication,  sans  l’aveu  de  l’auteur,  d’amé- 
liorations pour  un  ancien  ouvrage,  le  Traité  des  chemins,  de 
Paterson.  , 

Quant  aux  écrits  sur  l’histoire  ou  la  chronologie,  aux  dic- 
tionnaires , etc.  ; ce  sont  les  jurés  qui  déterminent  si  l’ouvrage 
de  la  publication  duquel  on  se  plaint,  n’est  qu’une  copie,  une 
imitation  servile,  ou  si  c’est  un  travail  original  sur  le  même 
sujet;  I East , 358. 

On  ne  peut  réclamer  devant  les  tribunaux  les  indemnités 
fixées  par  les  statuts , c’est-à-dire  , l’amende  d’un  pe/i/iy,  et, 
dans  quelques  cas,  de  trois  pences  par  feuille,  et  exiger  que 
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étendu  par  les  statuts  8 Geo.  II.  c.  i3.  et  7 Geo.  111. 
c.  38.,  aux  auteurs  des  dessins  et  gravures,  pour  le 


les  feuilles  soient  biffées;  à moins  que  l’ouvrage  n'ait  été  dû- 
ment enregistré  k la  ehambre  de  la  librairie  à Londres,  comme 
l'enjoignent  les  divers  statuts  actuellement  en  vigueur.  Mais 
on  peut  intenter  une  action  devant  une  cour  d’équité,  nu  en 
obtenir  une  injonction,  quoique  la  publication  n’ait  pas  été 
enregistrée  par  la  Compagnie  des  Libraires,  ou  quoique  l’au- 
teur ne  se  soit  pas  nommé;  1 Bi.  Bep.  33o.  — 7 T.  R.  6ao. 

L’auteur  d’un  libelle  imprimé  n’a  point  de  recours  contre 
ceux  qui  réimpriment  et  vendent  son  ouvrage.  Aucun  tribu- 
nal de  loi-commune  ou  d’équité  n’admettrait  une  plainte  fon- 
dée sur  un  titre  qui  est  une  infraction  publique  la  loi.  7 
Per.  Jun.  i . 

Le  procès  de  lord  Mcrvillc  étant  terminé,  la  chambre  des 
Lords  arrêta , suivant  l’usage , que  le  lord  chancelier  donnerait 
des  ordres  pour  l’impression  de  la  procédure , avec  défense  à 
toute  personne  de  la  publier.  Le  chancelier  en  chargea  M.  Gur- 
ner,  qui  présenta  une  requête  pour  obtenir  une  injonction 
contre  le  $r.  Longman,  lequel  avait  aussi  publié  les  pièces  du 
procès.  On  discuta  pleinement  la  question  de  savoir  si  la 
chambre  haute  avait  le  droit  de  faire  une  telle  défense,  et  le 
chancelier  délivra  l’injonction  demandée,  en  attendant  que  la 
cause  fut  plaidée , mais  sans  faire  connaître  ce  (|u’il  déciderait 
à cet  égard.  Il  y eut  ensuite  un  arrangement  ou  compromis. 
i3  f'es.  /)o3.  , 

Suivant  le  paragraphe  7 du  statut  4i  Geo.  III.  (U.  K.)  c.  107. , 
fondé  sur  les  statuts  la  Geo.  II.  c.  36.  et  34  Geo.  III.  c.  ao. 
§ 57. , si  un  livre  composé  originairement  et  publié  dans  ce 
pays  est  réimprimé  chez  l’étranger,  puis  importé  et  mis  en 
vente  en  Angleterre , celui  (jui  l’importe  et  celui  qui  le  vend 
paieront  pour  chaque  délit  une  amende  do  10  /. , et  du  double 
de  la  valeur  des  exemplaires,  indépendamment  des  frais;  et 
tous  [t'a  exemplaires  seront  eonfis<|ués  et  hiffé-s.  Cette  mesure 
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terme  de  vingt-huit  années  ; et  de  plus  le  statut  1 7 
Geo.  III.  c.  B'],  leur  donne  le  droit  d’intenter  une 
action  pour  obtenir  des  dommages  avec  le  double  des 
frais  (i).  Il  paraît  que  toutes  ces  dispositions  parle- 
mentaires, pour  protéger  les  droits  des  auteurs,  ont 
été  suggérées  par  l’exception  insérée  dans  le  statut  2 1 
Jac.  I.  c.  3.,  sur  le  monopole;  exception  d’après  la- 
quelle une  patente  royale  de  privilège  peut  être  ac- 
cordée pour  quatorze  ans  à tout  inventeur  d’une  ma- 
nufacture ou  fabrication  nouvelle,  pour  son  exploitation 
exclusive  ; en  sorte  qu’il  est  reconnu  être  ainsi  revêtu 


s’étend  à tout  le  royaume  uni.  Chaque  vente  d’un  exemplaire, 
ou  d’une  partie  de  rexeni|)lairo,  est  un  délit  distinct,  qui  fait 
encourir  une  nouvelle  amende;  3 T.  R.  5og.  D’après  ces  sta- 
tuts , il  paraît  qu’il  suffit  que  l’ouvrage  ait  été  réimprimé  en 
Angleterre  dans  les  vingt  ans  qui  ont  précédé,  et  qu’il  est  in- 
difTércnt  que  le  droit  exclusif  de  l’auteur  soit  ou  ne  soit  pas 
éteint.  Ces  statuts  ont  eu  pour  but  d’encourager  l’imprimerie 
dans  ce  pays.  ( Chr.  ). 

(i)  Les  principales  différences  entre  ces  trois  statuts,  con- 
cernant le  droit  de  publier  par  l’impression,  paraissent  être 
celles-ci  ; le  statut  8 Geo.  II.  donne  à cet  égard  un  privilège 
exclusif  aux  inventeurs  ou  dessinateurs,  pour  quatorze  ans 
seulement;  le  statut  7 Geo.  III.  étend  ce  ternie  à 28  ans  de 
suite,  pour  celui  qui  a imaginé  un  dessin,  ou  qui  imprime  le 
dessin  ou  le  tableau  d’autrui  ; et  si  quelqu’un  les  réimprime 
dans  cet  intervalle,  ses  réimpressions  sont  confisquées  et  dé- 
truites, et  il  paie  5 s.  pour  chaque  copie  tirée;  et  le  statut  17 
Geo.  111.  donne  au  propriétaire  un  droit  de  poursuite  pour  le 
recouvrement  des  dommages  et  du  double  des  frais,  à raison 
du  préjudice  qu’il  a éprouvé  par  l’atteinte  portée  à sa  propriété. 
(Chr.). 
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d'une  propriété  temporaire  par  les  patentes  du  roi  (i 
Vern.  62.),  (i). 


(i)  Une  condition  de  la  patente,  c'est  que  l’invention  soit 
neuve,  au  moins  pour  le  pays,  et  qu’il  soit  remis  par  le 
patenté  une  description,  plan  ou  modèle  de  la  machine  ou 
de  la  chose,  qui  puisse  être  com]>ris  par  tout  artiste  d’un  état 
relatif;  ou  de  manière  que  le  public,  après  les  i4  ans,  puisse 
en  jouir  à aussi  bas  prix  et  avec  autant  d’avantage  que  le  fait 
le  patenté  lui-même  : en  sorte  que  si  l’exposé  est  en  quelque 
point  matériellement  faux,  défectueux,  obscur,  ou  tendant  à 
tromper  et  égarer  le  public , la  patente  est  contre  la  loi , et 
l’on  ne  peut  la  faire  valoir.  Ces  exposés  descriptifs  sont  con- 
servés dans  un  bureau  pour  que  le  public  puisse  en  prendre 
connaissance.  Des  patentes,  pour  des  manufactures  impor- 
tantes, ont  été  déclarées  nulles,  !t  cause  de  l’obscurité  répandue 
4 dessein  dans  l’exposé  de  'invention.  £u//.  Pf.  P.  "6.  — 1 T. 
R.  6oa.  (Chr.). 
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CHAPITRE  XXVII. 

DK  TITRE  d’acquisition  I>AR  PREROGATIVE, 
OU  PAR  COM  ISCATION. 


La  prérogative  du  roi  est  un  second  mode  d’où 
peut  résulter  un  droit  de  propriété  sur  des  biens  ou 
ckattels  personnels , ou  pour  la  couronne  elle-même , 
ou  pour  ceux  qui  réclament  au  nom  de  la  couronne, 
soit  en  vertu  d’une  concession  du  roi,  soit  par  pres- 
cription, ce  qui  suppose  une  ancienne  concession. 

Tels  sont  en  première  classe  les  tributs,  les  taxes 
et  les  droits  des  douanes,  soit  inhérents  constitution- 
nellement à la  couronne,  comme  des  fleurons  de  la 
prérogative , des  branches  du  census  regalis  ou  de  l’an- 
cien revenu  royal,  soit  qu’ils  aient  été  créés  d’après 
les  circonstances  par  l’autorité  du  parlement;  matières 
dont  nous  nous  sommes  occupés  avec  détail  dans  le 
premier  livre  de  ces  Commentaires.  Du  moment  où 
ces  taxes  ou  droits  sont  dus,  le  roi  acquiert  une  pro- 
priété que  perd  le  sujet  : s’ils  sont  payés,  c’est  une 
chose  en  possession  ; s’ils  ne  le  sont  pas , c’est  une 
chose  en  action.  On  peut  encore  rapporter  à celte 
première  classe  les  confiscations  et  les  amendes  de 
toute  nature,  attribuées  au  roi  en  vertu  de  son  an- 
III.  . i.', 
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cionnc  prérogative,  ou  par  des  statuts  modernes  par- 
ticuliers; les  revenus  ciéés  par  des  statuts  devant  tou- 
jours être  assimilés  aux  aucieus  revenus,  et  prendre 
la  même  nature,  en  sorte  (pi'on  peut  les  regarder 
comme  dérivant  d’une  prérogative  artificielle  ou  se- 
condaire. Et  dans  l’un  et  l’autre  cas,  celui  qui  subit  la 
ct)iifiscation,ou  qui  est  condamné  à l’amende,  perd  la 
propriété  de  la  chose  confisquée,  ou  du  montant  de 
l’amende,  à l’instant  où  celte  propriété  est  accpiise  au 
roi  ou  à son  troncessiounaire. 

Une  particularité  de  ces  modes  d’acquisition  de 
pro|iriélés  résultants  <le  la  |)rérogative , c’esi  (|ue  le  i-oi 
ne  peut  avoir,  conjointement  avec  qui  (jue  ce  soit  , la 
propriété  d’un  chatlel  ou  objet  mobilier,  qui  ne  sera 
j)as  susceptible  de  partage  ou  de  division  : si  les  droits 
du  roi  concourent  avec  ceux  d’un  sujet,  le  roi  doit 
avoir  le  tout;  de  même  que  le  roi  ne  peut  devenir,  ni 
par  concession  ni  par  contrat,  le  joint-tenancier  ,n\ec 
une  autre  personne,  "d’un  chattel  réel  {roj.  vol.  -x. 
pag.  ()i(j.),  et  que,  par  l’effet  de  pareils  actes,  il  a 
seid  droit  sur  la  totalité.  Qu’un  cheval  soit  donné  au 
roi  et  à un  particulier,  le  roi  seul  eu  aura  la  propriété; 
qu’une  obligation  soit  passée  au  roi  et  à l’iiu  de  ses 
sujets,  le  bénéfice  en  résultant, ou  de  la  condition  stipu- 
lée en  (;as  d’iiie.vécution  de  la  promesse,  appartient  cii 
entierau  roi;  la  dette  ou  l’engagement  étant  un  chattel 
indivis  (Fitzb.  Abr.  t.  dette  38.  — Plow'd.  aéjS.J.  De 
même  si  deux  personnes  ont  entre  elles  la  propriété 
d’un  cheval,  ou  une  créance  pour  laquelle  une  pro- 
mes.se  leur  est  passée  conjointement , et  que  l’une 
d'elles  transfère  sa  part  au  roi , ou  subisse  un  at- 
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taimler , par  suite  duquel  celle  part  revient  à la  cou- 
ronne par  confiscation , le  clieval  et  la  créance  appar- 
tiendront au  roi  seul  (i).  Car  d’un  côté  la  dignité  de 
la  couronne  s’oppose  à son  association  avec  un  sujet, 
et  de  l’autre,  le  roi  ne  perd  ses  droits  dans  aucun  cas; 
et  partout  où  ils  peuvent  être  exercés,  ils  sont  tou- 
jours préférés  à ceux  de  toute  autre  personne  (Co. 
Litt.  3o.).  La  conséquence  nécessaire  de  ces  deux 
principes , c’est  que  le  malheureux  et  innocent  associé 
doit  perdre  sa  part  dans  la  créance  ou  dans  le  prix 
du  cheval  ou  dans  tout  autre  chat  tel  y en  semblable 
circonstance  (a). 


(i)  Cro.  Eliz.  a6t.  — Plowd.  3a3.  — Finch.  Law.  178.  — 
10  Mod.  345. 

(a)  Si  le  yo</it- tenancier  d’un  intérêt  quelconque  de  la  nature 
du  chattel  commet  un  suicide , le  droit  passe  au  roi  sur  le 
chattel  entier.  C’est  ce  qui  fut  décidé  sous  la  troisième  année 
du  règne  d'Llisabcth , après  une  discussion  solennelle , dans 
une  affaire  rapportée  par  Plowd.  a6a.  Sir  James  Haie,  l’un  des 
juges  des  Plaids-communs,  et  sa  femme  étaient yomb-tenanciers 
d’un  terme  d’années  : sir  James  sc  noya  ; il  fut  déclaré  cou- 
pable de  suicide  ; et  on  décida  que  le  terme  ne  pouvait  rester 
en  survivance  à sa  femme  ; que  l’intérêt  de  sir  James  était  con- 
fisqué au  profit  du  roi],  attendu  le  crime  de  félonie,  et  en- 
traînait, par  suite,  l’intérét  de  la  femme.  Le  raisonnement 
du  lord  chef  de  justice  Dyerest  très-curieux  « La  félonie,  dit- 
« il,  résulte  de  l’acte,  lequel  'acte  est  toujours  l’oeuvre  d’un 
n homme  vivant , et  pendant  qu’il  vivait , comme  l’a  dit  mon 
« frère  Brown;  car  il  a dit  que  sir  James  Haie  était  mort;  et 
a comment  est-il  mort?  On  peut  répondre,  parce  qu’il  a été 
a noyé;  et  qui  l’a  noyé?  sir  James  Haie;  et  quand  l’a-t-il 
. <1  noyé?  de  son  vivant;  de  sorte  que  sir  James  Haie  vivant 

24. 
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Olte  doctrine  ne  peut  trouver  place  dans  quelques 
autreseirconstances  dont  nous  devons  faire  encore  men- 
tion,où  la  propriété  s’acquiert  par  la  prérogative;  parce 
que  \ef.chaUeh  qui  passent  dans  ces  cas  à la  couronne 
lui  sont  de  tout  temps  dévolus  exclusivement,  et  ne  lui 
proviennent  d’aucun  transport  ou  abandon,  soit  par 
acte,  soit  d’après  la  loi , dérivant  d’un  propriétaire  pré- 
cédent. Telle  est  l’acquisition  de  la  propriété  sur  les 
objets  naufragés,  sur  les  trésors  trouvés,  sur  les  épa- 
ves, sur  les  effets  jetés  par  les  voleurs  dans  leur  fuite, 
sur  les  poissons  royaux,  sur  les  cygnes , etc.  : ces  pro- 
priétés ne  sont  pas  transférées  au  souverain  par  des 
propriétaires  précédents;  elles  sont  inhérentes  à la 
couronne  dès  l’origine  par  la  disposition  de  la  loi,  et 
sont  transmises,  comme  privilèges  royaux,  à des  par- 
ticuliers, par  la  munificence  du  prince.  Elles  sont  at- 
tribuées au  roi , tant  par  les  motifs  particuliers  énoncé» 


« a causé  la  mort  <lc  sir  James  Haie  ; cl  l’effet  de  l’.acte 
« de  l’homme  vivant  a été  la  mort  de  l’homme  qui  ircxislo 
I.  plus.  Il  est  donc  juste  de  punir  pour  ce  crime  l’hommi'  vi- 
« vant,  qui  l’a  commis,  et  non  l’homine  mort.  Mais  comment 
« pourra-t-on  dire  qu’un  homme  est  puni  vivant,  lorsque  la 
« punition  n’a  lieu  qu’apres  sa  mort?  Cela  ne  peut  se  faii-e 
O autrement  qu’en  le  dépouillant , A compter  du  moment  de 
« l’acte  qu’il  a fait  de  son  vivant  et  qui  a été  la  cause  de  sa 
« mort,  de  tout  droit  de  propriété  sur  les  choses  qu’il  possé»lait 
« de  son  vivant.  » Cette  affaire  devait  être  généralement  comme 
du  temps  de  Shakespeare;  et  il  se  peut  qu’il  ait  eu  pour  but 
detonrner  en  ridicule  cette  manière  d’argumenter,  dans  l.a 
scène  d’Hamlet  où  il  fait  raisonner  un  fossoveur  sur  la  mort 
d’Ophelia  qui  s’est  noyée.  (Chr.'). 
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dans  le  chapitre  huit  du  premier  livre,  que  sur  le 
principe  général  qu^  ce  sont  bona  vacantia , des  biens 
vacants,  et  dès-lors  assignés  an  roi,  tant  pour  empêcher 
(jue  la  paix  publique  ne  soit  troublée,  que  parce  qu’il  y • 
a lieu  de  croire  que  leur  emploi  tournera  à l’avantage 
de  la  chose  publique. 

Il  y a une  autre  sorte  de  prérogative  pour  de 
certaines  impressions  et  publications,  qu’on  regarde 
comme  dévolue  à la  couronne  par  diverses  l'aisons. 
Ainsi  i".  le  roi,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  a 
seul  le  droit  de  promulguer  les  actes  de  l'Etat  et  du 
gouvernement;  ce  qui  lui  donne  le  privilège  exclusif 
de  faire  imprimer,  par  sa  propre  imprimerie  ou  par 
celle  des  personnes  à qui  il  transmet  ce  privilège,  tous 
les  actes  du  parlement,  les  proclamations , et  les  or- 
dres du  conseil,  a".  Comme  chef  suprême  de  l’Eglise  , 
il  a le  droit  de  publier  toutes  les  liturgies , tous  les 
livres  relatifs  an  seivice  divin.  3°.  Il  est  encore  consi- 
iléré,  comme  ayant  droit,  en  qualité  d’acquéreur,  à 
l’impression  et  aux  exemplaires  de  tous  livres  de  ju- 
risprudence, grainmaiies , et  auU'cs  compositions  ré- 
digées ou  traduites  aux  frais  de  la  couronne.  Sur  ces 
lieux  derniers  principes  combinés,  est  fondé  le  droit 
exclusif  d’imprimer  la  traduction  de  la  Bible. 

Il  reste  encore  une  auti’e  espèce  de  propriété  par 
prérogative,  fondée  sur  un  principe  très-dilTérent  de 
ceux  que  nous  avons  précédemment  exposés  : c’est  la 
propriété  des  animaux  sauvages  (^Jerœ naliu-cv)  connus 
sous  la  dénomination  de  gibier,  et  le  droit  de  les 
poursuivre,  de  les  prendre  et  de  les  détruire;  droit 
dévolu  au  roi  .seul,  et  que  tiennent  de  lui  ceux  de  ses 
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sujets  qui  ont  obtenu  la  concession  d’une  étendue  de 
chasse,  d’un  parc,  d’une  garenne  franche,  ou  d’une  pêche 
franche.  Cela  nous  conduit  à rechercher  l’origine  de 
ces  franchises  ou  privilèges  royaux,  dont  nous  avons 
déjà  dit  quelque  chose  vol.  2.  pag.  36o...3G5.  j ; 

le  droit  en  lui-inêiiie  étant  compris  dans  les  héritages 
incorporels,  quoique  ses  produits  et  bénéfices  soient 
des  biens  personnels  de  leur  nature. 

Ce  que  nous  avons  déjà  démontré,  ce  qui  dans  le 
fait  ne  peut  être  contesté,  c’est  que,  par  la  loi  de  na- 
ture, tout  homme,  depuis  le  piince  jusqu’au  paysan, 
est  également  en  droit  de  poursuivre  et  de  prendre 
pour  son  usage  propre  les  animaux  quelconques,  s’ils 
sont  Jèrœ  naturev;  car,  dans  ce  cas,  ils  n’appartien- 
nent à personne , et  peuvent  être  saisis  par  le  premier 
occupant.  £t  même  sous  Justinien  , la  loi  impériale 
s’énoncait  ainsi  : Ferœ  igilur  beslicv , et  volitcres,  et 
omnia  animalia  quœ  mari,  cœlo,  et  terra  nasctinlur, 
simili  aique  ab  aliqiio  capta  fuerint,  jure  gentiwn 
stalim  illius  esse  incipiunt.  Qiiodenim  nullius  est,  ici 
natiirali  ratione  occupant i CO nccditiir  (^/nst.  2.1.  12.). 
Mais  , du  but  même  et  de  la  constitution  de  la  société, 
il  résulte  que  ce  droit  naturel,  ainsi  que  beaucoup 
d’autres  qui  appartiennent  à l’homme  comme  individu, 
peut  être  restreint  par  des  lois  positives  ou  de  régle- 
ment, rendues  peur  des  raisons  d’étxt,  ou  pour  l’avan- 
tage public  présumé.  Cette  restriction  peut  être  rela- 
tive soit  aux  lieux  où  ce  droit  pourra  ou  ne  pourra 
pas  être  exercé,  soit  aux  animaux  sur  lesquels  ce 
droit  portera,  soit  aux  personnes  à qui  il  sera  permis 
ou  défendu  de  l’exercer.  En  conséquence,  nous  trou- 
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vous  que  les  lois  particulières  de  diverses  nations  ont 
usé  de  ce  pouvoir  de  restriction;  qu’elles  ont  en  gé- 
néral défendu  d'entrer,  pour  une  cause  quelconque  , 
sur  le  terrain  d'un  propriétaire,  sans  sa  permission; 
qu’elles  ont  veillé  à la  conservation  de  classes  d’ani- 
maux  qui  sont  plus  communément  l’objet  delà  chasse; 
et  (ju’elles  ont  investi  le  souverain  seul,  ou  ceux  qu’il 
autorise,  de  la  prérogative  de  poursuivre  et  de  prendre 
ces  animaux  (Puff.  L.  N.  l.  l\.  c.  G.  § 5.).  Plusieurs 
motifs  ont  concouru  à faire  adopter  ces  dispositions. 
(!)n  a eu  en  vue,  par  exemj)le,  1".  d’encourager  l’agri- 
culture et  l’amélioration  des  terres  en  rendant  tout 
propriétaire  maître  absolu  ei  sans  partage  sur  son 
terrain  ; a",  de  conserver  les  espèces  particulières  de 
ces  animaux,  qu’une  liberté  générale  de  chasser  anéan- 
tirait bientôt;  3“.  d’empècher  la  dissipation  et  l’oisi- 
veté , qui  seraient  la  conséquence  inévitable  tie  cette 
liberté  générale,  parmi  les  cultivateurs,  les  ouvriers, 
et  autres  gens  des  classes  inférieures;  4“  tle  prévenir, 
en  désarmant  la  masse  tlu  j)euple,  les  insurrections 
populaires  et  la  résistance  au  gouvernement  [H'cir- 
hurfvn  s Alliance , 3a4-),  motif  que  ceux  qui  ont  fait 
les  lois  forestières,  ou  pour  la  chasse,  se  sont  proposé 
plnsqu’ils  ne  l’oiitavoué  (1).  Il  n’y  a « ertainenient  dans 
ces  défenses  aucune  violation  de  la  justice  naturelle. 


(i)  Je  ne  crois  pas  tpie  ce  motif  ait  dirigé  ceux  qui  ont  fait 
les  lois  sur  la  chasse  , dans  ce  pays.  Car  quelques  anciens  sta- 
tuts déclaraient  avoir  en  vue  d’encourager  l’usage  de  l’arltalèle, 
alors  l’arme  la  idus  puissante  dont  on  se  servît;  et  même,  de- 
puis <pie  l’usage  de  chasser  au  fusil  a |iréva!u,  chacun  est 
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connue  quelques-uns  l’ont  supposé  sans  fondement  ; 
puisque,  comme  l’observe  Puffendorf,  la  loi  n’enlève 
par  là  à aucun  lioinme  sa  propriété  actuelle,  ou  ce 
qui  lui  appartenait  déjà;‘elle  lui  ôte  seulement  un  des 
moyens  d’acquérir  une  propriété  future,  le  moyen  de 
\ occupation,  que  lui  donnait  à la  vérité  la  loi  de  na- 
ture, mais  dont  les  lois  de  la  société  l’ont  dépouillé 
dans  la  plupart  des  cas,  avec  autant  de  justice  que  de 
raison  ( i ). 

Cependant,  quoiqu’un  puisse  défendre  en  (général 
ces  dispositions,  suit  comme  raisonnables  et  justes  , 
soit  comme  mesures  de  bonne  administration  , nous 
devons  reconnaître  que,  tlans  leur  état  actuel,  elles 
doivent  leur  origine  immédiate  à la  servitude.  Avant 
l’irruption  des  peuplades  du  Nord  dans  l’empire  ro- 
main , nous  ne  voyons  pas  qu’il  existât  d’autres 
probibitlons  que  la  défense  très-naturelle  de  chasser 


libre  d’-ivoir  on  de  |iortcr  un  fusil , s’il  ne  s’en  sert  pas  pour 
la  destruction  du  yilticr.  (Clir.). 

(i)  Les  autorités  réunies  de  Piinendorf  et  de  notre  savant 
Conimentateur  ne  jieuvcnt  me  convaincre  (pic  ce  n’est  pas 
violer  la  justice  naturelle  que  d’ôter  à une  personne  le  moyeu 
d’acquérir  une  propriété  future.  Il  se  peut^ue  ce  droit  qu’on 
lui  enlève  soit  d’une  plus  grande  valeur  que  tel  ou  tel  droit 
de  conserver  la  possession  actuelle  d’une  propriété  ; un  droit 
de  communaux,  comme  tout  autre  droit,  peut  être  estimé  à 
une  certaine  valeur;  et  certainement , c’est  une  aussi  grande 
injustice  de  priver  quelqu’un  du  droit  de  chas.se,  de  ]u'che , 
ou  de  fouille  dans  une  mine  publique,  que  de  lui  prendre  la 
valeur  de  ce  droit  en  argent , ou  toute  autre  espèce  de  pro- 
priété particulière,  (ihr.l. 
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sur  les  terres  des  particuliers  sans  la  permission  des 
propriétaires,  et  une  autre  défense  tenant  au  spirituel 
par  sa  nature,  et  qui  était  plutôt  une  règle  de  disci- 
pline ecclésiastique , qu’une  disposition  de  la  loi  mu- 
nicipale. La  loi  romaine  ou  civile,  quoiqu’elle  ne  connût 
point  de  restrictions  relatives  aux  personnes  ou  aux 
animaux,  tenait  tellement  à celles  qui  concernaient 
le  lieu  , qu’elle  ne  permettait  à qui  que  ce  fût  de 
chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans  l’aveu  du  proprié- 
taire : qui  alienum  Jiindum  ingredilur,  venandi  aul 
aucupandi  gratiâ , poiésl  a domino  prohiberi  ne  in- 
grediatur  {Inst.  2.  i.  § 12.).  Car  si,  par  la  loi  de 
nature,  il  peut  exister  un  commencement  présumé  de 
propriété  imparfaite  sur  des  animaux  sauvages,  avant 
qu’on  les  ait  pris,  il  semble  très-raisonnable  de  l’at- 
tribuer à celui  sur  la  terre  duquel  se  trouvent  ces 
animaux.  Quant  à l’autre  restriction,  qui  est  relative 
aux  personnes,  et  non  au  lieu,  elle  était  établie  par 
une  loi  canonique  ou  pontificale  {Décrétal,  l.  5.t.  24. 
c.  2.),  qui  interdit  avenaiiones  et  syhaticas  vagationes 
cum  canibus  et  accipitribus  » à tous  les  ecclésiastiques 
sans  distinction  ; en  se  fondant  ( Décrétai,  part.  1 . 
dist.  34.  /.  I -)  sur  ce  mot  de  saint  Jérôme  (1),  qu’il 
n’y  avait  pas  d’exemple  que  les  saints  ou  les  premiers 
pères  de  l’Eglise  eussent  jamais  fait  usage  de  ces  di- 
vertissements. Et  les  canons  de  notre  Eglise,  du  temps 
des  Saxons,  publics  sous  le  règne  du  roi  Edgar,  con- 
tiennent (chap.  64-)  une  prohibition  semblable.  Ce- 


(i)  Scs  paroles  sont:  Venatorem  numquarn  legimus  sanclum. 
(Chr.). 
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piTulaiit  nos  lois  séculières,  <lii  moins  après  la  cou- 
<piète,  dispensèrent  de  cet  empêchement  canonique  , 
même  dans  les  temps  de  la  religion  romaine;  et  la  loi- 
commune  permit  aux  ecclésiastiques  le  divertissement 
<le  la  chasse , dans  la  vue  de  les  rendre  plus  dispos 
pour  l’accomplissement  de  leurs  devoirs  : et  nous  pou- 
vons observer,  à l’appui  de  ce  fait,  (|ue  c’est  jusqu’à 
ce  jour  une  des  branches  de  la  prérogative  royale  , 
d'avoir  la  meute  d’un  évêque,  lorsqu’il  meurt,  ou  un 
prix  dont  on  convient  par  compensation  ( 4 Inst. 
309.),  (i). 

Mais  quant  à la  source,  à l’origine  des  prohibitions 
civiles  existantes  en  Angleterre  aujourd’hui , on  trou- 
vera <[ue  toutes  les  lois  sur  h»  chasse  furent  introduites 
eu  Europe  dans  le  même  temps,  et  par  les  mêmes  vues 
<jui  donnèrent  naissance  au  système  féodal,  lorsque 


(i)  L’arclievêtiuo  Al)l>ot  ayant  ninllieurciiseincnt  tué  par 
accident  un  t;arde-chasbe , en  tirant  sur  un  cerf  avec  une  ar- 
balète, il  fut  reconnu  ([u’on  ne  pouvait  lui  reprocher  que  le 
genre  de  diversion  qu’il  s’ètait  permis.  Cependant  on  considéra 
ce  fait  comme  jetant  un  tel  scandale  sur  l'Kgli.sc,  qu’il  fut  jui- 
blié  à ce  sujet  une  apologie,  à laquelle  répondit  savamment 
et  avec  chaleur  sir  Henri  Spelman,  qui  soutint  que  l’ar- 
chevêque .s’occupait  alors  d’un  exercice  (pii  lui  était  interdit 
parles  canonset  l(,‘s  réglements  de  l’Eglise,  et  qu’il  avait  meme 
perdu  le  droit  de  remplir  ses  fonctions  spirituelles.  Le  roi 
renvoya  l'affaire  au  lord  garde-des- sceaux  et  à <piehpics-uns 
des  juges  et  des  évé'qiies,  (|ui  conclurent  en  suppliant  Sa  Ma- 
jesté de  dispenser  rarchevèqiic  de  tonte  recherche,  in  mojorem 
eanteUvn,  si  tjua  fortr  sil  irrcf^ularilas  ; et  c’est  en  effet  ce  <pie 
lit  le  roi.  Rcliquia  Sjjc/rii.  107.  (Chr.}. 
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des  essaims  de  barbares,  sortis  des  régions  du  Nord, 
fondèrent  sur  les  ruines  de  l’empire  d’Occident  la  plu- 
part des  royaumes  actuels  de  l’Europe.  En  effet,  lors- 
qu’un conquérant  établissait  un  ordre  de  gouvernement 
dan-s  le  pays  vaincu,  et  qu’il  en  partageait  le  territoire 
entre  ses  soldats  ou  feudataires,  à la  charge  du  service 
militaire  envers  lui  pour  ces  donations,  il  était  de  sou 
intérêt,  pour  la  conservation  de  ce  qu’il  avait  nouvel- 
lement acquis,  de  maintenir  dans  le  plus  grand  abais- 
sement possible  les  naturels  ou  ruslici , et  tous  ceux 
qui  n’étaient  pas  ses  tenanciers  militaires,  et  surtout  de 
leur  interdire  l’usage  des  «rines.  Il  ne  pouvait  y par- 
venir plus  efficacement  qu’en  leur  défendant  la  chasse 
de  toute  espèce;  il  était  donc  de  sa  politique  de  se  ré- 
server ce  droit,  à lui  et  à ceux  à qui  il  l’accorderait, 
c’est-à-dire , seulement  à ses  principaux  feudataires  ou 
grands  barons.  Aussi  trouvons-nous  dans  les  constitu- 
tions féodales  {^Feud.  l.  a.  t.  27.  § 5.)  une  loi  qui  tout 
à la  fois  défend  le  port-d’armes  aux  ruslici  en  général , 
et  proscrit  l’usage  des  filets  , des  pièges  ou  autres 
moyens  propres  à détruire  le  gibier.  Ce  privilège  ex- 
clusif était  bien  adapté  au  génie  martial  de  ces  peuples 
conquérants,  passionnés  pour  un  exercice  qui,  néces- 
sitant la  poursuite  et  se  terminant  par  le  carnage,  a 
quelque  ressemblance  avec  la  guerre  (i).  Fila  omnis  , 

(i)  L’une  des  lois  que  Gengis-Khan , rundnteur  de  l’empire 
du  Mogol  et  de  la  Tarlarie,  publia  en  iao5,  défendait  la 
chasse , du  mois  de  mars  au  mois  d’ootobre , afin  que  la  cour  et 
les  militaires  trouvassent  abondance  de  gibier  dans  l’iiivcr  , 
temps  où  cessaient  les  opérations  de  gueri'e  ( Hist.  mofl.  uiiiv, 
•v.). 
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dit  César  {De  Bell.  Gall.  l.  6.  c.  20.  ),  en  parlant  des 
anciens  Germains , in  venalionibus  atxjue  in  stwlüs  rei 
miliuirù  consistit.  Et  Tacite  ( c.  i5.  ) observe  de 
même  que  qiioties  bella  non  ineunt,  multum  venati- 
bus , plus  per  otium  , transigunl.  Et  dans  le  fait , 
comme  plusieurs  de  leurs  successeurs  modernes , ils  n’a- 
vaient pas  d’autre  amusement  pour  remplir  les  heures 
de  loisir;  ils  méprisaient  tous  les  arts,  qui  leur  parais- 
saient des  occupations  efféminées;  et  toute  leur  litté- 
rature consistait  en  des  chansons  grossières,  qui  se 
chantaient  dans  les  carrousels  solennels,  au  retour  de 
ces  chasses  antiques.  Et  il  #st  à remarquer  que  parmi 
les  peuples  où  la  constitution  féodale  s’est  conservée 
plus  entière,  les  lois  sur  la  chasse  se  sont  maintenues 
dans  toute  leur  sévérité.  En  France,  la  chasse  appar- 
tient proprement  au  roi  seul  (i)  ; et  dans  quelques 
parties  de  l’Allemagne , le  paysan  qu’on  trouve  chas- 
sant dans  les  bois  de  la  noblesse  est  puni  de  mort  (2). 

En  Angleterre  , la  chasse  a été  de  mémo  toujours 
regardée  comme  un  divertissement , un  exercice  vrai- 
ment digne  d’un  prince.  Du  temps  des  Bretons , qui 
menaient  une  vie  sauvage  et  pastorale , l’île  entière 
était  peuplée  de  toutes  sortes  de  gibier  : les  terrains 
n’étaient  pas  enclos  ; les  «Jiainps  étaient  peu  ou  point 
cidtivés  ; les  habitants  tiraient  en  grande  partie  leur 
subsistance  de  la  chasse  dont  ils  jouissaient  tous  en 
commun.  Mais  <|uand  on  commença  , sous  le  gouver- 


(i)  Blackstone  écrivait  avant  1780.  (T. I. 

(a)  Mattlieiis  , c/c  < >/>«///.  c.  3.  t.  1.  — Carpzov.  l‘racUc.  Sa- 
Xfjtdc.  p.  ‘X.  c.  8,'j. 
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neinent  saxon,  à s’occuper  de  l’agriculture,  à cultiver, 
à défricher  les  terres  et  à les  enclore  , les  animaux 
sauvages  se  retirèrent  naturellement  dans  les  bois  et 
dans  les  lieux  déserts , ce  qu’on  appelait  les  fotvts , et 
ces  terrains  étaient  reganlés  comme  appartenant  à la 
couronne,  parce  qu’il  n’en  avait  pas  été  disposé  dans 
la  première  distribution  des  terres.  Ces  parties  se  rem- 
plirent de  gibier  que  nos  rois  se  réservèrent  exclusive- 
ment pour  leur  chasse,  et  ils  imposèrent  une  amende 
pécuniaire  sur  ceux  qui  chasseraient  dans  les  lieux  ré- 
servés au  souverain.  Mais  chaque  franc-tenancier  avait 
entière  liberté  de  chasser  sur  ses  propriétés , sous  l’o- 
bligation de  s’abstenir  de  chasser  dans  les  forêts  du 
roi.  C’est  ce  que  portent  expressément  les  lois  de  Ca- 
nute  (c.  77.),  et  la  loi  d’Edouard-le-Confesseur  (c.  36.). 
« SU  quilibel  homo  dignus  venatione  sud , in  sylvà  et 
a in  agris  sibi  propriis , et  in  dorninio  suo , et  abstineal 
« omnis  homo  a venariis  regiis,  ubicumque  pacem  eis 
a baberevoluerit.v  Et  telle  était  l’ancienne  loi  des  Scan- 
dinaves, sur  le  continent,  probablement  empruntée 
d’eux  par  le  rot  Cianute  : « Cuique  enim  in  proprio 
« Jiindo  quamlibet  feront  quoquo  modo  venari  pér- 
it misswn.  » ( Stiernhook , de  jure  Sueon.  l.  2.  c.  8.) 

Quoi  qu’il  en  soit , une  nouvelle  doctrine  s’établit 
lors  de  la  conquête  des  Normands  : le  droit  de  pour- 
suivre et  de  prendre  les  bêtes  fauves  ou  de  vénerie , et 
tous  autres  animaux  compris  sous  le  nom  de  gibier, 
fut  considéré  comme  appartenant  au  roi  seul,  ou  à 
ceux  qu’il  autorisait  : et  cela,  d’une  part,  d’après  les 
principes  de  la  loi  féodale  qui  constituent  le  roi  pro- 
priétaire en  dernier  re.ssort  de  toutes  les  terres  du 
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royaume  , lesquelles  sont  toutes  tenues  de  lui  comme 
premier  seigneur  ou  seigneur  suzerain  du  fief,  de  sorte 
qu’il  a droit  sur  le  sol  en  tout  lieu,  qu’il  peut  y entrer 
et  y prendre  le  gibier  à son  gré  ; et  d’autre  part , d’a- 
près cette  maxime  de  la  loi-commune,  que  nous  avons 
souvent  citée  et  développée , que  ces  animaux  sont 
bona  vacantia , et  que , n’ayant  pas  d’autre  proprié- 
taire, ils  appartiennent  au  roi  en  vertu  de  sa  préroga- 
tive. Le  premier  de  ces  motifs  fut  regardé  comme  don- 
nant au  roi  le  droit  de  poursuivre  et  de  prendre  le 
gibier  partout;  et  le  second,  comme  lui  donnant  ce 
droit  à lui  seid  excluswement , et  à ceux  qu’il  autori- 
serait à l’exercer. 

Ce  droit,  ainsi  nouvellement  attribué  à la  couronne, 
lut  maintenu  avec  la  plus  grande  rigueur,  tant  à 
l’époque  de  l’invasion  des  Normands  que  postérieure- 
ment , non-seulement  dans  les  anciennes  Jbrêts,  mais 
encore  dans  celles  qu’établit  le  conquérant,  en  dé- 
peuplant pour  ce  but  de  vastes  étendues  de  terrains 
contigus , qui  furent  réservés  exclusivement  pour  les 
chasses  et  plaisirs  du  roi.  On  y commit  les  actes  les  plus 
horribles  de  tyrannie  et  d’oppression , sous  prétexte  de 
faire  exécuter  les  lois Jorestieres  pour  la  conservation 
des  bêtes  de  chasse.  Tuer  un  de  ces  animaux  dans  les 
limites  de  la  forél , c’était  encourir  la  même  peine  que 
par  le  meurtre  d’un  homme.  Par  suite  du  même  prin- 
cipe, le  roi  Jean  défendit  la  chasse  sur  les  animaux  ailés , 
de  même  que  sur  les  qiuidriipedes  , « capturam  aviiim 
« per  totarn  Angliam  inlerdùvit»  (Mat.  Paris,  3o3.).  11 
résultait  de  ces  lois  forestières  des  vexations  cruelles , 
insupportables  p'^ur  les  sujets;  et  nos  ancêtres  en  vin- 
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rent  à désirer  aussi  vivement  leur  réformation , que  lu 
diminution  et  radoucissement  des  rigueurs  du  système 
féodal  et  autres  exactions  introduites  par  les  princes 
"Normands.  Aussi  voit-on  qu’ils  insistèrent  avec  autant 
de  chaleur  pour  les  immunités  de  la  caria  de  forestâ  que 
pour  celles  même  de  la  magna  caria,  et  qu’il  ne  leur 
fut  pas  moins  difficile  d’amener  le  roi  à y consentir. 
Par  cette  charte,  confirmée  en  parlement  dans  la  neu- 
vième année  du  règne  de  Henri  III,  plusieurs  forcis 
cessèrent  d’être  sous  le  régime  des  lois  foreslieres , ou 
furent  dépouillées  de  leurs  privilèges  oppressifs  ; des 
règles  modifièrent  les  dispositions  relatives  aux  forcis 
qui  furent  conservées  ; en  particulier  fhap.  lo.),  ce 
ne  lut  plus  un  crime  capital,  que  de  tuer  un  cerf  du 
roi  ; et  la  peine  de  ce  délit  fut  réduite  à une  amende 
ou  à la  prison , ou  au  banissement  hors  du  royaume. 

D’après  les  divers  statuts  rendus  depuis,  et  la  lon- 
gue condescendance  de  la  couronne,  qui  a'iaissé  sans 
exécution  les  lois  foreslieres , cette  prérogative  a cessé 
aujourd’hui  d’être  onéreuse  pour  les  sujets. 

Le  roi  s'est  réservé  les  forêts  pour  y prendre  exclu- 
sivement le  divertissement  de  la  chasse  ; mais  il  a de 
même  accordé  de  temps  à autre  des  étendues  de  terres 
à ses  sujets , sous  le  nom  de  parc  ou  de  chasse  ( voy. 
vol.  2.pag.  3Gi),ou  leura  permis  d’en  établir  sur  leurs 
propres  terrains.  Ce  sont,  dans  le  fait, de  plus  petites 
forêts  entre  les  mains  d’un  sujet;  mais  non  gouvernées 
d’après  les  lois  foreslieres  : et , par  la  loi-commune , 
nul  n’a  le  droit,  s’il  n’a  un  ancien  parc  ou  une  chasse 
ancienne,  de  tuer  aucunes  bêtes  de  chasse,  à moins 
qu’elles  ne  soient  des  animaux  de  proie. 
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Quant  aux  es])èces  inférieures  de  gibier , à ce  qu’on 
appelle  le  gibier  de  garenne  et  les  oiseaux  de  garenne, 
le  droit  de  les  prendre  ou  de  les  tuer  est  un  autre  privi- 
lège royal , émané  de  même  de  la  couronne , et  que  l’on 
nomme  franche-garenne  (free  warren),  mot  qui  signifie 
conservation  ou  garde;  ainsi  que  l’on  nomme  pêche- 
franche  le  privilège  exclusif  de  prendre  ou  de  tuer  le 
poisson  dans  une  rivière  ou  un  ruisseau  dont  le  cours  est 
public;  ce  qui  toutefois  aujourd’hui  ne  peut  plus  s’accor- 
der par  de  nouvelles  concessions,  suivant  la  disposition 
expresse  de  la  rncÊgna  caria,  chap.  i6.  (Mirror.  c.  5. 
^ a.).  Le  principal  but  de  ces  concessions  de  privilèges 
ou  droits  à des  particuliers  était  de  protéger  le  gibier, 
en  donnant  au  concessionnaire  la  faculté  exclusive  de 
le  tuer  lui-même,  pourvu  qu’il  empêchât  toute  autre 
personne  d’en  faire  autant.  Celui  seul  qui  a chasse 
ou  une  garenne-franche,  par  concession  de  la  cou- 
ronne, ou  par  prescription  (ce  qui  suppose  cette  con- 
cession), peut  prétendre  à la  faculté  de  chasser  sur  le 
terrain  d’autrui;  et  même,  dans  toute  la  rigueur  de  la 
loi -commune,  nul  autre  ne  peut  prétendre  avoir  le 
droit  (le  chasser,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Toute  nouvelle  que  pourra  paraître  cette  doctrine 
à ceux  qui  s’attribuent  à eux-mêmes  le  droit  de 
chasse,  elle  est  une  conséquence  régulière  de  ce  qui  est 
dit  précédemment,  c’est-à-dire  de  ce  que  le  droit  ex- 
clusif de  prendre  et  de  détruire  le  gibier  appartient  au 
roi  seul  (i);  ce  qui  résulte  non-seulement  de  l’exposé 


(i)  roj.  pa"p  390.  noie  I,  les  raisons  eonti  aires  à celte 
assertion.  (Chr.  ). 
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historique  qui  précède,  mais  aussi  du  pouvoir  que  le 
roi  a d’accorder  à ses  sujets  un  droit  de  chasse  exclusif; 
ce  qu’il  ne  pourrait  faire , si  ce  droit  n’était  pas  d’abord 
inhérent  à sa  personne.  De  là  suit  que  personne,  à 
moins  d’avoir  un  pareil  droit  obtenu  de  la  couronne, 
n’est  autorisé  par  la  loi-commune  à prendre  ou  tuer 
aucune  bête  de  cbasse  ou  autre  gibier  quelconque.  A 
la  vérité,  d’après  la  condescendance  de  la  couronne, 
les  concessions  multipliées  des  garennes  franches  dans 
les  anciens  temps,  et  l’introduction,  par  des  statuts 
modernes,  de  peines  nouvelles  établies  pour  la  con- 
servation du  gibier,  cette  prérogative  exclusive  du  roi 
est  peu  prise  en  considération  ou  même  peu  connue; 
chacun  de  ceux  qui  sont  exceptés  ou  exempts  de  ces 
peines  nouvelles,  se  croyant  en  droit  d’user  de  la  chasse 
comme  il  lui  plaît  : tandis  que  le  contraire  est  stricte- 
ment vrai , et  qu’un  particulier,  quel  qu’il  soit,  quelque 
droit  spécial  qu’on  puisse  lui  croire  communément,  ne 
peut  empiéter  sur  la  prérogative  royale  de  chasser  le 
gibier,  à moins  qu’il  ne  soit  en  état  de  représenter  une 
concession  particulière  de  garenne-franche,  ou  de  faire 
valoir  une  prescription,  laquelle  suppose  une  conces- 
sion, ou  qu’il  ne  s’appuie  sur  quelque  droit  d’après  un 
acte  du  parlement.  Quant  aux  autorisations  de  cette 
dernière  espèce,  je  ne  me  rappelle  que  deux  exemples 
de  la  permission  expresse  de  chasser  donnée  par  statut  : 
le  premier  est  le  statut  i Jac.  I.  c.  ay.,  modifié  par  le 
statut  Jac.  I.  c.  i i . , et  virtuellement  abrogé  par  le 
statut  aa  et  a3  Car.  II.  c.  a5.  Ces  statuts  autorisaient, 
pour  tout  le  temps  où  ils  resteraient  en  vigueur,  les 
propriétaires  de  garenne-franche,  les  seigneurs  de  ma- 
in. 25 
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noirs , et  tous  les  francs-tenanciers  ayant  (\o  liv.  st.  tle 
revenu  en  terres  transmissibles  par  succession,  ou 
8o  liv.  St.  de  revenu  en  états  de  possession  à vie  ou 
pour  plusieurs  vies,  du  4oo  liv.  st.  de  revenu  en  états 
de  possession  personnels,  (et  leurs  domestiques),  à 
prendre  des  perdrix  et  des  faisans  sur  leurs  garennes- 
franclies  et  terres  d’héritage  ou  de  franc-ténement,  ou 
sur  celles  de  leurs  maîtres  (i).  L’autre  exemple  est  le 
statut  5 Ann.  c.  i4- , qui  autorise  les  seigneurs  et  dames 


(i)  Notre  savant  Commentateur  paraît  sV-trp  trompé  en  ce 
qui  eoiifcrne  la  première  permission.  Le  premier  acte  sur  les 
conditions  du  droit  de  chasse  est  le  statut  i3  Rie.  II.  c.  i3. , 
qui  porte  en  tête  « nul  ne  peut  chasser,  s'il  n’a  des  moyens 
a suffisants  dexistence.  » Le  préambule  expose  que  • des  ou- 
a vriers , des  gens  de  peine , des  domestiques  , des  garçons 
a d’écurie,  ont  des  lévriers,  des  chiens  de  chasse,  et  que  les 
a jours  de  fête,  lorsque  les  bons  chrétiens  assistent  dans  les 
■I  églises  au  service  divin,  ils  vont  chasser  dans  les  parcs  et 
a les  garennes  îles  seigneurs  et  autres , y causent  un  grand 
» préjudice , et  quelquefois  se  rassemblent  sous  ce  prétexte , 
a et  complotent  pour  se  soulever  au  mépris  de  leur  serment  de 
a fidélité.  » En  conséquence  a H est  ordonné  qu’aucun  artisan , 
a ouvrier,  ou  autre  laïc,  ii’ayant  pas  en  terres  ou  téneraents 
a un  revenu  de  4o  s.  par  an,  ni  aucun  prêtre,  s’il  n’a  toi. 
a de  revenu  annuel,  ne  pourra  avoir  des  chiens,  des  filets  ou 
a autres  pour  détruire  les  bêtes  fauves,  lièvres,  lapins 

a et  autre  gibier  sVhomrnes  visants  noblement , à peine  d’em- 
a prisonnement  pour  un  an.  » 

Il  est  clair  que  ce  statut  reconnaît  des  droits  précédents, 
et  qu’il  les  restreint.  Le  statut  i Jac.  I.  c.  37. , qui  semble 
avoir  eu  pour  but  d’encourager  la  ch.asse  par  le  faucon,  qu’on 
regardait  alors  comme  la  plus  noble , débute  par  une  défense 
générale  à toute  personne  de  tuer  le  gibier,  avec  l'annc  à feu  , 
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de  manoirs  a établir  des  gardes-chasse  pour  tuer  le 
gibier  nécessaire  à leurs  tables  ; ce  qui  subsiste  encore 
avec  quelque  modification,  et  ce  qui  suppose  clairement 
qu’ils  n’avaient  pas  ce  pouvoir  auparavant  (i).  La  vérité 
est  que  ces  lois  sur  la  chasse  ( dont  nous  aurons  oc- 
casion de  parler  encore  dans  le  quatrième  livre  de  ces 
Commentaires  ) ne  donnent  réellement  qualité  à per- 
sonne pour  tuer  le  gibier,  si  ce  n’est  aux  gardes-chasse. 
Seulement,  pour  éviter  les  embarras  et  les  procédures 


l'arc,  les  filets  et  les  chiens  couchants  : mais  ensuite  un  article 
porte  qu’il  est  libre  aux  personnes  de  certaines  classes  et  for- 
tunes, de  prendre  des  faisan#  et  des  perdrix  sur  leurs  propres 
terres,  de  jour,  avec  des  fdets.  Cet  article  se  rapporte  évi- 
demment aux  prohibitions  qui  précèdent  dans  le  statut,  et 
ne  donne  pas  aux  personnes  qu’il  dcmgiie,  une  permission 
nouvelle,  quelles  ne  possédassent  pas  antérieurement  à ce 
statut. 

t 

Cette  remarque  paraîtra  juste  A quiconque  examinera  le 
statut;  -et  peut-être  est-elle,  par  elle  seule,  une  réfutation, 
jusqu’à  un  certain  point,  de  cette  assertion  du  Commentateur, 
soit  dans  ce  chapitre,  soit  ailleurs  dans  ces  Commentaii-es ' 
savoir , que  tout  le  gibier  du  royaume  est  la  propriété  du  roi 
ou  de  ses  concessionnaires.  (Chr.). 

(i)  Je  donne  ici , en  suiv<ant  1 ordre  chronologique,  un  court 
précis  de  quelques-uns  des  statuU  relatifs  aux  gardes-chasse. 

Le  statut  aa  et  a3  Car.  II.  c.  a5.  autoiise  les  seigneurs  de 
manoirs,  du  rang  d’un  écuyer,  à nommer,  par  commission 
signée  et  scellée  d’eux,  des  gardes-chas.se  avec  pouvoir  de 
saisir  dans  l’étendue  du  manoir  les  fusils,  les  chiens,  les  filets 
et  engins  des  personnes  n’ayait  pas  qualité  pour  chasser,  et 
de  faire  de  jour,  avec  rautoris..tion  d’un  juge-de-paix , la  per- 
quisition de  ces  objets  dans  les  maisons  de  ces  personnes'.  Ce 
statut  ne  limite  pas  le  nombre  des  gardc.s-chassc.  Le  statut  4 
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en  forme,  d’une  poursuite  en  justice,  à la  personne  lésée, 
qui  peut-être  aussi  ferait  remise  de  l’offense,  ces  sta- 
tuts établissent  des  peines  additionnelles  o\x  des  amendes 
que  tout  particulier  peut  se  faire  adjuger,  en  poursui- 
vant par  voie  ou  régulière  ou  sommaire,  contre  cer- 
taines personnes  de  rang  inférieur  qui  se  trouvent  cou- 
pables d’infraction  en  ce  point.  Mais  il  ne  s’ensuit  pas 
que  les  personnes  non  soumises  n ces  peines  addition- 
nelles soient  pour  cela  autorisées  à chasser.  La  circon- 
stance d’avoir  un  revenu  de  loo  liv.st.  par  an,  ou  autre 
revenu  suffisant,  ne  donne  pas  proprement  un  titre  à 
cet  égard,  mais  une  exemption  : et  les  individus  ainsi 

^ ^ . 

et  5 W.  et  M.  c.  a3.  S 4.  donne*  aux  gardes-chasse,  pour 
arrêter  de  nuit  les  délinquants,  les  mêmes  moyens  que  ceux 
que  la  loi  donne  aux  gardes  des  anciens  parcs.  Le  statut  S 
Ann.  c.  i4>  S 4*  permet  à tout  seigneur  ou  dame  de  manoir 
de  faire  tuer  du  gibier  par  leurs  gardes-chasse,  dans  l’étendue 
du  manoir.  Le  statut  9 Ann.  c.  aS.  § i.  limite  cette  faculté  à 
un  seul  garde-chasse  par  manoir;  et  son  nom  doit  être  enre- 
gistré par  le  clerc  du  jugc-de-paix.  Le  statut  48  Geo.  III. 
c.  55.  règle  les  droits  k payer  dans  les  divers  cas  par  les  gardes- 
chasSe  ou  par  les  chasseurs.. 

D’après  le  statut  5 Ann.  c.  14.  $ 4-i  tout  juge-dc-paix  peut, 
dans  l’étendue  de  son  comté,  prendre  et  retenir  pour  lui-même 
le  gibier,  les  chiens,  et  les  moyens  de  destruction  du  gibier, 
de  toute  jîersonne  n’ayant  pas  qualité  pour  la  ch.isse  : mais  il 
a été  décidé  que  , quoique  les  gardej-chasse  encourussent  les 
mêmes  peines  qu’une  personne  sans  qualité  pourla  chasse,  s’ils 
tuent  du  gibier  hors  de  leurs  manoirs  respectifs,  il  n’est  pas 
permis  de  leur  eidever  leurs  chiens  ni  leurs  fusils , même 
quand  Us  sont  à la  poursuite  du  gibier,  hors  des  limites  du 
manoir  de  leur  seignetir;  9 ff'ils.  387, 

Le  seigneur  d’un  manoir  ne  peut  céder  à une  .mtre  per- 
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exemptés  des  peines  portées  par  les  statuts  sur  la 
chasse,  non -seulement  peuvent  être  poursuivis  pour 
trouble  de  possession  par  le  propriétaire  de  la-  terre 
où  ils  tuent  du  gibier  ; mais  encore,  s’ils  chassent  dans 
les  limites  d’une  franchise  royale,  ceux  qui  y ont  le 
droit  de  chasse  ou  de  garenne  - franche  peuvent  de 
même  les  poursuivre  devant  les  tribunaux. 

En  résumé , il  paraît  que  le  roi , d’après  sa  préroga- 
tive, et  ceux  qui  jouissent,  par  son  autorisation,  des 
privilèges  royaux  de  chasse,  de  parc,  de  garenne- 
franche  ou  de  pêche-franche,  sont  les  seules  personnes 


sonne  la  faculté  de  nommer  un  garde-chasse,  s’il  ne  lui  transfère 
ausside  manoir. 

Ce  pouvoir  d’établir  un  garde-chasse  a sans  doute  été  intro- 
duit d’après  la  notion  très  - fausse  que  le  seigneur  d’un  ma- 
noir .v  sur  le  gibier  un  droit  particulier,  supérieur  à celui 
d’un  autre  propriétaire  quelconque  de  terres  dans  l’étcudue  du 
manoir  , dont  néanmoins  la  propriété  l’autorise  suffisamment  à 
se  livrer  à l’exercice  de  la  chasse. 

Nous  avons  vu  que  les  gardes-cbasse  ont  été  institués  pri- 
mitivement par  le  statut  aa  et  a3  Car.  IL  c.  a5.  L’acte  pré- 
cédent, relatif  au  droit  de  chasse  (7  Jac.  I.  c.  ii.),  attribuait 
au  constable  et  au  chef  du  bourg  le  pouvoir  qui  fut  ensuite 
transporté  aux  gardes-chasse  nommes  par  les  seigneurs  des  ma- 
noirs , sans  autre  motif  que  parce  qu’il  était  probable  que  ces 
seigneurs  prenaient  le  plus  d’interet  à la  conservation  du  gi- 
bier, comme  ayant  en  général  une  plus  grande  étendue  de 
chasse  sur  leurs  propres  domaines,  et  sur  leurs  terres  vagues. 
Et  je  crois  que  dans  nos  statuts,  recueils  de  décisions,  ou 
traités  de  jurisprudence , le  statut  aa  et  a3  Car.  IL  c.  a5.  offre 
le  premier  exemple  d’une  distinction  entre  les  seigneurs  de 
manoirs  et  les  autres  propriétaires  de  terres,  relativement  à la 
chasse.  (Chr ). 
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qui  puissent  acquérir  une  propriété  quelconque,  quoi- 
que passagère  et  fugitive,  sur  les  animaux  /erœ  na- 
turee  vivants;  propriété  dont  ils  sont  investis propler 
privilegitim  (i),  comme  nous  l’avons  observé  dans 


(i)  L’habile  Commentateur  a souvent  répété,  et  il  a main- 
tenu avec  «ne  sorte  de  chaleur  cette  proposition,  que  la  loi- 
commune  a donné  au  roi  $eul  la  propriété  exclusive  de  tout  le 
gibier  en  Angleterre , en  sorte  qu’aucun  homme,  quel  que  soit 
son  rang  ou  sa  fortune,  n’a  qualité  pour  la  chasse,  ou  n’est 
exempt  des  peines  prononcées  dans  l’origine,  s’il  n’a  quelque 
privilège  particulier  émané  du  »oi.  Ce  ne  serait  pas  sans  dé- 
fiance que  j’éleverais  des  doutés  sur  une  doctrine  appuyée 
du  suffrage  d’un  autour  aussi  renommé , si  je  n’étais  pleine- 
ment persuadé  qu’elle  n’est  étayée  sur  aucune  autorité  pré- 
cédente, et  que  les  autorités  contraires  sont  nombreuses  et 
irrésistibles.  . 

Blackstone  lui-méinc  admet  que  cette  doctrine  est  nouvelle 
pour  ceux  qui  se  croient  qualité  pour  chasser;  et  cependant, 
en  aucun  passage  de  ses  Commentaires , il  ne  cite  aucune  au- 
torité précédente.  Mais  (pag.  38i , 38a)  il  déduit  cette  doc- 
trine de  deux  principes  généraux  : le  premier  est  que  « le  roi 
n dernier  propriétaire  en  définitive  de  toutes  les  terres  du 
« royaume  a le  droit  d’entrer  sur  un  terrain  quelconque , et 
« d’y  chasser  et  prendre  tel  animal  qu’il  lui  plaît  ».  Je  ne  vois 
pas  comment  ce  droit  sur  le  sol  entier  donne  plutôt  au  roi  le 
droit  de  prendre  le  gibier  que  celui  de  prendre  toute  autre 
production  de  ce  sol.  Et  meme,  en  supposant  que  le  roi  ait  le 
droit  de  chasser  en  personne  sur  toutes  les  terres  du  royaume, 
il  ne  s’ensuit  pas  que  le  propriétaire  d’une  terre  ne  jouis.se  pas 
de  ce  droit  sur  son  terrain  concurremment  avec  le  roi.  Et  quoi- 
que peut-être  on  ne  puisse  fonner  une  plainte  contre  le  roi, 
pour  être  entré  sur  les  terres  de  ses  sujets,  je  parlerai,  dans  la 
suite  de  cette  note,  d’une  affaire  dans  laipielle  il  a été  jugé 
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un  chapitre  précédent.  Il  faut  de  plus  se  rappeler  que 
ceux  qui  peuvent  ainsi  chasser  ou  pêcher  légalement, 
ratione  privilegii,  n’ont,  comme  nous  l’ayons  dit,  sur 
ces  animaux,  qu’une  propriété  dépendante  des  circon- 


que  les  domestiques  du  roi  et  les  officiers  de  ses  chasses  n’ont 
pas  ce  même  pouvoir  d’entrer  sur  les  terres  d’un  particulier. 

Le  second  principe  général  invoqué  par  le  savant  Commen- 
tateur, c’est  que  « les  animaux  feræ  nalurœ  sont  hona  va- 
<1  eantia , et  que,  n’ayant  pas  d’autre  propriétaire,  ils  appar- 
« tiennent  au  roi,  d’après  la  loi-commune,  en  vertu  de  sa  pré- 
« rogative  ».  Il  a été  jugé  que  le  poisson,  s’il  n’est  renfermé 
dans  un  réservoir,  ne  peut  être  appelé  bona  et  catalla  ; et  de 
même  le  gibier,  jus(|u‘à  ce  qu’il  soit  pris,  est  présumé  être 
riii/liiis  in  lacis.  Mais  il  me  semble  qu’il  en  résulte  une  maxime 
toute  oppo.vce,  et  que  les  bona  vacnntia  appartiennent  au  pre- 
mier occupant,  au  fortuné  trouveur,  si  ce  n’est  dans  les  cas 
spécifié-s  particulièrement  par  la  loi,  où  ces  sortes  d’objets  sont 
expressément  donnés  au  roi.  Il  ii’y  a pas  deux  siècles  ( Voy. 
ci-dessus,  pag.  loa.)  qu’une  personne  pouvait  acquérir  par  le 
seul  droit  d’occupation  un  état  de  possession  sur  une  pro- 
priété réelle.  Si  l’on  trouvait  une  perle  dans  une  huître,  je  ne 
crois  pas  c{u’aucun  jurisconsulte  en  adjugeât  la  propriété  au 
roi.  Si  tons  les  animaux  sauvages  eussent  appartenu  â la  cou- 
ronne, il  eût  été  inutile  de  spécifier,  comme  lui  appartenant, 
les  baleines,  les  esturgeons  et  les  cygnes.  Lord  Coke  nous  dit 
« qu’un  cygne  est  un  oiseau  royal , et  que  tous  les  cygnes  dont 
« les  propriétaires  ne  sont  pas  connus,  appartiennent  au  roi, 
en  vertu  de  sa  prérogative;  que  de  même  les  baleines  et 
« les  esturgeons  sont  des  poissons  royaux  et  appartenant  au  roi 
» au  même  titre.  Le  roi,  dit-il  encore,  peut  donner  des  cygnes 
■<  sauvages  non-marqués.  » (7  Co.  16.  18.'!.  Mais  ces  animaux 
.sont  les  seuls  auxquels  nos  lois  aient  conféré  cet  honneur. 

J1  est  vrai  que  nos  rois,  antérieurement  à la  Carta  de  fo- 
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stances;  elle  n’est  pas  absolue  ou  permanente;  elle  ne 
dure  qu’aussi  long-temps  que  ces  animaux  restent  dans 


resta , réclaïuaicnt  et  exerçaient  la  prérogative  d’établir  des 
forets  partout  où  il  leur  plaisait , sur  les  terres  de  leurs  su- 
jets , et  que  des  lois  sévères  assuraient  la  conservation  de  cer- 
taines classes  d’animaux  sauvages  destinés  pour  la  chasse  du 
Prince,  dans  l’étendue  de  ces  forêts:  et  le  roi  pouvait  donner  à 
son  gré  un  canton  ainsi  borné  à un  sujet,  qui  y jouissait  du  pri- 
vilège exclusif  de  forêt,  de  chasse,  de  parc  ou  de  garenne- 
franche  , suivant  la  nature  de  la  concession  royale.  Mais  au 
delà  des  limites  de  ces  lieux  privilégiés,  ni  le  roi  ni  ses  con- 
cessionnaires ne  prétendaient  à la  propriété  du  gibier.  Car, 
conformément  à la  loi  du  roi  Canutc,  quilibethomo  dignes  ve- 
natione  sud,  in  Sylva  et  in  agris  sibi propriis , et  in  dominio 
sao  ; loi  que  Manwood  ( Tit.  For.  pl.  3^)  dit  avoir  été  confir- 
mée par  plusieurs  des  successeurs  de  C.anute.  S’il  en  est  ainsi , 
ou  ne  peut  admettre  <|ue , comme  le  dit  notre  savant  Commen- 
tateur, une  nouvelle  doctrine  s’établit  lors  de  l’invasion  des  Nor- 
mands. La  carta  de  foresta  dépouilla  du  privilège  forestier  et 
rendit  libres  de  nouveau  toutes  les  forêts  d’institution  récente , 
mais  indépendamment  des /ôretr  nouvelles  créées  par  les  rois  nor- 
mands , ils  avaient  aussi  beaucoup  empiété,  beaucoup  ajoute  aux 
iinciennes/ôréltJsaxonnes.Onappela  purlieus  ces  empiétements; 
et  comme  ils  grevaient  les  propriétaires  autant  que  le  faisaient 
les  nouvelles  forets,  ils  furent  de  même  dépouillés  des  privi- 
lèges forestiers , mais  avec  cette  distinction  que,  comme  ils  ne 
préjudiciaient  qu’au  propriétaire  de  la  terre,  celui-ci  fut  au- 
torisé à jouir  de  sa  terre  aussi  complètement  qu’il  l’avait  fait 
avant  l’empiètement  ; mais,  à l’égard  de  tous  autres  , les />ur- 
lieus  continuèrent  d’être  sous  la  juridiction  des  lois  des  forets. 
De  là  résultait  que  le  propriétaire  d’un  purlieu  pouvait  chasser 
cl  tuer  le  gibier  dans  l’étendue  du  purlieu,  comme  tout  autre 
homme  aurait  pu  le  faire  sur  son  propre  terroiu;  et  les  au- 
torités de  loi'd  Coke  et  de  Manwood  concourent  sur  ce  point. 
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les  limites  des  franchises  ou  privilèges  respectifs,  et 
elle  cesse  du  moment  où  ils  en  sortent  volontairement. 


que  si  un  cerf  passe  de  la  forêt  dans  le  purüeu,  le  maître  du 
purlieu  peut  le  chasser  et  le  tuer,  pourvu  que  ce  soit  loyale- 
ment et  sans  le  détourner  : si  le  cerf  peut  atteindre  la  lisière 
de  la  forêt,  filum  forestœ,  avant  que  les  chiens  du  maître  du 
purlieu  le  saisisssent , le  cerf  appartient  au  roi  ou  au  pro- 
priétaire delà  forêt,  et  le  propriétaire  ùm  purlieu  doit  rappeler 
sa  meule  ; mais  si  le  cerf  est  saisi  par  les  chiens  avant  qu’il  gagne 
la  forêt,  il  appartient  au  propriétaire  dp  purlieu , qui  peut  en- 
trer dans  la  forêt  si  le  cerf  y traîne  les  chiens , et  le  faire 
emporter,  ( 4 Inst.  3o3.  — Manw.  purlieu').  A.  ces  autorités 
déjà  décisives,  on  peut  en  ajouter  d’autres.  L’annuaire  ( Year- 
book),  la®  année  du  règne  de  Hen.  VIII. /b/.  lo,  porte  que, 
si  quelqu’un  fait  sortir  d'une  forêt  un  cerf  et  qu’il  le  tue , il 
n’en  devient  pas  propriétaire , parce  qu’il  ne  peut  tirer  avan- 
tage de  son  propre  délit;  mais  que  si  le  cerf  franchit  de  lui- 
inêiiie  les  limites  de  la  forêt , alors  quiconque  a qualité  pour 
chasser  peut  le  tuer  et  le  prendre,  parce  que  ce  sont  des  animaux 
ferœ  naturœ , et  nuUius  in  bonis;  et  la  maxime  des  tribunaux 
était  capiat  qui  caperc  potest,  ou  prenne  qui  le  pourra. 

Dans  une  aflaire  rapportée  par  Keilway  et  copiée  par  Man- 
wood  (aoa),  il  fut  jugé  que  le  roi  n’avait  pas  droit  de  pro- 
priété sur  la  bête  fauve  ou  autre  gibier,  en  dehors  A’naeforêu 
Un  homme  poursuivi  en  justice  pour  être  entré  dans  un  clos, 
alléguait  pour  sa  défense , que  le  lieu  où  on  l’accusait  d’avoir 
violé  la  propriété  du  plaignant,  était  contigu  à la  Jorêt  du 
roi , et  que  le  plaignant  était  tenu  de  fermer  d’une  palissade 
cette  forêt;  que,  faute  par  lui  de  l’avoir  fait,  quatre  cerfs 
s’étaient  échappés  de  la  forêt , et  avaient  passé  sur  la  terre  du 
plaignant,  où  lui  défendeur  était  entré  par  l’ordre  de  l’inspec- 
teur de  la  forêt,  pour  faire  rentrer  les  cerfs  dans  cette  forêt. 

I. es  juges  rejetèrent  ce  moyen  de  défense.  « Car,  quoique  le 
• plaignant  fut  en  faute  pour  n’.ivoir  pas  fait  la  palissade,  cela 
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Cependant  il  est  étabh  que  si  un  homme  fait  lever  le 
gibier  sur  son  propre  terrain,  qu’il  le  suive  sur  le  ter- 
rain d’autrui,  et  qu’il  l’y  tue,  la  propriété  lui  en  reste 
(i  I Mod.  75.).  Et  cela  est  fondé  en  raison  et  en  justice 
naturelle  (Puff.  L.  N.  l.  l\.  c.  6.)  : car  la  propriété 


« n’aiitorisait  pas  l’inspecteur  ni  toute  autre  personne  à chasser 
« les  cerfs  du  terrain  du  plaif;nant  ou  à les  prendre,  attendu 
« que  le  roi  n’avait  pas  de  propriété  sur  eux , et  qu’il  n’en  était 
« pas  des  animaux  sauvages  comme  de  ceux  qui  sont  privés, 
« dont  la  propriété  ne  cesse  pas  d’appartenir  à la  meme  per- 
« sonne  quoiqu’ils  sortent  de  son  terrain;  raison  pour  laquelle 
• le  propriétaire  peut  les  reprendre  partout  où  il  les  trouve  ». 

L’iiahile  Commentateur  dit  souvent  que  personne  n’est 
exempt  des  peines  établies  dans  roriginc  : mais  il  me  semble 
que  rien  ne  prouve  qu’il  y ait  jamais  eu  des  peines  décernées 
pour  avoir  chassé  hors  des  terrains  privilégiés,  si  ce  n’est  par 
les  lois  modernes  sur  la  chasse.  Lord  Coke  rapporte  (1 1 Co.  87.) 
que,  dans  l’affaire  des  privilèges  exclusifs,  les  juges  déterminèrent 
« qu’à  la  vérité  personne  ne  peut  établir  un  parc  , une  étendue 
« de  chasse,  une  garenne,  sans  la  permission  du  roi,  parce 
« que  c’est,  en  quelque  sorte  , se  constituer  une  propriété  d’ani- 
« maux  qui  sont  ferœ  naturœ  et  nullius  in  bonis  et  les  priver 
« de  leur  liberté  naturelle  ; ce  qu’on  ne  peut  faire  sans  la  per- 
« mission  du  roi.  Mais  pour  chasser  avec  des  chiens,  avec  l’é- 
« pervier , etc. , par  forme  de  passe-temps , de  plaisir  ou  diver- 
0 tissemeiit,  il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  une  permission,  et 
« tout  homme  peut  s’y  adonner  comme  d lui  plaît  sur  sa  prn- 
<i  ()riété,  sans  aucune  restriction,  h moins  qu’elle  ne  soit  irn- 
•<  posée  par  le  Parlement;  ainsi  qu'il  résidte  des  statuts  1 i 
» Hen.  Vil.  c.  17.,  a3  Eliz.  c.  10.,  et  3 Jac.  1.  c.  i3.  ». 

Ces  autorités  sont  encore  reconnues  et  confirmées  ailleurs 
( Bro.  Abr.  t.  Properlie — Haie’ s Comrnentary  on  F.  N.  B.  197.). 
La  phrase  (pii  suit  est  une  sorte  d’échantillon  des  autorités 
recueillies  par  Brooke  : qunnt  berutrs  savages  le  roye  alrr  hprs 
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consiste  dans  la  possession , et  la  possession  commence 
quand  le  propriétaire  trouve  le  gibier  dans  l’étendue  de 
son  privilège,  et  elle  continue,  s’il  le  poursuit  immédia- 
tement. De  même  si  un  étranger  fait  lever  le  gibier  sur  la 
garenne-franche  ou  sur  l’étendue  de  chasse  privilégiée 


ilcl  forrest,  le  property  est  hors  del  roy  ; et  ailleurs , sik  sount 
hors  del  parle,  capienti  coneeditur. 

En  1791,  une  affaire  fut  portée  par  appel  des  cours  de  jus- 
tice écossaises  à la  chambre  des  Pairs.  II  s’agissait  de  savoir  si, 
d’après  les  lois  de  l’Écosse,  un  propriétaire  avait  droit  exclu- 
sif ou  de  monopole  sur  le  gibier  dans  l’étendue  de  sa  terre  , 
pour  son  usage  et  celui  de  scs  amis  particuliers,  autorisés  de  lui, 
et  s’il  pouvait  empêcher  tous  autres  vivant  noblement  et  ayant 
qualité  pour  chasser,  de  poursuivre  ce  diierlissemcnt  sur  scs 
terres  en  friche  et  autres  terrains  à lui , non  spécialement  pri- 
vilégiés par  aucun  statut  particulier.  Les  mémoires  imprimés 
des  parties  renferment  des  recherches  curieuses  sur  les  lois 
de  la  chasse  en  Écosse  : mais  nulle  part  on  n’y  présente  l’idée 
qu’en  Écosse  le  gibier  appartienne  au  roi.  A l’appui  du  droit 
prétendu  par  l’appelant  d’entrer  comme  chasseur  sur  la  pro- 
priété de  la  partie  adverse , on  cita  surtout  l’autorité  du  pré- 
sident Balfour,  d’après  laquelle  <1  il  est  loisible  à tout  homme 
« de  chasser  le  lièvre,  le  renard  et  toutes  autres  betes,  hors 
O des  forèLs,  garennes  et  parcs  ».  Mais  d’après  le  jugement 
de  la  chambre  haute  en  faveur  de  la  partie  adverse , cette 
permission  ne  s’étend  pas  au-delà  de  la  propriété  d’un  homme 
(Living-stonc , écuyer,  appelant,  contre  lord  Brcadalbane,  in- 
time). C’est  précisément  la  loi  anglaise  : car  ni-  le  seigneur  d’un 
manoir,  ni  son  garde-chasse  ne  peuvent  chasser  en  un  lieu  du 
manoir  qui  ne  soit  pas  de  la  propriété  du  seigneur  ou  faisant 
partie  de  ses  terres  vagues , sans  s’exposer  à être  poursuivis 
«■n  justice,  comme  toute  autre  personne.  (Chr.). 
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d’un  homme,  et  qu’il  le  poursuive  sur  la  terre  d’un 
autre,  ce  gibier  continue  d’appartenir  au  premier  pro- 
priétaire sur  le  terrain  duquel  on  aura  fait  lever  ce  gi- 
bier; cette  propriété  résultant  du  privilège,  et  n’étant 
pas  changée  par  le  fait  d’un  étranger.  Et  si  un  homme 
fait  lever  une  pièce  de  gibier  sur  le  terrain  d’un  autre, 
et  la  tue  sur  ce  même  terrain , elle  appartient  ratione 
soli  à celui  sur  le  terrain  duquel  elle  a été  tuée,  parce 
({ue  c’est  aussi  sur  ce  terrain  qu’on  l’a  fait  lever  (I^ord 
Raym.  aSi)  : tandis  que  si,  après  l’avoir  fait  lever,  on 
la  tue  sur  le  terrain  d’une  tierce  - personne , la  pièce 
n’appartient  ni  au  propriétaire  du  premier  terrain , 
parce  que  la  propriété  est  purement  locale,  ni  au  pro- 
priétaire du  second  terrain,  parce  que  ce  n’est  pas  sur 
ce  terrain  qu’on  a fait  lever  le  gibier;  mais  ce  gibier 
appartient  à l’individu  qui  l’a  fait  partir  et  qui  l’a  tué 
(^Farr.  i8.  — Lord  Raym.  aSi),  quoique  cet  individu 
puisse  être  poursuivi  en  justice  pour  cause  d’infrac- 
tion, par  l’un  et  l’autre  des  deux  propriétaires  (i). 

Je  passe  à une  troisième  voie,  par  laquelle  on  peut 
ou  acquérir  , ou  perdre  un  titre  sur  les  biens  person- 


(1)  Ces  distinctions  n’auraient  pu  exister  s’il  eût  été  vrai  que 
le  j;ibier  fut  généralement  et  exclusivement  la  propriété  du 
roi  : car  dans  ce  cas,  la  maxime,  in  œquali  jure  potior  estcon- 
ilitio  possûlentis , eût  dû  prévaloir. 

J’ai  entendu  dire  que  lord  Kenyon  avait  reconnu  ces  distinc- 
tions, et  que,  dans  un  cas  où  les  chiens  de  chasse  du  plai- 
gnant avaient  tué  un  lièvre  sur  le  terrain  du  défendeur,  qui  s’en 
était  emparé  quoique  ce  ne  fût  pas  de  ce  terrain  qu’on  eût  fait 
partir  le  lièvre,  l’ordonnance  qu’il  rendit  fut  en  faveur  du 
plaignant.  (Chr.). 
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nels  et  chatteLs  ; c’est  la  confiscation,,  comme  peine 
imposée  pour  quelque  crime  ou  délit,  à la  partie  dé- 
linquante, et  comme  une  compensation  du  tort  ou  de 
l’4njure  faite  à celui  au  profit  duquel  la  confiscation  a 
lieu.  Dans  le  i B*’ chapitre  de  ce  second  livre,  nous  avons 
traité  des  confiscations  considérées  comme  donnant  ou 
faisant  perdre  des  propriétés  réelles.  Il  ne  nous  reste 
donc  ici  qu’r»  exposer  comment  et  pour  quels  délits  les 
hiens-meubles  et  chcittels  encourent  la  confiscation. 

Les  lois  pénales  qui  pèsent  aujourd’hui  sur  le  peuple 
sont  tellement  variées,  que  ce  serait  une  tâche  aussi^m- 
praticable  qu’ennuyeuse,  de  citer  avec  détail  les  confis- 
cations diverses  prononcées  par  des  statuts  spéciaux, 
pour  des  crimes  ou  délits  particuliers.  De  ces  délits, 
quelques-uns  sont  mala  in  se , ou  des  offenses  contre 
la  loi  divine , soit  naturelle  ou  révélée  ; mais  pour  la 
ttès-grande  partie  ils  consistent  en  mala  prohibita, 
cW-à-dire,  en  actions  qui  ne  sont  coupables  que 
parce  qu’elles  sont  défendues  par  les  lois  du  pays.  C’est 
ainsi  que  le  statut  5 Eliz.  c.  4-  prononce  une  amende 
ou  confiscation  de  4o  J-  par  niois  contre  quiconque 
exerce  un  métier,  sans  avoir  servi  dans  ce  métier 
comme  apprenti  pendant  sept  ans  ; et  que  par  le  statut 
9 Ann.  c.  a3 , une  confiscation  ou  amende  de  10  /.  est 
imposée  pour  l’impression  d’un  almanach  sans  timbre. 
Je  me  bornerai  donc  aux  offenses  en  raison  desquelles 
tons  les  biens-meubles  et  chattels  du  délinquant  sont 
confisqués  ; et  pour  les  cas  où  des  amendes  plus  bu 
moins  considérables  sont  prononcées  , je  crois  devoir 
renvoyer  le  lecteur  aux  divers  chapitres  de  ces  Com- 
mentaires, où  j’ai  fait  ou  ferai  mention  d’une  grande 
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partie  de  ces  amendes;  ou  encore,  aux  collections  de 
Hawkins,  de  Burn,  et  autres  laborieux  compilateurs. 
Il  semble,  dans  la  vérité,  que  comme  la  plupart  de 
ces*  confiscations  ou  amendes  reviennent  à la  cou- 
ronne, il  eût  été  c(învenable  de  rapporter  ce  mode 
d’acquérir ‘des  propriétés  personnelles  au  mode  précé- 
dent, c’est-à-dire  à celui  qui  est  fondé  sur  la  préro- 
gative. Mais  attendu  que,  dans  le  cas  des  confiscations 
partielles,  une  moitié  est  souvent  donnée  à celui  qui 
poursuit,  ou  aux  pauvres,  ou  quelquefois  à d’autres, 
et  que  l’une  des  confiscations  totales,  savoir,  celle  qui 
est  encourue  par  le  banqueroutier  coupable  de  félonie 
pour  avoir  caebé  ses  effets,  appartient  toute  entière  à 
ses  créanciers , j’ai  cru  devoir  faire  un  article  à part , 
de  ce  mode  de  transmission  d’une  propriété. 

Voici  donc  les  crimes  ou  délits  qui  entraînent  la 
confiscation  totale  des  biens-meubles  et  chattels,  après 
conviction  : la  haute- traJûson  ou  la  non-tèvélalion  de 
trahison;  la  petite  trahison,  la  félonie  en  général , et 
en  particulier  le  suicide  ou  félonie  de  se,  et  \ homi- 
cide, même  reconnu  excusable  (Co.  IJtt.  Sgi.  — a 
Inst.  3i6.  — 3 Inst.  3ao.);  la  mise  hors  de  la  protec- 
tion des  lois  pour  trahison  ou  félonie;  le  petit  larcin; 
la  fuite,  en  cas  de  trahison  ou  de  félonie , même  quand 
la  partie  serait  acquittée  du  fait;  le  refus  de  répondre 
sur  une  accusation  de  félonie;  l’action  de  leoer  une 
arme  sur  un  juge,  ou  de  frapper  quelqu’un  en  pré- 
sence des  cours  du  roi;  le  prœmunire  ; les  prétendues 
prophéties,  sur  une  seconde  conviction;  la  contre- 
hnmle  de  nuit  sur  les  laines;  la  résidence  des  ouvriers 
ou  artisans  chez  l'étranger;  el  l'appel  en  duel  pour 
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gain  fait  au  jeu.  Tous  ces  délits , comme  on  le  verra 
plus  en  détail  dans  le  quatrième  livre  de  ces  Commen- 
taires , emportent  la  confiscation  totale  des  bicns-meu- 
l)les  et  challçls. 

Ces  confiscations  ne  remontent  pas,  comme  celles 
qui  portent  sur  les  propriétés  réelles , au  moment  où 
le  délit  a été  commis,  mais  à celui  seulement  où  il  y 
a conviction.  Les  biens  personnels  sont  d’une  nature  si 
vague , si  mobile , qu’un  effet  rétroactif  à cet  égard  au- 
rait plus  d’inconvénient  que  s’il  s’agissait  de  biens- 
fonds  ; et  une  partie , si  ce  n’est  la  totalité , des  biens- 
meubles  du  délinquant  est  employée  aux  frais  de  son 
entretien,  depuis  le  temps  où  le  délit  a été  commis, 
jusqu’à  la  cpnviction.  Du  reste,  le  statut  i3  Eliz.  c.  5. 
déclare  nul  tout  transport  frauduleux  de  biens-meu- 
bles, ayant  pour  but  de  frustrer  la  couronne  de  ses 
droits. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

DU  TITRE  FO^Dé  SUR  LA  COUTUME. 


Uff  quatrième  mode  d’acquérir  une  propriété  sur  le» 
choses  personnelles  ou  les  chattels  est  fondé  sur  la 
coutume.  Dans  ce  cas , le  droit  de  certaines  personnes 
en  particulier  leur  est  donné , soit  par  l’usage  local 
de  quelque  lieu  particulier , soit  par  l’usage  presque 
général  du  royaume.  Je  n’entrerai  pas  dans  les  détails 
infinis  des  diverses  espèces  de  coutumes  spéciales , qui 
peuvent  donner  à un  homme  un  droit  de  chaltel  dans 
les  différents  cantons  de  l’Angleterre  : je  me  bornerai  à 
quelques  observations  sur  trois  sortes  de  droits  coutu- 
miers, assez  généralement  en  usage  dans  la^plus  grande 
partie  du  royaume  ; et , par  cette  raison , d’un  intérêt 
plus  universel  : ce  sont  les  droits  connus  sous  les  noms 
ôiheriots,  de  mortuaires,  et  ^heir-looms. 

I.  Les  heriots,  dont  nous  avons  déjà  dit  quelque 
chose  (vol.  a.  pag.  4^a),  sont  ordinairement  divisés 
en  deux  espèces  , Xheriot  de  service  et  Xheriot  coutu- 
mier. Le  premier  est  celui  qui  est  dû  d’après  une  ré- 
serve spéciale  sur  une  concession  ou  un  bail  de  terres  ; 
ce  n’est  donc  guère  qu’une  simple  rente  ou  redevance 
( 2 Saund.  166).  Vheriot  coutumier  ne  provient  pas 
d’une  réserve  spéciale  quelconque  ; il  est  entièrement 
fondé  sur  la  coutume  ou  l’usage  immémorial  (Co.  Cop. 
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§ a4)-  C’est  de  cet  hériot  principalement  que  nous 
parlerons  ici  : on  le  dt*finit  un  tribut  coutumier  de 
biens-meubles  payables  au  seigneur  du  fief,  à la  mort 
du  propriétaire  de  la  terre. 

Ce  furent  les  Danois  qui  établirent  les  premiers  , 
s’ils  ne  l’introduisirent  pas  , le  droit  obligatoire  des 
hériots  en  Angleterre  ; et  nous  trouvons  dans  les  lois 
du  roi  Canute , chap.  69. , l’énoncé  des  divers  here- 
geates  ou  hériots  alors  exigés  par  le  roi  à la  mort  de 
divers  de  ses  sujets , à raison  de  leurs  conditions  ou 
dignités  respectives , depuis  les  eorles  ou  seigneurs  les 
plus  élevés,  jusqu’aux  thègnesoxx  tenanciers  de  la  classe 
la  plus  basse.  Ces  hériots  consistaient,  pour  la  plupart, 
en  armes , chevaux  et  équipements  de  guerre  ; ce  que 
signifie  le  mot  même , suivant  Henri  Spelman  {^of fends , 
c.  18.  ).  A la  mort  du  vassal,  ces  hériots,  devenus 
inutiles  pour  lui , étaient  remis  au  souverain  , qui  les 
faisait  passer  en  d’autres  mains , pour  le  service  et  la 
défense  du  pays.  C’est  sur  le  plan  de  cet  établissement 
danois  que  Guillaume -le -Conquérant  fit  sa  loi  du 
relief,  comme  nous  l’avons  observé  (vol.  a.  p.  4oy.), 
par  laquelle  il  détermina  le  relief  précis  qui  devait  être 
exigé  de  chaque  tenancier  en  chevalerie  , et  régla  , 
contre  la  coutume  féodale  et  l’usage  de  son  propre 
duché  de  Normandie,  que  ce  relief  serait  acquitté,  non 
en  argent,  mais  en  armes  et  équipements  de  gueire 
( ü.  Guill.  Conq.c.  22,  28.). 

Les  hériots  exigibles,  établis  par  les  Danois,  étant 
ainsi  convertis  en  reliefs  , ils  subirent  les  vicissitudes 
particulières  des  tenures  féodales  ; et,  dans  les  étals  de 
possession  en  socage  , ils  subsistent  souvent  aujour- 
111.  26 


Digitized  by  Google 


4oU  Dl'  TITRE  FONDÉ  [Liv.ll. 

d’hui  sous  la  forme  d'une  rente  double  payable  à la 
mort  du  tenancier  : les  hèriols  qui  continuent  d’exister 
encore  parmi  nous  sous  ce  nom-,  paraissant  être  plutôt 
d’origine  saxonne,  et  avoir  été  primitivement  indéter- 
minés (Laml)ard.  Peramb.  of  Kent,  492-  ).  Aujour- 
d’hui ils  ne  portent , pour  la  plupart,  que  sur  des  tcnures 
par  copyhold  , et  ne  sont  dus  qu’en  vertu  de  la  cou- 
tume qui  est  l’ame  de  toute  tenure  de  cette  espèce. 
Peut-être  est-ce  le  seul  cas  où  la  coutume  ait  favorisé 
le  seigneur  : car,  dans  l’origine,  ce  paiement  était  un 
don  volontaire,  ou  un  legs  gratuit  du  tenancier;  pro- 
bablement par  reconnaissance  de  ce  qu’il  avait  été  élevé 
au-dessus  de  l’état  de  villenage,  qui  mettait  à la  dispo- 
sition du  seigneur  tous  scs  biens-meubles  et  chatlels  : 
et  la  coutume  qui,  d’une  part,  a rendu  le  droit  du 
tenancier  indépendant  de  la  volonté  du  seigneur,  a, 
d’une  autre  part , converti  en  un  droit  permanent  ce 
témoignage  volontaire  de  reconnaissance.  Un  fiériot 
peut  être  aussi  un  accessoire  d’une  terre  libre,  tenue 
à charge  de  service  et  d’assistance  à la  cour  du  seigneur. 
Dans  ce  cas,  celte  terre  est  le  plus  ordinairement  une  te- 
nure par  copyhold  affranchie,  sur  laquelle  est  encore 
dû  Khèriot,  en  vertu  de  la  coutume.  Bracton  {l.  2.  c.  36. 
§ ç).  ) parle  Xhèriots  comme  fréquemment  dus  à la 
mort  de  ces  deux  espèces  de  tenanciers  : est  quidem 
alla  prceslalio  quœ  nominatur  heriettum  ; ubi  tenens, 
liber  vel  servm , in  morte  sud,  dominum  siium  de 
quo  tenuerit , respicit  de  rneliori  averio  suo,  vel  de 
secundo  rneliori,  secundum  dii’ersam  locorurn  consue- 
tudinem.  Et  cela,  ajoute-t-il , magis Jît  degratid quàm 
de  jure;  ce  que  confirment  Fleta  ( /.  3.  c.  18.)  et 
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Brittoa  (c.  69.),  qui  indiquent  ainsi  clairement  que 
dans  l’origine  IVjdnof était  purement  volontaire,  que 
c’était  un  legs  du  tenancier;  quoiqu’aujourd’hui  un 
usage  immémorial  en  ait  fait  un  droit  du  seigneur. 

Quelquefois  Vhériot  est  le  meilleur  animal  vivant, 
ou  averium  , qui  soit  en  la  possession  du  tenancier  à 
sa  mort.  C’est  ce  que  la  vingt-neuvième  loi  de  Guil- 
laume-le-Conquérant  appelle  en  particulier  le  relief  du 
viüein.  Quelquefois  c’est  le  meilleur  des  effets  maté- 
riels , ce  qui  peut  signifier  un  bijou , une  pièce  d’argen- 
terie. Mais  c’est  toujours  un  challcl  personnel,  qui 
passe  au  seigneur  comme  sa  propriété , sur  le  choix 
qu’d  en  fait(Hob.  60.)  immédiatement  après  la  mort  du 
tenancier  à qui  ce  challel  appartenait  ; et  cette  charge 
ne  porte  point  sur  les  terres,  mais  seulement  sur  les 
biens-meubles  et  cliatlels.  Si  le  tenancier  n’est  pas  le 
propriétaire  de  l’effet  mobilier,  cet  effet  ne  peut  être  dû  ; 
et  par  cette  raison  Xhériol  ne  peut  être  perçu  à la  mort 
de  la  femme  en  puissance  de  mari,  parce  qu’elle  ne 
peut  avoir  de  biens  personnels  en  propriété  ( Keilw.  84. 
— 4 Léon.  239).  Dans  quelques  endroits  , la  coutume 
a établi  une  composition  en  argent,  par  exemple,  de 
dix  ou  vingt  schellings , au  lieu  de  Xheriot.  Le  seigneur 
et  le  tenancier  sont  tenus  l’un  et  l’autre  de  s’y  con- 
former, si  c’est  une  coutume  d’une  ancienneté  incon. 
testable.  Mais  une  nouvelle  composition  de  cette  sorte 
ne  lierait  les  repré.sentants  d’aucune  des  deux  parties- 
car  ce  serait  créer  une  nouvelle  coutume,  ce  qui  est 
impossible  aujourd’hui.  (Co.  Copjh.  § 3i). 

a.  I.es  mortuaires  {mortuaries)  sont  une  sorte  d’4é- 
riafs  ecclésiastiques.  Ce  sont  d<*s  dons  coutumiers  pré- 
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tondus  dans  beaucoup  tie  paroisses  par  le  ministre, 
comme  lui  étant  dus  à la  mort  de  ses  paroissiens.  Il 
paraît  (]ue  dans  l’origine  ils  n’étaient,  comme  les  hèriots 
laïcs,  que  des  legs  volontaires,  faits  à l’église;  dans  la 
vue,  comme  nous  l'apprend  Lyndcwode  d’après  une 
constitution  de  l’arcbevcque  Langham , de  donner  au 
clergé,  par  forme  d’expiation,  une  sorte  de  compen- 
sation pour  les  dîmes  personnelles  et  autres  rede- 
vances ecclésiastiques , (juc  le  laïc  pouvait  avoir  négligé 
ou  oublié  d’acquitter  de  son  vivant.  A cet  effet,  apiis 
distraction  de  Vhèriot  du  Seigneur  ou  du  meilleur 
effet  mobilier  (Co.  Litt.  i85.),  le  meilleur  des  effets 
restants  était  réservé  pour  l’église,  comme  droit  mor- 
tuaire : Si  decedens  plura  habitent  animalia,  oplinio 
cm  de  juiv  fuerit  débit wn  leservato,  ecclesiœ  suce, 
sine  dolo , fraude  seu  contradictione  qiialibet,  pro 
recoinpcnsatione  subtractionis  deci/narum  persona- 
liuni , neenon  et  oblationum , secunduin  melius  ani- 
mal reseroetur , post  obituni, pro  salute  animer  siUE, 
[Provinc.  l.  i.  i.  3.)  Aussi  les  lois  du  roi  Canute,  ^ 
chap.  i3.,  appellent-elles  ce  mortuaire  soul-scot,  en 
saxon  sawlsceat^  ou  symholum  animæ.  C’est  d’après 
le  même  principe  qu’à  Venise  les  lois  veulent  que  si 
quelqu’un  n’a  pas  payé  de  son  vivant  les  dîmes  per- 
sonnelles, elles  soient  acquittées,  à sa  mort,  sur  ses 
marchandises  ou  bijoux  ou  autres  biens  mobiliers 
(Panormitan.  ad  Décrétai,  l.  3.  t.  20.  c.  32.).  De 
même  autrefois  en  France,  et  d’après  une  règle  sem- 
blable, tout  homme  mort  sans  avoir  légué  à l’église 
aucune  partie  de  son  bien,  ce  qu’on  appelait  mourir 
déconfés  (Esp.  des  L.  /.  28  , ch.  l\ï.),  était  privé  de 
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la  sépulture  chrétienne;  ou,  s’il  mourait  sans  avoir 
fait  de  testament , ses  parents  nommaient , d’accord 
avec  l’évêquc,  des  arbitres  chargés  de  déterminer  ce 
que  le  mort  aurait  dû  donner  à l’église , s’il  eut  fait 
un  testament.  En  1409,  le  parlement  réforma  cet  abus. 

Anciennement,  l’usage  en  Angleterre  était  de  pré- 
senter le  mortuaire  à l’église  en  même  temps  qu’on  y 
portait  le  mort  {^the  cnrpse)  pour  l’enterrement  : de  là 
vient  (Selden , of.  tithes,  c.  10.)  que  le  mortuaire 
est  quelquefois  appelé  un  corse  - présent , terme  qui 
fait  présumer  qu’il  y a eu  un  temps  où  c’était  un  don 
volontaire.  Cependant  nous  voyons  dans  Bracton , dès 
le  règne  de  Henri  III.,  que  la  coutume  en  était  fer- 
mement établie,  au  point  <jue  les  legs  ééhériots  et  di- 
mortuaires  étaient  considérés  comme  indispensables 
dans  tout  testainent  de  biens  mobiliers  ou  chattels. 
M Imprbnis  autem  débet  quilibet  qui  testamentum  fe- 
« cerit , dominum  suum  de  meliori  re  quam  habuerit 
« recognoscere  ; et  posiea  ecclesiam  de  alia  meliori  n; 
on  doit  laisser  au  Seigneur  le  meilleur  effet  comme 
hériot;  et  à l’église,  le  meilleur  après  celui-là,  comme 
mortuaire.  Néanmoins  cette  coutume  différait  selon  les 
lieux  : « 7/z  quibusdam  locis,  habel  ecclesia  melius 
Il  animal  de  consuetudine , in  quibusdam  secundum 
« vel  tertium  melius,  et  in  quibusdam,  nihil;  et  ideo 
« çonsideranda  est  consuetudo  loci  » ( Bracton , /.  2 . 
c.  a6.  — Flet.  /.  a.  c.  Sy.)  ; et  elle  varie  encore  au- 
jourd’hui suivant  les  lieux,  non-seulement  quant  au 
mortuaire  à payer , mais  eticore  quant  à la  personne  à 
qui  il  doit  se  payer.  Dans  le  pays  de  Dalles,  le  mor- 
tuaire ou  enrse-pn’sent  était  dû  à l’évcque  du  diocèse  , 
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à la  mort  tle  chaque  ecclésiastique  : le  statut  i a Ann. 
St.  2.  c.  6.  abolit  cet  usage,  et  un  dédommagement  lut 
donné  à l’évêque.  Dans  l’archidiaconé  de  Chester,  l’é- 
vêquc,  qui  est  en  même  temps  archidiacre,  devait 
avoir , d’après  la  coutume  établie , à la  mort  de  tout 
ecclésiastique  dans  l’étendue  de  ce  ressort,  son- meil- 
leur cheval  on  jument,  la  bride,  la  selle  et  les  éperons, 
sa  meilleure  robe  ou  manteau,  son  chapeau,  son  gilet, 
sa  fraise  ou  cravatte,  et  de  plus  le  meilleur  de  ses 
cachets  ou  bagues  ( Cro.  Car.  287  ).  Mais  le  statut  28 
Geo.  II.  c.  6.  a fait  cesser  ce  droit  de  mortuaire , et 
a constitué  à l’évêque  un  équivalent  en  remplacement. 
Le  titre  du  roi  sur  divers  biens-meubles,  à la  mort  de 
tout  prélat  en  Angleterre,  paraît  être  de  la  même  na- 
ture; quoique,  selon  l’opinion  de  sir  Ed.  Coke  (2  Inst. 
491  ),  ce  soit  un  droit  du  lors  de  la  mort,  et  non  un 
mortuaire  : distinction  qtii  ne  semble  pas  fondée  ; car 
non-seulement  le  caractère  ecclé.siastiqiie  du  roi  comme 
Ordinaire  suprême,  mais  encore  l’espèce  des  effets  qu’il 
a droit  de  prendre  et  qui  ont  tant  de  ressemblance  à 
ceux  que  prenait,  comme  mortuaire,  l’archidiacre  de 
Chester,  ne  laissent  aucun  doute  à cet  égard.  Le  roi, 
suivant  le  registre  cité  par  sir  Ed.  Coke,  a droit  à six 
choses , savoir  : le  meilleur  cheval  ou  palefroy  de  l’é- 
vêque avec  tout  son  barnois;  le  manteau  de  l’évêque 
ou  sa  robe,  et  sa  fraise  ou  sa  cravatte;  sa  coupe  avec 
le  couvercle;  son  bassin  et  son  aiguière;  son  anneau 
d'or  ; et  enfin  sa  meute  de  chiens,  TOMfa  canum , comme 
nous  l’avons  dit  (pag.  878). 

Cette  variété  de  coutumes,  relativement  aux  tnor- 
luaires,  facililanl  trop  souveni  les  exactions  d’une 
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part,  et  de  l’autre  les  fraudes,  et  donnant  lieu  à des 
procès  dispendieux,  il  fut  jugé  convenable  d’établir 
une  sorte  de  règle  à cet  égard.  Il  fut  donc  arreté  par 
le  statut  2 1 Hen.  VllI.  c.  6.  que  tout  mortuaire  ou 
corse-prèsent  serait  per^'u  par  le  recteur  d’une  paroisse 
quelconque,  comme  il  suit  (à  moins  que  d'après  la 
coutume  il  ne  fut  pas  dû  autant , ou  qu’il  ne  fut  rien  dû)  ; 
savoir  : à la  ir^rt  de  toute  personne  ne  laissant  pas  de 
mobilier  pour  la  valeur  de  dix  marcs,  rien;  si  cette 
valeur  est  de  dix  marcs  ou  plus,  mais  au-dessous  de 
3o  liv.  St. , le  mortuaire  est  de  3 i.  4 >'  de  6 j.  8 , 

si  cette  valeur  excède  3o  liv.  st.  et  est  au-dessous  de 
4o4V.  J/.;  enfin  de  lo.  s.  pour  toute  valeur  au-dessus 
de  4o.  liv.  si. , quelle  quelle  soit.  Et  le  mortuaire  ne 
doit  se  payer  en  aucun  lieu  à la  mort  d’une  femme  en 
puissance  de  mari,  ou  d’un  enfant,  ou  d’un  majeur  nfe 
tenant  pas  ménage,  ni  d’un  homme  en  voyage;  le  mor- 
tuaire doit  se  payer,  pour  ce  dernier,  dans  la  paroisse 
à laquelle  il  appartient.  C’est  ce  statut  qui  a fait  loi 
pour  les  mortuaires  jusqu’à  ce  jour. 

3.  On  entend  par  heir-looms  des  effets  mobiliers  et 
challels  personnels,  qui,  contre  la  nature  des  chattels., 
doivent  passer,  d’après  une  coutume  spéciale,  à l’hé- 
ritier, avec  les  biens  de  succession,  et  non  à l’exécu- 
teur testamentaire  de  leur  dernier  propriétaire.  La 
terminaison  loom  est  originairement  saxonne,  et  si- 
gnifie, dans  la  langue  saxonne,  un  membre  (Spelm. 
Gloss.  277.  );  en  sorte  qu’un  heir-loom  n’est  autre  chose 
qu’un  membte,  une  partie  de  l’héritage.  Ce  sont  en  gé- 
néral les  objets  qui  ne  peuvent  être  enlevés  sans  endom- 
mager ou  démembrer  le  franc-ténemept  : autrement  , 
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la  règle  générale  est  qu’un  héritier  n’a  droit  à aucun 
chaltel  quelconque,  même  quand  il  est  expressément 
donné  et  limité  à un  homme  et  à ses  héritiers;  c’est 
l’exécuteur  testamentaire  qui  doit  en  être  saisi  (Co. 
Litt.  388.),  (i).  Mais  la  bête  fauve  du  parc  duement 
autorisé,  le  poisson  de  l’étang,  le  pigeon  du  colom- 
bier , etc. , quoicju’ils  soient  en  eux-mêmes  des  chattels 
personnels , ont  une  telle  connexion  avec  l’héritage , ils 
en  sont  un  complément  tellement  nécessaire , qu’ils 
doivent  suivre  la  terre , quelque  part  qu’elle  passe , soit 
par  succession  soit  par  acquisition  (Co.  Litt.  8.).  Je 
présume  que  c’est  par  la  même  raison  que  les  anciens 
joyaux  de  la  couronne  sont  réputés  heir-looins  (Co. 
Litt.  i8.);  car  ils  sont  nécessaires  pour  le  maintien  de 
l’état  de  chaque  souverain , et  le  support  de  sa  dignité. 
De  même  les  chartes,  les  contrats,  les  registres  sei- 
gneuriaux, et  autres  titres  de  la  terre,  ainsi  que  les 
. coffres  qui  les  renferment,  doivent  passer  avec  la  terre 


(i)  Ou  si  quelque  chattel  est  donné  à un  homme  et  aux 
Iiéritiers  issus  de  lui,  il  lui  appartient  d’une  manière  entière  et 
absolue.  On  a fait  d’inutiles  tentatives  pour  faire  passer  à l’hé- 
ritier, avec  la  niaisoii  de  résidence  de  la  famille,  les  tableaux, 
rargeiileric,  les  livres  et  l’ameuhlenieiit.  Quand  on  laisse  ces 
(•ITets  comme  heir-looms  pour  l’usage  des  persouues  (jui  seront 
respectivement  en  ]>ossession  de  telle  ou  telle  maison , ou  pour 
être  transmis  par  succession  comme  heir-looms  autant  que  le 
permettront  les  cours  de  loi  et  les  cours  d’équité,  le  droit 
absolu  sur  ces  effets,  subordonné  au  droit  à vie  de  ceux  qui 
oui  des  états  de  possession  à vie  sur  la  propriété  réelle , est  attri- 
bué à la  personne  qui  a droit  au  premier  état  de  possession  eu 
lief-substitué  ou  en  fief, et  passe,  à sa  mort,  h son  représentant 
personnel,  i Dro.  27.;.  — 3 /?/o.  loi.  (Clir.\ 
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à l’héritier,  comme  heir-looms,  et  non  à l’exécuteur 
testamentaire  (Bro.  Abr.  t.  chattelles,  i8.).  Dans  quel- 
ques endroits,  les  voitures,  les  ustensiles,  ou  autres 
effets  de  ménage,  peuvent  être  aussi -des  heir-looms , 
d’après  une  coutume  spéciale  (Co.  Litt.  i8.  i85.); 
mais  il  faut  que  cette  coutume  soit  strictement  prou- 
vée. De  plus , suivant  la  coutume  presque  générale  , 
tout  ce  qui  est  fortement  fixé  au  franoténement  ou 
héritage,  tout  ce  qui  np  peut  en  être  séparé  sans  vio- 
lence ou  dommage , « quod  ab  œdibus  non  facile  re- 
veUiturn  (Spelm.  Gloss.  est  devenu  un  membre, 

une  partie  de  l’héritage,  et  par  conséquent  passe  à 
l’héritier;  par  exemple,  les  chambranles  et  tablettes 
des  cheminées,  les  pompes,  les  tableaux  anciennement 
fixés  et  à demeure,  les  bancs,  etc.  (la  Mod.  5ao.J. 
De  même,  dans  le  duché  de  Brabant,  on  met  au  rang 
des  immeubles  de  certains  objets  mobiliers  qu’on  dé- 
signe par  la  dénomination  singulière  de  preedia  vo- 
lantia  ou  biens  volants;  tels  que  les  lits,  les  tables,  cl 
autres  pièces  massives  d'ameublement  : dignitalem 
islam  nacla  sunt,  dit  un  auteur  de  ce  pays,  ul  villis, 
sylvis  et  œdibus  aliisqiee  prœdiis  comparenlur,  quod 
solidiora  mobilia  ipsis  œdibus  ex  destinatione  patris- 
familias  cohœrere  videanlur,  et  pro  parte  ipsarum 
œdium  estimentur  (Slockman  ’s  de  jure  devolutionis , 
c.  3.  § i6.). 

Il  y a encore  d’autres  chattels  personnels , qui  passent 
à l’héritier,  comme  étant  de  la  nature  des  heir-looms , 
tels  qu’un  monument,  une  tombe  ou  pierre  sépulchrale 
dans  uqc  église,  la  cotte  d’armes  de  l’ancêtre,  qui  s’y 
trouvera  suspendue,  avec  les  panonceaux  et  autn’s 
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marques  d’honneur,  conformément  à son  rang.  Dans 
ce  cas,  quoique  le  franc- ténement  de  l’église  réside 
dans  le  recteur , et  que  ce  soit  à ce  franc-lénement  que 
ces  choses  sont  adhérentes , cependant  ni  le  recteur  ni 
aucun  autre  ne  peut  les  enlever  ni  les  faire  disparaître, 
sans  s’exposer  à dc*s  poursuites  de  la  part  de  l’héritier 
(la  Rep.  io5.  — Co.  Litt.  18.  ).  Les  bancs  fermés 
dans  une  église , sont  à peu  près  de  la  même  nature  : 
ils  peuvent  passer,  par  coutume  immémoriale , de  l’an- 
cêtre à l’héritier,  sans  le  concours  d’aucune  autorité 
ecclésiastique  (3Inst.  loa.  — 12  Rep.  io5.),  (i).Mais, 
quoique  l'héritier  ait  un  droit  de  propriété  sur  les 
monuments  et  les  écussons  de  ses  ancêtres,  il  n’en  a 
pas  sur  leurs  restes  ensevelis  ou  leurs  cendres,  il  ne 


(1)  Le  droit  d’occuper  un  banc  particulier  dans  une  église 
provient  ou  de  la  prescription,  comme  droit  dépendant  d’une 
maison  et  de  j)ropriétés,  ou  d’une  permission  ou  concession  de 
l’Ordinaire;  car  c’est  lui  qui  dispose  de  tous  les  bancs  sur  les- 
quels on  n’a  pas  de  titre  par  prescription.  [iUbs.  Cod.  aai.) 

.Si  quelqu’un  se  fondant  sur  la  prescription,  intente  une  ac- 
tion, parce  qu'on  le  trouble  dans  la  jouissance  d’un  banc,  il 
doit  établir  dans  sa  plainte  que  ce  banc  est  une  dépendance 
d’une  maison  et  de  terres  dans  la  paroisse.  Cette  prescription 
peut  être  appuvéc  sur  une  jouissance  de  36  ans  ; peut-être 
même  sufTit-il  qu’elle  excède  20  ans.  i T.  R.  428.  Néanmoins, 
un  banc  avant  été  réclamé  comme  dépendant  d’une  ancienne 
propriété  en  maison  et  terres  sur  la  preuve  qu’il  y avait  été 
annexé  depuis  3o  ans,  mais  qu’il  n’existait  pas  avant  ce  temps, 
il  fut  jugé  que  cette  époque  moderne  de  son  étalilisscmcnt  ne 
pcmiettait  pas  d’admettre  la  prescription.  5 T.  R.  196.  Dans 
une  action  contre  l’Ordinaire,  le  plaignant  doit  alléguer  et 
prouver  qn’il  a réparé  le  banc,  i TVils.  326.  (Chr.’, 
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serait  pas  recevable  dans  une  action  civile  quelconque 
contre  ceux  qui  auraient  l’indécence  , si  ce  n’est  l’im- 
piété , de  violer  ou  troubler  ces  restes  dans  leur  sé- 
pulture. Le  recteur  au  contraire,  comme  franc-tenan- 
cier du  sol,  peut  poursuivre,  pour  cause  de 'trouble, 
ceux  qui  y font  des  fouilles,  et  qui  y commettent  du 
désordre  ; et  si  quelqu’un , en  déterrant  un  cadavre , 
vole  le  drap  mortuaire  ou  autre  objet  ayant  servi  à 
l’ensevelir  , c’est  un  crime  de  félonie  (3  Inst,  i lo.  — 
1 1 Rep.  1 1 3.  — I Hal.  P.  C.  5 1 5.)  : car  la  propriété  en 
appartient  à l’exécuteur  testamentaire , ou  à ceux  qui 
ont  été  chargés  des  frais  funéraires  (i). 

Mais,  pour  revenir  aux  heir-looms,  quoique  ce 
soient  de  simples  chatteb,  ils  ne  peuvent  être  légués 
par  testament  au  préjudice  de  l’héritier.  Un  pareil  legs 
serait  nul  ( Go.  Litt.  1 85.  ) , mênie  fait  par  un  tenancier 


(i)  Il  a été  jiiné  que  le  vol  d’un  cadavre,  même  pour  l’avaii- 
cement  de  la  science  de  l’anatomie,  est  une  oflensc,  un  délit 
qui  peut  être  poursuivi  par  grand  jury,  parce  que  c’est  un  acte 
i-ontraire  à la  décence  commune,  et  qui  choque  la  bienséance 
générale  et  l’hiiumanité.  a T.  R.  7'iî. 

Un  philosophe  peut  être  indiffèrent  sur  ce  que  deviendra  * 
son  corps  après  sa  mort  : mais  il  faut  qu’il  soit  destitué  de 
tout  sentiment  humain,  pour  supporter,  sans  en  être  affecté, 
que  le  corps  d’une  femme  chérie,  d’une  üllc  ou  d’une  steiir , 
soit  exposé  aux  regards  publics,  et  disséqué  par  le  scalpel  de 
l’anatomiste. 

Cicéron  (i  Tusc.  u“  io8.)  s’exprime  ainsi  à ce  sujet:  de 
humatione  unum  tenendum  est,  contemnendam  in  nobis , non 
negligcndam  in  nostris;  ita  tamen  ut  niortuorum  corpora  nihU 
sent  ire  intelligamus . Quantum  autern  ronsuctudini  famcerjuc 

iliindiim  sit,  id  eurent  vivi.  fClir.) 

* ' 
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en  (Icf-simplc.  Le  propriétaire  eût  pu  sans  doute  les 
vendre  ou  en  disposer  de  son  vivant,  comme  il  eût  pu 
faire  des  arbres  de  futaie  de  sa  terre,  puisque  rien  ne 
l’empêchait  de  démembrer  ou  de  dévaster  à son  gré  un 
héritage  qui  lui  appartenait  : mais  ces  heir-looms  étant 
immédiatement  transmis  par  sa  mort  à son  héritier , le 
legs,  qui  n’a  d’effet, qui  ne  se  réalise,  apres  la  mort, 
est  primé  par  la  coutume,  laquelle  a déjà  fait  passer 
ces  heir-looms  dans  la  succession. 
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ni!  TITRB  PAR  succession;  par  mari  ACF,  ; 
ET  PAR  JUGEMENT. 


Nous  nous  occuperons,  dans  ce  chapitre,  de  trois 
autres  espèces  de  titres  sur  les  biens-meubles  et  chat- 
lels. 

L’un  de  ces  titres,  ou  le  cinquième  mode^ d’acqué- 
rir une  propriété  sur  les  chatlels,  soit  réels,  soit  per- 
sonnels, est  le  titre  par  succession  : ce  qui,  dans  le 
sens  strict  de  la  loi , ne  s’applique  qu’aux  corporations 
(iggrègèes,  composées  de  plusieurs  personnes,  comme 
un  doyen  et  son  chapitre,  un  maire  et  sa  commune, 
le  Principal  et  les  boursiers , etc.  ; chacune  de  ces  réu- 
nions d’hommes  pouvant,  en  succédant  à la  précédente 
de  même  nature,  acquérir  une  propriété  sur  tous 
les  effets,  meubles  et  autres  chatlels  cfe  la  corporation. 
Car,  et  c’est  la  véritable  raison,  une  corporation  est 
considérée  par  la  loi  comme  ne  mourant  jamais.  Ainsi 
les  prédécesseurs  qui  vivaient  il  y a cent  ans,  et  leurs 
successeurs  existants  aujourd’hui,  ne  sont  qu’un  seul 
et  même  corps  de  membres  aggrégés  (4  Rep.  65.). 
Cette  identité  est  tellement  inhérente  à la  nature  d’un 
pareil  corps  que,  même  lorsqu’on  entend  lui  donner 
une  chose  quelconque  comme  devant  se  transmettre 
par  succession,  cette  clause  n’a  pas  besoin  d’être  ex- 
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primée , la  loi  la  supposant  d’elle-même  ; de  sorte 
qu’une  donation,  soit  de  terres  ou  de  chattels , faite 
à cette  corporation, sans  faire  mention  des  successeurs, 
les  investit  d’une  propriété  absolue , tant  que  la  corpo- 
ration subsiste  {^vo.Âbr.  l.  Estâtes,  90.  — Cro.  Eliz. 
464).  De  même  un  bail  pour  un  nombre  d’années, une 
obligation,  un  joyau,  un  troupeau  démoulons,  ou 
autres  biens  chattels,  passent  aux  successeurs,  qui  en 
deviennent  possesseurs,  à titre  de  succession,  comme 
l’étaient  les  membres  mêmes  à qui  la  concession  en  a 
été  faite  dans  l'origine. 

Mais , quant  aux  corporations  isolées,  c’est-à-dire, 
composées  d’une  seule  personne,  il  faut  faire  une  dis- 
tinction essentielle.  Car,  si  la  corporation  isolée  repré- 
sente un  nombre  de  personnes , ainsi  que  lefait,  par  exem- 
ple, le  maître  d’un  hôpital , qui  agit  comme  corporation 
pour  le  bénéfice  de  la  confrairie  de  pauvres  en  faveur 
de  laquelle  cet  hôpital  est  fondé  ; un  abbé , ou  un  prieur, 
qui,  suivant  l’ancienne  loi,  représentait,  avant  la  ré- 
formation, le  couvent  tout  entier;  ou  le  doyen  de  quel- 
que ancienne  cathédrale , qui , en  sa  qualité  de  corpo- 
ration, représente  le  chapitre  et  tient  sa  place;  ces 
sortes  de  corporations  isolées  ont , comme  telles , le  même 
pouvoir  que  les  corporations  aggrégées,  pour  recevoir 
des  propriétés  personnelles  ou  chattels  à titre  de  suc- 
cession. Ainsi  une  obligation  passée  à ce  maître  d’hô- 
pital, à cet  abbé  ou  doyen,  et  à leurs  successeurs,  est 
valable  en  justice;  et  le  successeur  a le  droit  d’en  tirer 
avantage,  au  bénéfice  de  la  société  aggrégée  qu’il  re- 
présente suivant  la  loi  (Dyer,  4^. — Cro.  Eliz.  4(>4  )• 
Mais  si  la  corporation  i.wlèe  ne  représente  que  la  per- 
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sonne  qui  la  compose,  si,  par  exemple,  cette  corpo 
ration  est  un  évêque,  un  recteur,  etc. , il  n’y  a plus 
lieu  régulièrement  à succession  pour  un  intérêt  quel- 
conque de  la  nature  du  chattel.  Si  donc  on  fait  un  bail  à 
terme  d’années  à l’évêque  d’üxford  et  à ses  successeurs , 
ce  bail  passera , non  à ses  successeurs , mais  à ses  exé- 
cuteurs-testamcntaires,  ou  aux  administrateurs  de  sa 
succession  (Co.  Litt.  46).  Car  le  mot  successeurs,  appli- 
qué à une  personne  relativement  à sa  capacité  poli- 
tique ou  de  corporation , est  équivalent  au  mot  héri- 
liers , appliqué  à une  personne  considérée  dans  l’état 
naturel  et  ordinaire;  et  comme  un  pareil  bail  à terme, 
s’il  était  fait  à Jean  et  à ses  héritiers,  ne  passerait  pas 
aux  héritiers  de  Jean,  mais  à ses  exécuteurs-testarnen- 
taires,  de  même,  s’il  est  fait  à Jean,  évêque  d’Oxford, 
et  à ses  successeurs  qui  sont  les  héritiers  de  sa  per- 
sonne considérée  comme  corps  politique , il  doit  pas- 
ser, non  à ces  successeurs,  mais  aux  exéouteurs-testa- 
raentaires  de  l’évêque.  Le  motif  en  est  évident:  car, 
indépendamment  de  ce  que  la  loi  considère  les  biens- 
meubles  et  chauds  comme  étant  d’une  nature  trop 
inférieure  et  trop  périssable  pour  qu'ils  doivent  être 
réservés  aux  héritiers,  ou  à des  successeurs  qui  équi- 
valent à des  héritiers,  il  est  clair  que , si  l’on  admettait 
qu’un  intérêt  sur  un  chattel,  concédé  à une  corporation 
isolée  et  à ses  successeurs , pût  passer  au  successeur , 
à titre  de  succession , il  s’ensuivrait  que  la  propriété  de 
cet  intérêt  serait  jacente  ou  en  expectative  depuis  la 
mort  du  propriétaire  jusqu'à  la  nomination  de  son 
successeur  : or  cela  est  contraire  à la  nature  de  l’inté- 
rêt sur  un  chaud,  qui  ne  peut  jamais  être  jacent  ou 
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sans  un  propriétaire  ( Brownl.  1 3a  ) ; les  droits  de  cette 
espèce  se  perdant  pour  jamais,  s’ils  sont  une  fois 
suspendus.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  corporations 
oggrégèes,  dont  le  droit  n’est  jamais  en  suspens,  ni 
des  autres  corporations  isolées  dont  nous  avons  parlé , 
qui  doivent  être  considérées  plutôt  comme  les  têtes  ou 
chefs  de  corporations  aggrégées , que  comme  subsistant 
purement  par  leur  droit  propre;  en  sorte  que  dans  ce 
cas  l’intérêt  sur  le  chattel  réside  réellement  et  maté- 
riellement dans  l’hôpital  ou  couvent  ou  chapitre  ou 
tel  autre  corps  aggrégé  ; quoique  le  chef  soit  la  per- 
sonne visible  au  nom  de  laquelle  se  passent  tous  les 
actes,  et  dans  laquelle , par  cette  raison  , tout  intérêt 
est  dit  résider , en  point  de  forme.  Du  reste , la  règle 
générale,  quant  aux  corporations  purement  isolées, 
c’est  qu’un  chattel  ne  peut  leur  être  transmis  ni  être 
acquis  par  elles  à titre  de  succession  (Co.  Lift.  46.). 

Il  y a cependant  deux  exceptions  à cette  règle. 
L’une  est  relative  au  roi  ; un  chattel  peut  lui  appar- 
tenir en  vertu  de  concession  faite  à l’un  des  rois  pré- 
cédents et  à ses  successeurs  (Co.  Litt.  90.).  L’autre 
exception  a lieu  lorsque , d’après  une  coutume  parti- 
culière, quelque  corporation  isolée  particulière  a acquis 
la  faculté  d’avoir  par  succession  des  intérêts  particu- 
liers sur  des  biens  chattels.  Comme  cette  coutume  est 
opposée  à la  teneur  générale  de  la  loi-commune,  elle 
doit  être  interprétée  strictement,  sans  qu’on  puisse 
l’étendre  à aucun  autre  intérêt  de  chattels,  <jue  ce 
qu’autorise  précisément  un  pareil  usage  immémorial. 
Par  exemple,  le  trésorier  de  la  ville  de  Ix)ndres,  le- 
quel est  une  corporation  isolée,  peut,  d’après  la  cou- 
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luine  de  Londres,  prendre  des  obligations  et  des  re- 
connaissances passées  à lui  et  à scs  successeurs,  au 
profit  de  la  caisse  des  orphelins  (4  Rep.  65.  — Cro. 
FAiz.  G82.)  ; mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  ait  la  fa- 
culté de  prendre,  dans  la  même  vue,  un  bail  a terme 
données  pour  lui  et  ses  successeurs;  la  coutume  ne 
s’étend  pas  jusque-là  ; de  même,  il  ne  peut  prendre 
une  obligation  pour  lui  et  ses  successeurs,  pour  tout 
autre  but  que  le  bénéfice  du  fonds  des  orphelins;  et 
toujours,  parce  que  la  coutume  ne  l’y  autorise  pas. 

Nous  terminerons  cet  article  par  ce  résumé  de  la 
règle  générale;  savoir,  que  le  droit  de  succession  poul- 
ies chaitels  est  généralement  inhérent  par  la  loi-com- 
mune à toutes  les  corporations  aggrégées , au  roi , et  à 
toutes  les  corporations  isolées  qui  représentent  un 
nombre  de  personnes;  et  qu’il  peut,  d’après  des  cou- 
tumes spéciales,  appartenir  à certaines  autres  corpo- 
rations isolées  y pour  quelque  but  particulier,  quoiqu’on 
général  un  pareil  droit  ne  puisse  appartenir  à une 
corporation  isolée. 

Le  mariage  est  un  sixième  mode  d’acquérir  une 
propriété  sur  des  chattels  et  biens  mobiliers  : car  la 
loi  investit  le  mari  des  chattels  qui  appartenaient  au- 
paravant à sa  femme  ; et  avec  le  même  degré  de  pro- 
priété , les  mêmes  pouvoirs  , que  la  femme  avait  à 
cet  égard,  avant  qu’elle  se  mariât. 

Cela  est  entièrement  fondé  sur  cette  idée,  que  le 
mari  et  la  femme  ne  font  qu’une  seule  personne  ; c’est 
ainsi  que  la  loi  les  considère , en  sorte  que,  tant  que  la 
femme  est  en  puissance  de  mari , son  être  même  ou 
son  existence  est  suspendue,  ou  entièrement  confondue , 
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incorporée  dans  l’existence  du  mari.  D’où  il  suit  que 
toute  propriété  personnelle  appartenant  à la  femme 
avant  le  mariage  est,  par  ce  mariage,  transmise  au 
mari  d’une  manière  absolue.  Sur  les  propriétés  réelles, 
il  n’acquiert  qu’un  droit  aux- rentes  et  produits  pen- 
dant la  durée  du  mariage  : car,  les  principes  féodaux 
servant  ici  de  règle,  la  propriété  immobilière  reste 
entière  à la  femme  après  la  mort  du  mari,  ou  aux 
héritiers  de  la  femme,  si  elle  meurt  avant  lui;  à moins 
que,  par  la  naissance  d’un  enfant,  le  mari  ne  devienne 
tenancier  à vie , par  droit  de  curtesy.  Mais  quant  aux 
chauds  , la  propriété  absolue  et  exclusive  en  est 
transmise  au  mari,  qui  peut  en  disposer  à son  gré, 
s’il  en  a pris  possession;  car  si,  pour  indiquer,  pour 
effectuer  cette  possession , il  n’a  pas  exercé  quelque 
acte  de  propriétaire  sur  ces  chauds , la  propriété  ne 
passe  pas  en  lui;  elle  reste  à sa  femme,  ou  aux  re- 
présentants de  sa  femme,  lorsqu’elle  cesse  d’être  en 
puissance  de  mari  (i). 


(i)  Si  le  mari  transfère  à quelqu’un  les  droits  (ou  choses  en 
action)  de  sa  femme , sur  considération  valable , pour  le  temps 
qu’elle  vivra,  elle  n’est  tenue,  si  elle  lui  survit,  qu’au  mon- 
tant du  prix  stipule,  et  le  surplus  lui  appartient  en  survivance; 
1 Atk.  307.  Si  le  mari  fait  avant  le  mariage  une  constitution 
en  faveur  de  sa  femme,  en  raison  de  la  fortune  de  cette 
femme,  le  représentant  du  mari  aura  droit  à toutes  les  choses 
en  action  de  la  femme  ( 3 /*.  U'ms.  199.);  mais  si  c’est  en  consi- 
dération d’une  partie  seulement  de  la  fortune  de  la  femme , 
le  surplus  dont  il  n’aura  pas  été  pris  possession  par  le  mari , 
doit  passer  en  survivance  à la  femme  : et  si  la  constitution 
faite  est  équivalente  h la  fortune  de  la  femme , les  représen- 
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Il  y a donc  une  différence  très-considérable  dans  le 
droit  acquis  par  le  mari  sur  cette  espèce  de  propriété, 
suivant  la  nature  de  la  chose  sur  laquelle  elle  porte; 
c’est-à-dire,  selon  que  le  chattel  est  réel,  ou  .qu’il  est 
personnel  ; et  encore , dans  ce  dernier  cas , si  c’est  un 
chattel  en  possession,  ou  seulement  un  chattel  en 
action.  Un  chattel  réel  ne  passe  au  mari  c^esubmodo, 
et  non  d’une  manière  absolue.  Dans  le  cas,  par  exem- 
ple, d’un  bail  pour  un  terme  d’années,  le  mari  recevra 
tous  les  revenus  et  produits  du  bail  ; il  peut , s’il  le 
veut,  ou  le  vendre,  ou  en  consentir  la  résiliation , ou 
en  disposer,  tant  que  la  femme  est  en  puissance  de 
mari  (Co.  Litt.  4^.);  si  le  mari  est  mis  hors  de  la 


tants  du  mari  ont  droit  à la  totalité  des  biens  personnels  de 
la  femme,  quoiqu’il  n’ait  pas  été  fuit  mentiou  de  ces  biens 
( Butler  s note  on  10  Co.  Litt.  35a.  ).  Si  le  mari  ne  peut  recou- 
vrer les  choses  en  action  de  sa  femme  que  par  l’inters’cntion 
d’une  cour  d’équité,  la  cour,  d’après  le  principe  que  celui  qui 
réclame  l’équité  doit  èü-e  équitable , ne  viendra  à son  secours 
qu’autant  qu’il  aura  fait  des  dispositions  pour  sa  femme,  ou 
qu’il  conviendra  d’en  faire  sur  la  propriété  qui  fait  l’objet 
de  sa  réclamation;  ou  que  sa  femme  aura  comparu  en  per- 
sonne devant  la  cour,  et  consenti  que  la  propriété  lui  soit 
donnée  (2  Fes.  669.  ).  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  cour  n’or- 
donnera pas  qtic  le  prix  de  la  fortune  de  la  femme  soit  payé 
au  mari,  même  lorsque  la  femme  paraît  y consentir,  s’il  n’y 
a pas  eu  quelque  disposition  préalable  faite  en  faveur  de  la 
femme;  a Ves.  579. 

Mais  si  la  fortune  de  la  femme  a été  versée  entre  les  mains 
du  mari,  ou  qu’il  puisse  la  recevoir  sans  s’adresser  à une  cour 
d’équité,  la  femme  ne  peut  recourir  à ces  cours  en  pareil  ca;. 
2 Atk.  420.  (Chr....  ). 
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protection  de  la  loi,  ou  condamné  pour  crime  capital, 
le  bail  sera  confisqué  au  profit  du  roi  (Plowd.  a63.); 
si  le  mari  a des  créanciers , ils  peuvent  saisir  le  bail  ; 
et  si  le  mari  survit  à la  femme , ce  bail  lui  devient 
propre  à tous  égards  (Co.  Litt.  35 1.  3oo.  ).  Néan- 
moins, s’il  n’a  fait  pendant  sa  vie  aucune  disposition 
à ce  sujet,  et  qu’il  meure  avant  sa  femme,  il  ne  peut 
disposer  de  ce  bail  par  son  testament  (Poph.  5.)  : car 
le  mari  n’ayant  fait  de  son  vivant  aucun  changement 
dans  la  propriété,  la  femme  n’en  a jamais  été  des- 
saisie; et,  après  la  mort  de  son  mari,  elle  conservera 
son  ancienne  possession , qui  ne  passera  pas  aux  exé- 
cuteurs testamentaires  du  mari.  Il  en  est  de  même  des 
chatlels  personnels  (ou  choses)  en  action  ; par  exemple, 
des  créances  fondées  sur  obligations,  des  contrats,  etc.; 
le  mari  peut  se  les  approprier,  s’il  le  veut;  c’est-à-dire, 
s’il  s’en  met  en  possession , soit  par  la  remise  qui  lui  en 
est  faite,  soit  en  les  recouvrant  par  les  voles  judiciai- 
res, ce  qui  les  rend  absolument  et  entièrement  propres 
à Ini  et  transmissibles  à ses  exécuteurs  testamentaires, 
ou  aux  administrateurs  de  sa  succession , ou  à ceux  à 
qui  il  les  léguera  par  testament,  et  la  propriété  n’en 
reviendra  plus  à la  femme.  Mais  s’il  meurt  avant  d’en 
avoir  fait  le  recouvrement,  ou  de  s’en  être  mis  en 
possession , de  sorte  qu'à  sa  mort , ce  soient  encore  des 
choses  en  action,  la  femme  survivante  y aura  droit, 
parce  que  le  mari  p’a  jamais  fait  usage  du  pouvoir  qu’il 
avait  d’obtenir  à cet  égard  une  propriété  exclusive.  Et 
toujours  de  même,  si  une  bête  épave  se  trouve  sur  la 
terre  appartenante  à la  femme , et  que  le  mari  s’en 
• saisisse,  il  en  devient  exclusivement  le  propriétaire; 
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mais  s’il  meurt  avant  de  s’en  être  emparé,  ses  exécu- 
teurs testamentaires  n’auront  pas  le  droit  de  la  saisir, 
et  ce  droit  appartiendra  à la  femme  ou  à ses  héritiers 
(Co.  Litt.  35 1 .) , parce  que  le  mari  n’a  pas  fait  usage 
du  droit  qu’il  avait,  et  qui  a cessé  pour  lui  par  la 
dissolution  du  mariage. 

Ainsi,  pour  ces  deux  espèces  de  propriétés,  la  loi 
est  la  même  dans  le  cas  où  la  femme  survit  au  mari  : 
mais  si  le  mari  survit  à la  femme,  la  loi  est  très-diffé- 
rente relativement  aux  chattels  réels  d’une  part , et 
aux  choses  en  action  de  l’autre  ( 3 Mod.  1 86.  );  car  le 
chaltel  réel  lui  passe  par  survivance  ; et  non  la  chose 
en  action,  si  ce  n’est  dans  le  cas  des  arrérages  de  rentes 
dus  à la  femme  avant  son  mariage , lesquels  à sa  mort 
sont  donnés  au  mari,  d’après  le  statut  3a  Hen.  VIII. 
c.  3y.  La  raison  de  la  loi  générale  est  que  le  mari  est 
en  possession  absolue  du  chatlel  réel  pendant  le  ma- 
riage, par  une  sorte  de  joint-ténemenl  entre  lui  et  sa 
femme  ; en  sorte  que  la  loi  ne  l’en  dépouille  pas  pour 
le  donner  aux'  représentants  de  la  femme,  quoique,  s’il 
fût  mort  le  premier  , le  chaltel  réel  eût  passé  à sa 
femme  en  survivance,  à moins  que  de  son  vivant  il 
n’eût  trouvé  à propos  d’en  transférer  la  possession. 
Mais  une  chose  en  action  ne  peut  lui  passer  après  la 
mort  de  sa  femme,  parce  qu’il  n’en  a jamais  été  eu 
j)ossession  pendant  le  mariage;  et  le  seul  moyen  qu’il 
eût  pour  acquérir  cette  possession  eût  été  d’exercer 
des  poursuites  comme  étant  au  droit  de  sa  femme  ^ 
moyen  qu’il  n’a  plus  en  son  pouvoir  comme  mari, 
quand  elle  n’existe  |)lus , puisqu’ils  ont  cessé  d’être  une 
seule  et  même  personne  pour  la  loi  : il  n’est  donc  plus 
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possible  qu’il  en  recouvre  jamais  la  possession  à titre 
de  mari.  Mais  il  peut  encore  être  administrateur  de 
la  succession  de  sa  femme,  et,  en  cette  qualité,  recou- 
vrer les  choses  en  action  auxquelles  elle  avait  droit 
avant  ou  pendant  le  mariage  (i). 

Telle  est  la  loi  entre  le  mari  et  la  femme,  relative- 
ment aux  chattels  réels  et  aux  choses  en  action,  et 
tels  en  sont  les  motifs.  Mais  quant  aux  chattels  per- 
sonnels (ou  choses)  en  possession , que  la  femme  peut 
avoir  par  son  droit  propre , tels  que  de  l’argent  comp- 
tant, des  joyaux,  des  meubles,  etc.,  le  mari  a sur  ces 
objets  une  propriété  immédiate  et  absolue , qui  lui  est 
dévolue  par  le  mariage,  une  propriété,  non  pas  seu- 
lement qu’il  pourra  effectuer,  mais  de  fait,  et  qui  ne 
peut  retourner  à la  femme  ni  à ses  représentants 

(Co.  Litt.35i.). 

De  même  que  le  mari  peut  en  général  acquérir  ainsi 
une  pro[)riété  sur  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme,  celle-ci  peut  aussi,  dans  un  cas  particulier, 
acquérir  une  propriété  sur  quelques-uns  des  biens- 
meubles  du  mari,  c’est  ce  qu’on  appelle  les parapher- 
nalia  (biens  parapbernaux ) de  la  femme.  Ce  terme. 


(i)  Suivant  le  statut  Car.  II.  c.  3.  §25.,  le  mari  d<iil 
avoir  radministration  de  tous  les  biens  mobiliers  de  sa  femme  , 
dont  il  ne  se  sera  pas  rendu  possesseur  avant  qu’elle  mourût , et 
il  les  retient  pour  son  propre  u.sage  : et  s’il  meurt  avant  <pic 
r administration  lui  on  ait  été  donnée  ou  qu’il  ait  recouvré  la 
propriété  de  sa  femme,  le  droit  à cette  administration  passe  au 
repi'ésentant  personnel  du  mari,  et  non  au  plus  proche  parent 
de  la  femme,  i P.  IVms.  378.  — But.  Co.  Lin.  35 1.  (Chr.). 
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emprunté  du  droit  civil  (Ff.  a3.  3.  g.  § 3.),  et  dérivé 
du  grec,  signifie  ce  qui  est  au-delà  ou  en  sus  de  la  dot; 
et  dans  nos  lois  il  désigne  les  atours  et  les  parures 
de  la  témine,  en  raison  do  son  rang  et  de  sa  condi- 
tion; de  sorte  que  les  joyaux  mêmes  d’une  pairesse, 
habituellement  portés  par  elle,  ont  été  jugés  de  la  na- 
ture des  paraphernalia  (Moor.  ai 3).  Une  femme  a 
droit  à ces  sortes  de  biens , à la  mort  de  son  mari , 
indépendamment  de  sa  dot  ou  de  son  douaire,  et  par 
préférence  à tous  autres  représentants  du  mari  ( Cro. 
Car.  343. — I Roll.  jdbr.  gi  i-a  Léon  166.).  Le  mari 
ne  peut  léguer  par  testament  ces  parures  et  joyaux  de 
sa  femme,  quoique  peut-être  il  eût  pu  de  son  vivant, 
s’il  eût  été  disposé  à user  durement  de  ses  droits,  les 
vendre  ou  les  donner.  Mais  si  elle  en  jouit  jusqu’au 
décès  de  son  mari,  elle  ne  peut  en  être  privée  ni  par 
les  exécuteurs  testamentaires  ou  administrateurs  de  la 
succession,  ni  par  aucune  autre  personne,  à l’excep- 
tion des  créanciers  dans  le  cas  où  il  y aurait  insuffi- 
sance pour  le  paiement  des  dettes  ( 1 P.  Wms.  73o). 
Et  même  elle  est  protégée  contre  les  créanciers  pour 
la  partie  qui  lui  est  nécessaire , de  sa  garderobe  et  de 
ses  parures  [Noy’s  Max.  c.  49*  )»  ( 0- 


(ij  Le  iiwii  peut,  de  son  vivant,  disposer  des  joyaux  et 
autres  paraphernalia  Ae  sa  femme  ; 3 ritli.  Et  quoique 

ces  paraphernalia  doivent  servir  à payer  les  dettes  du  mari 
après  sa  mort,  si  ses  biens  meubles  n’y  suffisent  pas , la  veuve 
peut  se  faire  rendre  par  l’héritier  ce  qu'elle  a pris  sur  cet 
objet  pour  payer  les  créanciers  de  son  mari;  i P.  ff'ms.  730. 
Mais  elle  n’v  a pas  droit  à la  mort  de  son  mari,  si  elle  a 
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Un  jugement  sur  poursuite  ou  action  intentée  en  jus- 
tice, est  souvent  un  autre  moyen  ayant  pour  résultat 
de  faire  passer  à la  partie  qui  gagne  son  procès  le 
droit  et  la  propriété  sur  des  chattels  ou  biens  person- 
nels. Ici,  il  faut  distinguer  avec  soin  entre  la  propriété 
dont  le  droit  appartenait  dès  auparavant  à la  partie , 
et  dont  elle  recouvre  seulement  la  possession  par  le 
gain  de  sa  cause;  et  la  propriété  à laquelle  cette  partie 
n’ÿvait  pas  auparavant  un  droit  certain,  un  titre  dé- 
terminé; de  manière  que  par  l’évènement  du  procès 
et  le  jugement  qui  le  termine , elle  gagne  à la  fois  et 
le  droit  et  la  possession.  De  la  première  espèce  sont 
toutes  les  créances  et  choses  en  action.  Si , par  exemple , 
un  homme  fait  une  obligation  pour  ao  l. , ou  qu’il  passe 
un  accord  pour  l’achat  d’un  cheval  moyennant  un  prix 
convenu , ou  qu’il  prenne  des  marchandises  en  s’enga- 
geant à les  payer  ce  quelles  valent  raisonnablement; 
dans  tous  ces  cas , le  créancier  a acquis  un  droit,  et  en  a 
été  complètement  investi  au  moment  où  l’obligation  a 
été  passée  ou  la  convention  faite;  et  la  loi  ne  fait  que  lui 
donner  le  moyen  de  réaliser  ce  droit  qui  lui  appartient 
déjaen  toute  justice.  Mais  il  y aaussi  des  propriétés  aux- 
quelles un  homme  n’a  aucun  droit,  aucun  titre,  si  ce 
n’est  après  l’action  entamée  et  le  jugement  rendu  par  les 
tribunaux;  ici,  le  droit  et  le  moyen  qui  le  réalise  ne  se 
suivent  pas,  comme  dans  les  cas  ordinaires;  l’un  et 
l’autre  s’obtiennent  en  même  temps;  et,  avant  le  ju- 


reiioiici-  par  une  convenlion  .avant  son  niariapo  à tout  ce  qu’elle 
pourrait  réclamer  sur  les  biens  - incublcs  de  son  mari,  soit 
par  la  loi-commune  soit  par  la  coutume,  a Àth.  Goa.  (Chr.  i. 
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geinent , nul  ne  peut  dire  qu’il  ait  aucune  propriété 
absolue,  soit  en  possession,  soit  en  action.  De  cette 
nature  sont  : 

i".  Les  amendes  fixées  par  des  statuts  particuliers, 
qui  doivent  être  allouées  sur  une  action  populaire, 
ou,  en  d’autres  termes,  qui  doivent  être  perçues  par 
celui  ou  ceux  qui  intentent  et  poursuivent  cette  action, 
dans  l'intérêt  public.  Telle  est,  par  exemple,  l’amende 
de  5oo  /.,  à laquelle  peuvent  être  condamnées,  d’après 
divers  actes  du  parlement,  les  personnes  qui , se  trou- 
vant dans  de  certaines  positions  ou 'occupant  de  cer- 
tains offices,  omettent  de  prêter  les  sermens  dus  au 
gouvernement  : cette  amende  est  donnée  à celui  ou 
à ceux  qui  ont  intenté  des  poursuites  pour  l’obtenir. 

Il  est  clair  ici  que  personne  en  particulier  n’a  un  droit 
quelconque , un  titre  , une  prétention  sur  le  montant 
de  cette  amende,  jusqu’à  ce  que  l’action  soit  intentée 
( a I.ÆV.  i4i.  — Stra.  1 169.  ) : car  celui  qui  l’intente, 
et  qui  le  premier  peut  obtenir  un  jugement  bond Jide, 
s’assure  sans  aucun  doute  un  droit  exclusif  au  montant 
de  l’amende.  En  entamant  le  procès,  il  acquiert  un 
premier  degré,  un  commencement  imparfait  de  pro- 
priété; mais  cette  propriété  ne  devient  complète  que 
par  le  jugement  ; car  il  perd  la  priorité  qu’il  avait  ga- 
gnée, si  l’on  découvre  une  collusion  quelconque  (Stat./| 

Tien.  VII.  c.  20.).  Autrement,  le  droit  est  tellement 
attaché  au  premier  poursuivant,  que  le  roi , qui , avant 
l’action  intentée , peut  faire  grâce  ( ce  qui  empêche 
toute  poursuite  ),  ne  peut,  après  le  procès  commencé,  v 

que  remettre  la  part  qui  lui  appartient  dans  ramende 
( (’-ro.  Kliz.  i38.  — 1 1 Hep.  G5.  ).  Car,  en  entamant 
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le  procès,  l’accusateur  a fait  de  l'action  populaire  une 
action  qui  lui  est  propre,  et  il  n’est  au  pouvoir  ni  de 
la  couronne  ni  de  qui  que  ce  soit,  le  parlement  ex- 
cepté, de  faire  remise  de  l’intérét  ou  droit  de  l’accu- 
sateur. Ceci  est  donc  un  cas  où  un  procès  et  un  juge- 
ment rendu  par  une  cour  de  justice  sont  des  moyens 
non-seulement  de  recouvrer,  mais  même  d’acquérir  une 
propriété.  Et  ce  que  nous  disons  de  cette  amende 
en  particulier  est  également  applicable  à toute  autre 
amende  ainsi  allouée  à un  dénonciateur  en  général , à 
une  personne  quelconque  (i),  qui  poursuivra  pour  en 
obtenir  le  montant.  Ces  amendes  sont  placées,  pour 
ainsi  dire,  sous  la  loi  de  nature  : tout  sujet  du  roi  peut 
y prétendre,  mais  elles  n’appartiennent  de  droit  à au- 
cun; elles  sont  donc  au  premier  occupant,  qui  fait 
connaître  son  intention  de  les  percevoir  en  intentant 
une  action , et  qui  parvient  au  but  de  cette  intention 
cm  obtenant  un  jugement  qui  les  lui  alloue. 

a".  On  acquiert  encore  ou  l’on  perd  par  l’effet  d’un 
procès  et  d’un  jugement  légal  une  autre  sorte  de  pro- 
priété, celle  des  dommages  accordés  à un  homme 
par  un  jury,  comme  compensation  et  satisfaction  pour 
<]uclquc  outrage  ou  quelque  préjudice  éprouvé  ; par 
exemple,  pour  avoir  été  battu,  ou  emprisonné,  ou 
calomnié,  ou  pour  avoir  éprouvé  du  trouble  et  des 
violences  dans  sa  possession.  Ici,  le  plaignant  ne  peut 
former  une  demande  déterminée  , avant  que  le  verdict. 


(i)  En  niiglais,  common  informer  ( dénonoialcur  commun }. 

(T.). 
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OU  le  prononcé  du  jury,  ait  eu  lieu.  Mais  quand  le  jury 
a fixé  les  dommages,  et  que  le  jugement  est  rendu 
sur  ce  point;  soit  que  les  dommages  s’élèvent  à vingt 
liv.  St.  ou  à vingt  shellings,  le  plaignant  acquiert  aussi- 
tôt et  le  défenseur  perd  en  même  temps  un  droit  à 
la  somme  spécifiée.  Il  est  vrai  que  cette  acquisition 
n’est  pas  parfaitement  de  la  même  origine  que  dans 
le  cas  précédent  : car  ici  la  personne  lésée  a incontes- 
tablement un  droit  vague  et  indéterminé  à des  dom- 
mages quelconques,  du  moment  où  elle  a reçu  l’injure; 
la  détermination  des  jurés,  et  le  jugement  delà  cour, 
qui  en  est  la  suite,  lui  donnent  moins  un  titre  neuf, 
qu’ils  ne  fixent  et  ne  précisent  le  titre  qu’il  avait  déjà; 
ils  ne  lui  donnent  pas  un  droit,  dé  finissent, \c  bor- 

nent e\.  r^7.M/^ne/i/.Néanmoins,etquoiqu’à  parler  stricte- 
ment la  loi  naturelle  donne  le  premier  droit  à une  satis- 
faction pour  les  injures  encourues,  et  que  la  poursuite 
en  justice  ne  soit  que  le  moyen  de  faire  déterminer  et 
d’obtenir  cette  satisfaction;  nous  pouvons  légitimement 
ranger  de  pareils  dommages  ou  satisfactions  parmi  les 
propriétés  acquises  par  les  poursuites  judiciaires  et  les 
jugements  des  tribunaux,  puisque  les  procédures  lé- 
gales sont  l’unique  voie  d’acquérir  ces  sortes  de  pro- 
priétés. 

3”.  Nous  pouvons  encore  rapporter  à la  même  classe 
de  propriétés,  et  d’après  le  même  principe,  tout  droit 
aux  frais  et  dépens  d’un  procès,  qui  souvent  sont  ar- 
bitraù'cs , et  sont  entièrement  déterminés  par  la  cour, 
d’après  toutes  les  circonstances , tant  relativement  au 
quantum  , que  pour  décider  même  ( surtout  dans  les 
cours  d’équité,  et,  sur  requête,  dans  les  cours  de  jus- 
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tice  en  loi-commune  ) s’il  doit  y avoir  aucuns  frais  et 
dépens.  Ces  frais  donc,  quand  ils  sont  accordés  par 
la  cour  à l’une  des  deux  parties , doivent  être  regardés 
comme  une  acquisition  provenant  de  la  décision  d’un 
tribunal. 
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CHAPITRfc:  XXX. 

DU  TITRE  PAR  DONATION,  OU  CONCESSION; 
ET  PAR  CONTRAT. 


Conformement  à l’ordre  que  nous  avons  indiqué, 
nous  allons  nous  occuper  de  deux  des  modes  qui  restent 
encore,  d’acquérir  un  titre  à la  propriété  sur  les  biens 
personnels.  Ces  deux  modes  ont  entre  eux  une  grande 
connexion , et  ils  répondent  à un  certain  point  aux 
transports  des  biens  réels  : ce  sont  i".  la  donation  ou 
concession;  a".  \econtrcU.  Le  premier  moyen  transfère 
une  propriété  en  possession  ; le  second,  une  propriété 
en  action. 

Les  donations  et  les  concessions,  liuitième  mode 
de  transmission  de  la  propriété  personnelle,  sont  dis- 
tinguées les  unes  des  autres,  en  ce  que  la  donation 
est  toujours  gratuite;  et  la  concession,  toujours  en 
raison  de  quelque  considération  ou  équivalent.  On 
peut  les  diviser,  relativement  à ce  qui  en  fait  l’objet, 
la  matière,  en  donations  ou  concessions  de  chattels 
réels,  et  donations  ou  concessions  de  chattels  person- 
nels. Celles  de  chattels  réels  peuvent  être  considérées 
comme  comprenant  tous  les  baux  de  terres  pour  un 
terme  d’années , les  transports  et  les  surrenders  ou  re- 
mises de  ces  baux,  et  toutes  les  autres  méthodes  de 
transférer  un  état  de  possession  au-dessous  d’un  franc- 
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U'iiemcnt , desquelles  nous  avons  fait  le  sujet  du  ving- 
tième chapitre  de  ce  second  livre , et  qu’il  est  inutile  de 
répéter  ici.  Néanmoins  ces  sortes  de  transmissions  ont 
rarement  l’apparence  extérieure  d’une  donation,  quelque 
franches  ou  gratuites  qu’elles  puissent  être.  Elles  sont 
communément  énoncées  comme  faites  en  considération 
de  la  parenté  ou  d’une  affection  naturelle,  ou  pour  une 
somme  de  cinq  ou  de  dix  schellings  qu’on  déclare  expres- 
sément avoir  été  payés  à celui  qui  fait  la  concession;  et 
s’il  s’agit  de  baux,  il  y a toujours  une  rente  réservée, 
fût-elle  de  la  valeur  la  plu^  mince  : l’une  quelconque  de 
ces  considérations  suffît  aux  yeux  de  la  loi,  pour  con- 
vertir la  donation  en  concession , si  son  effet  est  immé- 
diat; en  contrat,  si  cet  effet  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  la  suite. 

La  concession  ou  donation  de  chattels  personnels  est 
un  acte  qui  en  transfère  le  droit  et  la  possession,  et 
par  lequel  un  homme  abandonne,  et  un  autre  acquiert 
immédiatement  tout  droit,  tout  titre  à ces  chattels 
personnels.  Cet  acte  peut  se  faire,  soit  par  écrit,  soit 
verbalement  (Perk.  § 5y.),  avec  attestation  et  preuves 
suffisantes,  dont  la  plus  forte  et  la  plus  essentielle  est 
la  mise  en  possession.  Mais  cette  espèce  de  transport, 
quand  il  est  purement  volontaire , a quelque  chose  de 
suspect;  et  on  le  regarde  ordinairement  comme  frau- 
duleux, s’il  préjudicie  à des  créanciers  ou  à d’autres 
personnes.  Aussi  le  statut  3 Hen.  VII.  c.  4-  déclare 
nuis  en  particulier  les  actes  de  donations  de  biens- 
meubles,  faits  en  fidéi-commis  pour  l’usage  ou  use  du 
donateur,  attendu  que,  s’il  en  était  autrement,  des 
personnes  pourraient  se  laisser  entraîner  à des  actes 
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<le  trahison  ou  do  félonie,  n’ayant  point  à craindre 
la  confiscation  ; et  les  créanciers  du  donateur  pourraient 
de  même  être  frustrés  de  leurs  droits.  Et  par  le  statut 
1 3 Eliz.  c.  5. , toute  concessibn  ou  donation  de  chat- 
tels,  ainsi  que  de  biens-fonds,  faite  dans  la  vue'  de 
frustrer  des  créanciers  ou  autres,  est  nulle  à l’égard 
de  tous  ceux  à qui  elle  serait  préjudiciable;  mais  elle 
reste  bonne  et  valable  contre  celui  qui  a donné  ou  con- 
cédé; et  toutes  les  personnes  qui  ont  participé  à ces 
concessions  frauduleuses , ou  qui  y sont  intéressées, 
encourent  une  amende  ou  confiscation  de  la  valeur  en- 
tière des  dits  biens , la  moitié  au  profit  du  roi , et  l’autre 
moitié  pour  la  partie  lésée , et  doivent  garder  prison 
pendant  six  mois,  si  elles  sont  convaincues. 

Une  donation  ou  concession  véritable  et  proprement 
dite  est  toujours  accompagnée  dévia  mise  en  posses- 
sion, et  son  effet  est  immédiat.  Si,  par  exemple,  A 
donne  à B loo  , ou  un  troupeau  de  moutons,  et 
qu’il  l’en  mette  en  possession  directement,  c’est  alors 
une  donation  effectuée  en  la  personne  du  donataire; 
et  il  n’est  pas  au  pouvoir  du  donateur  de  la  rétracter, 
quoiqu’il  l’ait  faite  sans  aucune  compensation,  aucune 
c<Msidération  indiquée  (Jenk.  log.J;  à moins  qu’elle 
ne  soit  préjudiciable  aux  créanciers,  ou  que  le  dona- 
teur ne  soit  dans  le  cas  d’une  incapacité  légale  ; si,  par 
exemple , il  n’était  pas  libre  en  sa  personne,  ou  si  c’é- 
tait un  mineur,  une  femme  en  puissance  de  mari,  etc.; 
ou  encore  si  le  donateur  a été  circonvenu,  abusé,  sur- 
pris par  de  fausses  assertions,  ou  s’il  était  dans  un  état 
d’ivresse.  Mais  si  la  donation  n’est  pas  effectuée  par 
la  remise  immédiate  de  l’objet  donné,  ce  n’est  plus 
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proprement  une  donation , mais  un  contrat,  qu’on  ne 
peut  être  tenu  d’accomplir,  qu’autant  qu’il  est  fondé 
sur  de  bonnes  et  suffisantes  considérations  {y). 

Je  passe  à ce  neuvième  mode  de  transmettre  une  pro- 
priété personnelle. 

On  définit  ainsi  le  contrat , qui  ordinairement 
transfère  un  intérêt  purement  en  action  : « c’est  une 
« convention , fondée  sur  une  considération  suffisante , 
((  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  chose  particulière  ». 
Tl  suit  de  cette  définition  que,  dans  tout  contrat,  trois 
points  sont  à examiner;  t“  la  convention j 2°  la  con- 
sidération ; 3“  la  c/iose  à faire  ou  à ne  pas  faire , ou 
les  différentes  espèces  de  contrats. 

Puisque  le  contrat  est  une  convention,  un  accord 
ou  marché  réciproque,  il  doit  y avoir  au  moins  deux 
parties  contracümte%,  et  suffisamment  habiles  à con- 
tracter: par  exemple,  A s’engage  par  contrat  à payer 
à B 100/.,  et  lui  transfère  ainsi  la  propriété  d’une 
somme  de  cette  valeur.  Mais  cette  propriété  n’est  pas 
en  possession  ; elle  est  simplement  en  action , de  ma- 
nière qu’on  peut  en  obtenir  le  recouvrement  par  des 
poursuites  en  justice  : et  c’est  pourquoi , dans  toute  la 
rigueur  des  règles  de  l’ancienne  loi-commune,  on  ne 


(i)  Si  un  homme  vend  des  biens- meubles,  et  continue  d’en 
être  le  possesseur,  le  propriétaire  apparent,  la  vente  est  frau- 
duleuse, et  nulle  à l’égard  des  créanciers;  a T.  R.  596.  M.ais 
la  vente  ou  l'abandon  en  mort-gage  d’un  vaisseau  qui  est  en 
mer  est  valide,  si  l’acte  de  vente  ou  de  mort-gage  est  délivré 
à l’acquéreur,  et  qu’il  prenne  possession  à la  première  oc- 
casion de  l’aiTivée  du  vaisseau  dans  un  port;  i T.  R. 
;Chr.\ 
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pouvait  transmettre  cette  propriété  à une  autre  per- 
sonne : car  une  chose  en  action  ne  pouvait  être  trans- 
férée ou  cédée  (Co.  Litt.  a 14.),  parce  qu’on  pensait 
que  les  procès  se  multiplieraient  si  on  permettait  le 
transport  des  droits  litigieux  d’un  homme  à un  autre.  ‘ 
Mais  aujourd’hui  on  n’a  plus  d’égard  à ce  scrupule. 
Néanmoins,  pour  se  conformer  à l’ancien  principe, 
quand  on  transfère  une  chose  en  action,  on  suit  une 
forme  qui  se  rapproche  de  la.  nature  des  transports  de 
confiance  ou  des  déclarations  de  fidéicommis,  et  l’on 
permet,  par  une  convention,  au  concessionnaire  de  se 
servir  du  nom  de  celui  qui  lui  fait  la  concession,  pour 
obtenir  devant  les  tribunaux  1 envoi  en  possession. 
Ainsi,  quand  on  dit,  dans  1 acception  commune,  qu’une 
créance  ou  une  obligation  est  transférée  à quelqu’un , 
il  n’en  est  pas  moins  nécessaire  que  les  poursuites  se 
fassent  au  nom  du  premier  créancier,  celui  à qui  il  a 
transfère  étant  plutôt  son  procureur  que  son  conces- 
sionnaire. Le  roi  fait  exception  à cette  règle  générale; 
car  il  a toujours  pu  concéder  ou  recevoir  par  trans- 
port une  chose  en  action  (Dyer,  3o. — Bro.  Abr.  l. 
chose  in  action).  Et  nos  cours  d’équité,  d’après  la 
considération  que  dans  un  pays  coinmerçant  la  pro- 
priété personnelle  presque  entière  consiste  nécessaire- 
ment en  contrats , protègent  le  transport  d’une  chose 
caution , autant  que  la  loi  ordinaire  protège  le  trans-* 
port  d’une  chose  en  possession  (3  P.  Wins.  199.). 

Ce  contrat  ou  accord  peut  être  ou  exprès  ou  impli- 
cite. Il  est  expiés,  si  les  termes  et  conditions  se  trou- 
vent clairement  énoncés  et  reconnus  dans  la  rédaction; 
comme  de  livrer  un  bœuf,  ou  dix  charges  d^  bp»,  ou 
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de  payer  un  prix  déterminé  pour  de  certaines  marchan- 
dises. U est  implicile , s’il  est  une  conséquence  de  la 
justice  et  de  la  raison , en  sorte  que  la  loi  doive  présu- 
mer qu’un  homme  quelconque  prend  l’engagement  de  le 
remplir.  Si , par  exemple , j’emploie  quelqu’un  pour 
une  affaire  qui  me  concerne,  ou  pour  faire  quelque 
ouvrage,  la  loi  suppose  que  j’ai  contracté  l’engagement 
de  lui  payer  la  valeur  de  son  travail.  Si  je  prends  des 
marchandises  chez  un  marchand,  sans  convenir  du 
prix,  la  loi  en  tire  la  conséquence  que  je  me  suis  en- 
gagé à en  payer  la  valeur  réelle.  Il  y a encore  une  es- 
pèce de  contrats  implicites,  qui  découlent  de  tous  autres 
contrats,  conditions  et  conventions,  et  qui  y tiennent; 
c’est  que , si  je  manque , pour  ma  part , à l’accord  ar- 
rêté, je  dois  payer  à l’autre  partie  contractante  les 
dommages  quelle  a éprouvés  par  suite  de  ma  négli- 
gence ou  de  mes  refus.  En  un  mot , presque  toüs  les 
droits  de  propriété  personnelle  (quanti  on  n’en  a, pas 
la  possession  actuelle  ) reposent  en  grande  partie  sur 
des  contrats,  d’une  espèce  ou  d’une  autre,  ou  peuvent 
au  moins  s’en  déduire  : et  c’est  en  effet  la  méthode 
adoptée  par  le  droit  romain,  qui  rapporte  la  plus  grande 
partie  des  devoirs  et  droits  dont  il  traite,  aux  obligations 
ex  contracta  eX.  quasi  ex  contractu  (Jnst.'i.  i4-  2-)- 
Un  contrat  peut  encore  être  ou  exécuté  ou  exécu- 
' toire.  Par  exemple,  si  A convient  avec  B d’un  échange 
de  chevaux,  et  que  cet  échange  se  fasse  immédiate- 
ment, le  contrat  est  e.r(?ct//é,‘ et  dans  ce  cas  le  droit  et  la 
possession  se  transmettent  en  même  temps.  Il  est  exé- 
CMfoArsi,  par  exemple,  l’échange  doit  se  faire  , d’après 
la  conKQtion»é'3”‘*  sP'uaine  suivante.  Ici,  le  droit  seul 
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. est  transmis,  et  la  propriété  de  chacun  d’eux  sur  le 
cheval  de  l’autre  est  en  action  et  non  en  possession. 
Le  contrat  exécuté,  qui  ne  diffère  en  rien  d’une  con- 
cession, transfère  une  chose  en  possession  ; le  contrat 
exécutoire , une  chose  en  action  seulement. 

Après  avoir  ainsi  fait  connaître  la  nature  générale  du 
contrat,  nous  passons  en  second  lieu  à la  considération 
sur  laquelle  il  est  fondé,  c’est-à-dire,  au  motif  qui  déter- 
mine la  partie  contractante  à passer  le  contrat,  a I^e 
fc  contrat  est  un  accord,  sur  considération  siiffiscuite.  » 
Les  jurisconsultes  en  droit  civil  maintiennent  que  dans 
tout  contrat,  soit  exprès,  soit  implicite,  il  doit  se  don- 
ner quelque  chose  en  échange,  quelque  cMbse  de  mutuel 
ou  réciproque  (1).  Cette  chose,  qui  est  le  prix  ou  le 
motif  du  contrat,  c’est  ce  que  nous  appelons  la  con- 
sidération : ce  doit  être  une  chose  légalement  admis- 
sible en  elle -même,  ou  le  contrat  serait  nul.  Nous 
avons  vu  précédemment  ( pag.  17 1 ) que  c’est  une 
bonne  considération  que  celle  du  sang  ou  de  l’affection 
naturelle  entre  proches  parents,  la  loi  regardant  comme 
un  équivalent  au  bénéfice  quelconque  qui  pourrait  dé- 
terminer un  homme  en  faveur  de  son  proche  parent, 
la  satisfaction  qu’il  éprouve  à suivre  son  inclination  à 
eSBt  égard  (3  Rep.  83  ). 

Quelquefois  cependant  Cette  considération  peut  être 
omise;  et  le  contrat  devient  nul  si,  dans  ses  consé- 
quences, il  tend  à frustrer  de  leurs  justes  droits  les 
créanciers  ou  d’autres  personnes  tierces.  Mais  un 


(1)  In  omnibus  contractihus , sii’f  nominatis , sipe  innorn^- 
natis , permutatio  conlinetur.  Gravin.  t.  2.  § la. 

38. 
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contrat  pour  une  considération  valable  quelconque, 
pour  un  mariage , par  exemple,  pour  de  1 argent , pour 
un  ouvrage  fait,  ou  à raison  d'autres  contrats  réci- 
proques, ne  peut  jamais  être  rejeté  par  les  tribunaux; 
et  si  c’est  une  valeur  de  compensation  suffisante , ja- 
mais une  cour  d’équité  ne  repoussera  le  contrat;  car 
la  personne  a^ec  laquelle  on  a contracté  ayant  ainsi 
donné  un  équivalent,  elle  a les  mêmes  droits  qu’un 
propriétaire  ou  un  créancier  ou  toute  autre  personne. 

Ces  considérations  valables  sont  divisées  en  quatre 
espèces  dans  le  droit  romain  (//;  19.  5.  5.).  i.Do,  ut 
des-,  lorsque  je  donne,  par  exemple,  de  l’argent  ou 
des  marchandises , en  convenant  par  conüat  que  je 
serai  remboursé  en  argent  ou  marchandises.  De  cette 
espèce  sont  tous  les  prêts  d’argent  sur  obligation  ou 
promesse  de  restituer  ; et  toutes  les  ventes  de  mar- 
chandises, dans  lesquelles  ou  l’on  convient  par  con- 
trat exprès  d’en  payer  telle  valeur,  ou  la  loi  suppose 
un  engagement  implicite  d’en  payer  ce  quelles  valent. 
2.  La  seconde  espèce  est,_/âcio,  utjcicias;  si  je  con- 
viens, par  exemple,  avec  quelqu’un  que  je  ferai  son 
ouvrage  pour  lui,  à condition. qu’il  fera  le  mien  pour 
moi;  ou  si  deux  personnes  s’engagent  à se  marier  en- 
semble , ou  à faire  des  deux  parts  quelques  autres 
actes  positifs;  ou  il  se  peut  que  l’on  convienne  de 
s’abstenir  d’une  chose , en  considération  de  ce  qu’un 
autre  fera  quelque  autre  chose;  par  exemple,  en  con- 
sidération de  ce  que  le  tenancier  A réparera  sa  mai- 
son , le  propriétaire  H de  la  terre  s’engage  à ne  pas 
faire  de  poursuites  contre  iui  pour  dévastations.  11  se 
peut  encore  qu’on  s’engage  des  deux  parts  à s’abstenir 
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de  quelque  chose  ; par  exemple , A ne  fera  pas  de  coni- 
incrcc  à Lisbonne,  et  B,  par  compensation,  n'en  fera 
pas  à Marseille;  de  manière  qu’ils  ne  se  nuiront  pas 
l’iin  à l’autre  par  la  concurrence.  3.  La  troisième  es- 
pèce de  considération  est , facio  , ut  des  ; lorsque  , 
par  exemple,  un  homme  s’engage  à faire  une  chose 
pour  un  prix , ou  spécialement  énoncé , ou  dont  l’éva- 
luation est  laissée  à la  détennination  de  la  loi.  Quand 
un  domestique  se  loue  à un  maître  pour  de  certains 
gages  , ou  pour  une  sopime  d’argent  convenue , le 
domestique  s’engage,  dans  ce  cas,  à servir  son  maître 
pour  gagner  la  somme  déterminée  : mais  s’il  se  loue 
«l'une  manière  générale,  sans  conditions,  il  en  est  au- 
trement; car  alors  il  prend  l’engagement  implicite  de 
remplir  son  service  pour  le  prix  que  ce  service  méri- 
tera raisonnablement.  4*  £n(in , la  «piatrième  espèce 
est,  do,  ut  faciiis;  ce  qui  est  directement  la  contre- 
partie de  la  précédente;  lorsque,  par  exemple,  je  con- 
viens de  donner  à un  domestique  tels  gages  quand  il 
se  sera  acquitté  de  tels  services  ; on  voit  que  c’est  la 
troisième  espèce  retournée;  car  servus  facit  ut  herus 
det;  et  herus  dat,  ut  servus  facial. 

Une  considération , d’une  sorte  ou  d’une  autre,  est 
tellement  nécessaire  pour  la  formation  d’un  contrat, 
(ju’un  nudun^  pactum,  une  convention  de  faire  ou  de 
payer  quciquè  chose  d’une  part,  sans  aucune  compen- 
sation de  l’autre,  est  de  toute  nullité  en  justice,  et 
qu’on  ne  peut  être  contraint  à l’exécuter  {Dr.  et  St. 
d.  c.  a4),  (i)'  Si,  par  exemple,  «]uelqu.’un  s’engage 

(i)  M.  Fonblaiiqnc,  dans  son  édition  du  Traité  d’équité, 
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à payer  loo  l.  à un  autre,  celui-ci,  de  son  côté,  ne 
s’engageant  à rien,  ne  donnant  rien,  le  premier  n’est 
tenu  à rien.  Du  reste,  est-il  obligé  par  l’honneur  ou  la 
conscience  de  tenir  son  engagement?  c’est  ce  que  nos 
lois  municipales  ne  prennent  pas  sur  elles  de  décider  ; 
elles  ne  le  contraindront  certainement  pas  d’exécuter# 
ce  à quoi  il  ne  paraît  pas  qu’aucun  motif  l’ait  engagé. 
Aussi  cette  maxime  de  la  loi  civile , ex  niulo pacto  non 
orilur  actio  ( Cod.  a.  3.  lo.  e/  5.  i4-  i - )’ 
adoptée  par  notre  loi  {Jiro.j4 br.  t.  dette  — Salk. 
129.).  Mais  s’il  y a un  degré  quelconque  de  réciproci- 
té, le  pacte  n’est  pas  un  pacte  nud;  et  même,  si  l’en- 
gagement est  fondé  sur  une  obligation  morale  antécé- 
dente , telle  qu’une  promesse  de  payer  une  dette  légitime, 
quoique  n’étant  plus  dans  le  cas  d’être  réclamée,  comme 
étant  prescrite  d’après  le  statut  des  limitations , ce 


vol.  I.  pa".  3a6,  prouve  très- bien  •<  qu’une  considération 
« n’était  pas  nécessaire  pour  constituer  un  contrat  obligatoire 
« en  droit  civil  ; qu’en  examinant  les  différents  modes  suivant 
O lesquels  une  obligation  pouvait  être  créée  en  droit  civil , il 
« paraît  que , sans  aucune  considération , une  promesse  ou  con- 
« vcniion  verbale  pouvait,  à raison  de  certaines  formes  solen- 

• nelles  prescrites,  acquérir  une  validité  légale  et  obligatoire, 
«et,  de  plus,  que  la  reconnaissance  par  écrit  d’une  dette 

• pouvait  être  annulée,  par  défaut  de  considération  ; et  que  si 
« l’écrit  en  faisait  mention , elle  pouvait  être  déniée  ; que  si 
« donc  on  demandait  ce  que  c’était  que  le  nudum  pactum  en 

• droit  civil,  il  paraît,  d’après  ces  observations,  que  c’éUiit  un 
« engagement  de  faire  ou  de  donner  quelque  chose  de  parti- 
« cuber , lequel  engagement  neque  verhis  præscriptis  solemni- 
« bus  vestitum  sit,  neque  facto  a ut  dntione  rei  transiit  in  con~ 
« tractum  innominatum.  (Chr.). 
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n’est  plus  un  nudum  pactum  (i).  Et  cette  règle  ayant 
été  pclncipalement  établie  pour  éviter  l’inconvénient 
qui  résulterait  de  la  faculté  de  faire  valoir  de  simples 
promesses  verbales,  pour  lesquelles  on  ne  pourrait  as- 
signer aucune  bonne  raison  Plowd.  3o8,  3of)),  elle 
p’est  pas  maintenue  dans  dt's  cas  où  de  pareilles  pro- 
messes sont  authentiquement  prouvées  par  des  docu- 
ments écrits.  Car  si  un  homme  fait  volontairement  une 
obligation  ou  un  billet  contenant  promesse,  il  ne  doit 
pas  être  admis  à faire  valoir  le  manque  d’une  considé- 
ration pour  être  dispensé  de  payer  : attendu  que  toute 


(i)  Quand  un  homme  est  sous  une  obligation  morale  qu’une 
cour  de  loi  ou  d’équité  ne  peut  appuyer,  et  que  cet  homme 
promet  de  la  remplir,  l’honnétclé,  la  légitimité  de  la  chose  est 
une  considération  ; si,  par  exemple,  quel((u’im  promet  de 
payer  une  dette  légitime,  quoique  prescrite  d’après  le  statut  des 
liiiiitatioiis;  ou  que,  devenu  majeur  , il  promette  de  payer  une 
soiume  qu’on  lui  a prêtée  jiendant  sa  minorité  pour  l’obliger, 
mais  non  pour  ses  besoins;  ou  si  un  banqueroutier  se  trouvant-, 
depuis  son  bilan  admis  comme  exact  , dans  des  circonstance.s 
plus  prospères , promet  d’acquitter  la  totalité  de  ses  dettes; 
ou  si  quelqu’un  promet  d’accomplir  un  fidéicommis  secret,  ou 
un  fidéicommis  nul,  faute  d’écrit , d’après  le  statut  des  fraudes  ; 
dans  tous  ces  cas  et  bien  d’autres,  la  promesse  donne  un  moyen 
de  recours  légal , qu’on  n’avait  auparavant  ni  devant  les  cours 
ordinaires  ni  devant  les  cours  d’équité;  mais  ici,  la  promesse 
n’engageant  qu’à  ce  que  doit  faire  un  homme  probe , les  liens 
de  la  conscience  sont  une  considération  suffisante  de  la  part  de 
l’homme  intègre;  Ld.  Mansficld , i Cotvp,  290.  Si  un  homme 
en  faillite  promet,  après  l’admission  de  son  bilan , de  payer  quand 
il  le  pourra  une  dette  antérieure,  on  a considéré  cette  promesse 
comme  conditionnelle,  et  le  demandeur  doit  prouver  que  le 
défendeur  est  en  étal  de  paver;  2 Hcn,  £(.  116.  (Chr.  ). 
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obligation,  d’après  les  formes  de  l’acte  (Hardr.  aoo. — 
I Ch.  Rep.  iSy.  ),  et. tout  billet,  d’après  la  signature 
du  tireur  (Ld.  Raym.  760),  portent  en  eux-mêmes 
l’évidence  d’une  bonne  considération  (i).  L’obliga- 
tion et  le  billet  seront  donc  valables  en  justice  contre 
celui  qui  les  a faits;  mais  non  pas  au  préjudice  des 
créanciers , ou  des  personnes  étrangères  à l’engage- 
ment. 

Nous  avons  à considérer  en  troisième  lieu  ce  que 
l’on  convient  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  « Un  contrat 
«est  une  convention,  fondée  sur  une  considération 
« suffisante , de  Jàire  ou  de  ne  pas  faire  ime  chose  par- 
ti. ticuli'ere  ».  Les  contrats  les  plus  ordinaires,  par  les- 
quels on  peut,  suivant  les  lois  anglaises,  acquérir  un 


(i)  Il  V a ici  une  incx.ictitudc  que  M.  Fonblanqiic  a relevée: 

• il  est  établi,  nous  dit-il,  que  le  défaut  de  considération  ne 
« peut  être  objecté  par  celui  quia  fait  le  billet,  s’il  est  pour- 

• suivi  par  la  personne  .1  qui  il  a été  passé  par  endossement; 
« mais  si  l’action  est  intentée  par  celui  à l’ordre  de  qui  il  a été  fait, 
« le  défaut  de  considération  peut  être  opposé  au  plaignant  ; • 
I Stra.  614.  — Bull.  N.  P.  274.  Celui  à qui  le  billet  (ou  lettre 
de  change)  a été  passé  par  èndossement,  et  qui  en  a donné  la 
pleine  valeur,  peut  poursuivre  et  le  tireur  et  l’accepteur,  sans 
qu’il  y ait  une  considération  exprimée.  L’autorité  la  plus  impor- 
tante relativement  à la  considération  dans.les  contrats  écrits,  est 
celle  de  l’opinion  unanime  des  juges , qu’énonça  lord  chef  baron 
Skvuner,  dans  l’affaire  de  Rann  contre  Hughes,  devant  la  cham- 
bre des  Pairs.  (7  T.  R.  35o.).  « D’après  les  lois  anglaises,  tous  les 
O contrats  sont  distingués  en  conventions  en  forme  ou  signées 

• et  scellées  par  les  parties,  et  en  conventions  par  parole.  Ou  ne 
« peut  admettre  une  troisième  chasse  sous  le  nom  de  contrats 
« par  écrit,  comme  qtn-lques- uns  des  avocntsVsc  sont  effor- 
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droit  sur  les  chattels  personnels,  sont  i°.  le  contrat  de 
vente  ou  CCéchange^  l’acte  par  lequel  on  confie  un 
objet  quelconque,  acte  qu’on  nomme  en  anglais  bail~ 
ment;  3".  l’acte  par  lequel  on  loue  ou  l’on  emprunte; 
4°.  l’acte  pour  dette. 

I.  I.KT  vente  ou  \ échange  est  un  transport  de  pro- 
priété d’un  homme  à un  autre,  en  considération  d’un 
certain  prix  ou  d’une  compensation  de  valeur;  car  il 
n’y  a point  de  vente  sans  compensation,  sans  déter- 
mination de  ce  qu’on  donne  et  de  ce  qu’on  reçoit,  quid 
pro  quo  (^Nof’s  Max.  c.  4a)-  Si  l’on  troque  des  mar- 
chandises ou  des  biens-meubles  pour  d’autres,  c’cst 
plus  proprement  un  échange  : mais  si  on  les  donne 
pour  de  l’argent,  cela  s’appelle  une  vente  y autre  mode 
d’échange  introduit  pour  l’utilité  générale,  par  l’établis- 


« cés  de  rétablir.  S’ils  sont  simplement  écrits,  mais  non  revêtus 
« des  formes  spéciales,  ce  sont  des  contrats  jiar  parole,  et  on 
<•  doit  faire  preuve  d’une  considération.  Les  termes  du  statut 
« des  fraudes  sont  simplement  négatifs;  et  les  exécuteurs  testa- 
« mentaircs  et  administrateurs  des  successions  ne  peuvent  être 
« responsables  sur  leurs  propres  biens,  si  la  convention  pour 
« laquelle  on  les  poursuit  n’est  pas  écrite  et  signée  de  la  partie. 
« Cela  ne  prouve  pas  cependant  que  la  convention  ne  soit  pas 
" susceptible  d’étre  examinée  par  jury  et  jugée,  ainsi  que  le 
- sont,  d’après  la  loi-commune,  toutes  autres  conventions  sim- 
<v  plement  par  é'crit;  ni  que  la  proposition  inverse  soit  vraie, 
« c’est-.\-dire  que,  si  la  convention  est  par  écrit,  la  partie  en- 
« gagt-c  soit  responsable  dans  tous  les  cas.  » 

Une  promesse  par  écrit  de  payer  la  dette  d’un  autre  est 
donc  nulle , si  tine  considération  légale  n'est  pas  exprimée  dans 
la  convention  écrite.  5 East,  lo.  (Chr.). 
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seinent  d’un  medium  universel  qui  peut  être  échangé 
pour  toute  autre  espèce  de  propriétés  : au  lieu  que  si 
on  ne  pouvait  échanger  des  biens  ou  effets  que  pour 
des  valeurs  de  même  nature,  par  forme  de  troc,  il  se- 
rait difficile  de  faire  correspondre  les  évaluations  res- 
pectives, et  il  en  résulterait,  dans  les  affaires,  un  em- 
barras intolérable.  Aussi  toutes  les  nations  civilisées 
ont-elles  adopté  de  très-bonne  heure  l’usage  de  l’argent 
comme  moyen  d’échange  : nous  voyons  qu’ Abraham 
donna  quatre  cents  sicles  d’argent,  monnaie  courante 
dans  le  commerce,  pour  le  champ  de  Maepelah  (Geri. 
c.  a3.  V.  i6.  ).  La  pratique  de  l’échange  subsiste  néan- 
moins encore  chez  plusieurs  des  nations  sauvages. 

Mais  comme  il  n’y  a nulle  différence  dans  la  loi 
quant  au.\  ventes  et  aux  échanges,  je  traiterai  des  unes 
et  des  autres  sous  la  seule  dénomination  de  ventes; 
et  j’examinerai  quel  en  est  l’effet  et  la  force,  en  pre- 
mier lieu  lorsque  le  vendeur  a en  lui-même  la  pro- 
priété de  la  chose  qu’il  vend,  et  en  second  lieu  quand 
il  ne  Va  pas. 

Lorsque  le  vendeur  a par  lui-même  la  propriété  des 
objets  qu’il  vend,  il  est  libre  d’en  disposer  quand,  et 
comme,  et  en  faveur  de  qui  il  lui  plaît;  à moins  qu’il 
n’ait  été  obtenu  contre  lui  un  jugement  pour  dettes 
ou  pour  dommages,  et  que  le  writ  ou  ordonnance 
d’exécution  ne  soit  déjà  remis  au  shérif  : car  alors, 
d’après  le  statut  des  fraudes  (29  Car.  II.  c.  3.  \ la 
vente  serait  regardée  comme  frauduleuse,  et  les  ob- 
jets vendus  répondraient  de  la  dette,  à partir  du  mo- 
ment de  la  remise  du  writ  ou  ordonnance  au  shérif. 
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Autrefois  c’était  à partir  du  teste  (i),  ou  de  la  date 
du  writ  (8  Rep.  17 1 — i Mod.  188.),  et  toute  vente 
postérieure  était  frauduleuse;  mais  la  loi  a été  ainsi 
mo<li6éeen  faveur  des  acquéreurs,  quoiqu’elle  reste  la 
même  à l’égard  des  autres  parties  ; en  sorte  que  si  un 
défendeur  meurt  après  le  jugement  et  avant  la  remise 
du  writ,  ses  biens-meubles  restent,  comme  engagés  par 
ce  jugement , dans  les  mains  de  ses  exécuteurs  testa- 
mentaires (Comb.  33.  — 12  Mod.  5.),  (a). 

Si  l’on  achète  des  effets  mobiliers  pour  un  certain 
prix,  on  ne  peut  les  emporter  sans  les  avoir  payés  ; car 
il  n'y  a pas  de  vente  sans  paiement,  à moins  que  le 
contraire  n’ait  été  expressément  convenu.  Si  donc,  le 
vendeur  dit  que  le  prix  de  là  bête  qu’il  vend  est  de 
4 liv.st.,eX.  que  l’acbeteur  réponde  qu’il  en  donnera  ce 
prix  , le  marché  est  conclu , et  ni  l’un  ni  l’autre  ne  peut 
se  dédire,  pourvu  qtie  de  l’une  et  l’autre  part  il  y ait 
offre  immédiate  de  la  possession  de  la  chose  vendue 
et  du  prix  stipulé.  Mais  si  la  somme  n’est  pas  comp- 
tée, ni  la  marchandise  livrée,  ni  les  offres  faites,  et 
qu’il  ne  se  fasse  aucune  autre  convention  postérieure. 


(1)  Le  teste  est  la  partie  de  l'ordonnance  qui  contient  la 
date  ; elle  commence  par  les  mots  teste  me  ipso,  etc.  ou  teste 
tke  lord  chief  justice , etc.,  suivant  la  nature  de  l’ordonnance. 

(T.). 

(2)  Si  deux  writs  sont  remis  le  même  jour  au  shérif,  il  est 
tenu  de  mettre  à exécution  celui  qu’il  reçoit  le  premier;  mais 
s’il  saisit  et  qu’il  vende  en  conséquence  du  second , la  vente 
faite  à un  acquéreur,  sans  qu’il  ait  eu  connaissance  du  premier, 
est  irrévocable , et  le  shérif  est  responsable  envers  les  deux 
parties,  i Sait.  3ao.  — 1 T.  R.  729.  (Chr.}. 
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il  n’y  a point  de  contrat , et  le  propriétaire  peut  dis- 
poser de  sa  marchandise  commme  il  lui  plaît  (Hob.  4 
— Noj’s  Max.  c.  42- )•  S’il  a été  payé  une  partie  du 
prix,  ne  fût-ce  qu’un  denier,  ou  s’il  a été  délivré  une 
partie  quelconque  des  marchandises,  par  forme  d’ar- 
rhes (arr/ia,  ainsi  que  s’exprime  le  droit  civil,  Inst.  3 
tit.  a4 1 qui  en  donne  cette  interprétation,  « emptionis- 
« venditionis  contractœ  argiunentiini  »),  la  propriété 
est  absolument  déterminée , et  l’acheteur  peut  pour- 
suivre en  justice  pour  le  recouvrement  de  la  chose 
dont  il  est  ainsi  devenu  propriétaire,  coinnje  il  peut 
être  poursuivi  par  le  vendeur  pour  le  paiement  du 
prix  stipulé,  (i).  La  loi  regarde  tellement  les  arrhes 
comme  une  preuve  qu’il  y a contrat  que,  suivant  le 
même  statut  stg  Car.  II.  c.  3. , la  vente  d’objets  de  la 
valeur  de  i o /.  ou  au-dessus  n’est  pas  valable , à moins 
que  l’acheteur  ne  reçoive  de  fait  Une  partie  des  objets 
vendus,  par  forme  d’arrhes,  ou  qu’il  ne  donne  au  ven- 

(i  ) La  propriété  semble  ne  pas  être  absolument  déterminée 
par  les  arrlies  : car,  suivant  les  règles  énoncées  par  lord  Holt, 
« nonobstant  les  arrhes , le  prix  doit  se  payer  quand  on  cm- 
a porte  les  marchandises,  parce  qu’il  n’y  a pas  d’autre  temps 
« indiqué  pour  le  paiement  : les  arrhes  concluent  le  marché 
« et  donnent  droit  de  poursuite  ; mais  cette  poursuite  est  de 

• nui  cfTet , si  elle  n’est  précédé-e  du  paiement  ; après  les  arrhes , 
« le  vendeur  ne  peut  vendre  les  mêmes  objets  à un  autre,  à 

• moins  que  l’acheteur  ne  soit  en  défaut;  si  donc  il  ne  vient  pas 
« payer  et  prendre  Icsdits  objets,  le  vendeur  doit  l’en  requérir; 
« et  alors , si  l’acheteur  ne  se  présente  pas  et  ne  termine  pas  en 
« temps  convenable , l’accord  est  dissous,  et  le  vendeur  est  libre 

• de  vendre  ces  objets  à une  antre  personne  ».  i Salk.  ui, 
(Chr.). 
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ileuT  une  partie  du  prix,  comme  arrhes  pour  arrêter 
le  marché,  ou  comme  à-compte  -sur  le  paiement,  ou 
que  quelque  note  par  écrit  ne  soit  faite  et  signée  de 
la  partie  qui  s’engage,  ou  de  son  agent.  Quant  aux 
objets  au-dessous  de  la  valeur  de  lo  l’accord  pour 
leur  vente  n’est  valable  que  si  les  objets  doivent  être 
livrés  dans  l’année,  ou  si  l’accord  ou  contrat  est  fait 
par  écrit  et  signé  de  la  partie  qui  s’engage,  ou  de 
son  agent  (i).  Parmi  les  peuples  du  Nord,  se  serrer 
la  main  réciproquement  était  regardé,  dans  l’ancien 
temps,  comme  une  formalité  nécessaire  pour  la  con- 
clusion du  marché  ; et  cette  coutume  subsiste  encore 
parmi  nous  et  s’observe  assez  dans  des  contrats  ou  ac- 
cords verbaux.  On  appelait  handsale  une  vente  ainsi 
faite,  Ave/iditio  per  mutiiam  matiuum  complexionem» 
(Stiernhook,  de  jure  Goth.  l.  a.  c.  5.);  par  la  suite, 
le  même  mot  fut  employé  pour  signifier  le  prix  ou  les 
arrhes  qu’on  livrait  immédiatement  après  s’être  donné 
la  main , ou  au  lieu  de  se  la  donner. 


(i)  11  paraît  reconnu  que  les  contrats  ou  accords  pour  objets 
qui  ne  peuvent  être  livrés  immédiatement  ne  sont  pas  com- 
pris dans  le  statut,  et  qu’ils  obligent  sans  un  écrit;  comme  la 
convention  de  prendre  une  voiture  quand  elle  sera  faite,  du 
blé  quand  il  sera  battu,  etc.  : 4 Burr.  aïoi.  Cet  accord  est 
obligatoire,  quand  la  voiture  ne  serait  pas  livrée  de  fait  dans 
l’année;  mais  si  l’on  est  convenu  que,  dans  tous  les  cas,  elle  ne 
devra  être  livrée  qu’après  une  année,  l’accord  n’est  valable  que 
s’il  est  rédigé  par  écrit.  Si  la  chose  est  en  état  d’être  livrée 
au  moment  de  l’accord,  et  qu’il  s’agisse  d’une  valeur  de  plus 
de  10  L,  cet  accord  doit  se  faire  par  écrit,  quoique  la  livrai- 
son y soit  stipulée  pour  un  temps  plus  éloigné;  7 T.  fi.  14. 

C.hr.). 
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Aussitôt  le  marché  conclu,  la  propriété  des  objets 
. vendus  est  transférée  à l’acheteur,  et  celle  du  prix , au 
vendeur  : mais  l’acheteur  ne  peut  prendre  ces  objets, 
à moins  qu’il  ne  fasse  l’offre  réelle  du  prix  convenu; 
( Hob.  4 1 )•  S’il  la  fait,  et  que  le  vendeur  la  refuse,  l’a- 
cheteur peut  s’emparer  des  objets,  ou  poursuivre  le 
vendeur , s’il  les  retient.  Et  la  propriété  passe  telle- 
ment à l’acheteur,  par  une  vente  régulière,  même  sans 
livraison,  que  si  A vend  un  cheval  à B pour  la  somme 
de  lo  /. , et  que  B lui  paie  des  arrhes,  ou  qu’il  signe 
une  note  par  écrit  du  marché,  et  qu’ensuite,  avant 
que  le  cheval  soit  livré,  ou  le  prix  payé,  ce  cheval 
vienne  à mourir,  étant  encore  chez  le  vendeur,  ce  der- 
nier conserve  le  droit  d’en  être  payé,  parce  que,  d’après 
le  contrat,  c’était  l’acheteur  qui  était  le  propriétaire 
du  cheval  (Noy,  c.  42- )• 

C’est  ainsi  que  la  propriété  sur  les  biens-meubles 
peut  se  transférer  par  vente,  quand  le  vendeur  a par 
lui-même  cette  propriété. 

Mais  elle  peut  aussi  se  transmettre  par  k vente  dans 
de  certains  cas,  quoique  le  vendeur  n’ait  aucun  droit 
de  pi'oprièté  sur  les  objets  qu’il  vend  : car  il  convient 
que  l’acheteur,  s’il  a pris  les  précautions  nécessaires, 
soit  sûr  de  son  acquisition,  dans  tous  les  cas;  sans 
quoi  le  commerce  n’e.\isterait  bientôt  plus.  La  loi  a 
donc  établi  pour  règle  générale  ( 2 Inst.  7i3  ) que 
tout  contrat  ou  accord , toute  vente  de  choses  suscep- 
tibles d’être  vendues , en  pleine  foire  ou  marché  ouvert 
( overt),  c’est-à-dire  public,  serait  valable,  non-seule- 
ment entre  les  parties,  mais  encore  conU-e  tous  ceux 
qui  auraient  quelque  droit  ou  propriété  sur  l’objet 
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vendu  : et  c’est,  nous  dit  le  Mirror  (e.  i.  § 3.  ),  c’est 
pour  certifier  les  ventes  faites,  qu’on  a établi,  dans  les 
marchés,  des  bureaux  de  péage.  Car  tout  contrat  de 
vente  fait  en  particulier  était  rejeté  par  la  loi;  au 
point  que  nos  ancêtres  saxons  défendaient  la  vente  de 
tout  objet  au-dessus  de  vingt  pences , partout  ailleurs 
que  dans  un  marché  ouvert , et  voulaient  que  foute 
vente  ou  convention  de  cette  nature  fût  contractée  en 
présence  de  témoins  dignes  de  foi  (ZL.  Elhel.  10.  12. 
— Wilk.  80,).  Dans  la  province,  le  marché 

public  ne  se  tient  que  de  certains  jours  déterminés,  pour 
des  villes  particulières,  par  une  charte  ou  en  vertu  de 
prescription.  Mais  à Londres  le  dimanche  seulement  n’est 
pas  jour  de  marché  (Cro.  Jac.  68.).  place  du  mar- 
ché, ou  l’espace  de  terrain  assigné  par  l'usage  pour  la 
vente  des  marchandises  particulières, ||St  aussi,  dans  la 
province,  le  seul  marché  ouvert  (Godb.  i3i.);  mais  à 
Londres,  toute  boutique  où  des  marchandises  sont  ex- 
posées publiquement  en  vente  est  un  marché  ouvert , 
pour  les  objets  seuls  dont  le  propriétaire  annonce  qu’il 
fait  lé  commerce  (5  Rep.  83.  — la  Mod  5a i.).  - 
Si  l’on  me  vole  ce  qui  m’appartient,  et  qu’on  le 
vende  hors  d’un  marché  ouvert,  mon  droit  de  pro- 
priété reste  le  même,  et  je  puis  reprendre  l’çhjet  volé, 
partout  où  je  le  trouve.  Ët  par  le  statut  i Jac.  Le.  ai., 
il  est  expressément  déclaré  que  la  vente  d’effets  quel- 
conques pris  indûment,  faite  à un  prêteur  sur  gages 
<!ans  Îx)ndre8,  et  jusqu’à  deux  milles  de  distance,  n’al- 
térera point  le  droit  du  propriétaire  : car  ce  genre  de 
tcafic  étant  ordinairement  clandestin,  il  doit  être  ex- 
repté  de  la  règle  générale.  Ët  même  dans  un  nfarclié 
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ouvert,  si  les  elTets  vendus  appartiennent  au  roi,  cette 
vente,  quoique  régulière  à tous  autres  égards,  ne  peut 
valoir  contre  lui  ; et  néanmoins  une  pareille  vente  est 
valable  contre  les  mineurs,  les  femmes  en  puissance 
de  mari,  les  imbécilles,  les  fous,  et  les  gens  en  prison 
ou  au-delà  des  mers.  Et  si  les  objets  ont  été  volés  à 
un  particulier,  puis  saisis  sur  le  coupable  par  l’ofiicier 
du  roi,  et  vendus  en  marché  public,  le  propriétaire  , 
dans  ce  cas,  s’il  a fait  les  diligences  convenables  pour 
la  condamnation  du  voleur,  ne  perd  pas  sa  propriété 
sur  ces  objets  {Bacons  use  of  the  law , i58.  );  (i). 
De  même  encore,  si  l’acheteur  sait  que  le  vendeur 
n’est  pas  le  propriétaire , ou  qu’il  y a quelque  autre 
fraude  dans  leur  marché  ; s’il  sait  que  le  vendeur  est 
mineur,  ou  que  c’est  une  femme  en  puissance  de  mari, 
ne  faisant  pas  ^ commerce  par  elle-même  oivlinaire- 
inent;  ou  si  la  vente  n’a  pas  été  faite  originairement, 
et  pour  la  totalité,  dans  la  foire  ou  marché,  et  aux 
heures  d’usage,  le  propriétaire  ne  perd  pas  sa  pro- 
priété par  .une  telle  vente  ( a Inst.  718,  7i4-)'  un 
homme  achète  ses  propres  effets  dans  une  foire  ou 
marché,  la*  vente  qu’on  lui  en  fuit  ne  peut  l’obliger  à 
en  payer  le  prix , à moins  qu’une  vente  antérieure  u’eu 
ait  changé  la  propriété  f Perk.  § 98.).  Et  quel  que  soit 
le  nombre  des  ventes  intervenues,  si  le  vendeur  d’ori- 
gine, qui  a vendu  sans  avoir  la  propriété,  rentrq  en- 


(1)  Le  propriétaire  d'objets  volés,  qui  .a  poursuivi  le  voletir 
jusqu’à  condamnation,  ne  peut  réclamer  le  prix  de  ces  objets, 
de  quiconque  les  a achetés  et  revendus,  même  avec  connais- 
sance du  vol,  .avant  la  condaninalinn.  2 T.  R.  ^So.  (Chr.). 
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(•ore  en  possession  des  mêmes  objets , l’ancien  pro- 
priétaire peut  les  reprendre,  quand  il  les  trouve  entre 
les  mains  de  celui  qui  s’est  rendu  coupable  de  la  pre- 
mière infraction  envers  la  justice  ( i Inst.  71 3).  C’est 
par  ces  règles  sages  que  la  loi-commune  a empêché 
que  le  propriétaire  ne  fût  dépouillé  de  son  droit  sur 
des  chattels  personnels  ; autant  néanmoins  qu’il  était 
possible  de  le  faire  sans  nuire  à cet  autre  but  indis- 
pensable , qui  est  de  ne  pas  exposer  celui  qui  a acheté 
bond Jîde , dans  un  marché  ouvert,  et  d’une  manière 
régulière,  aux  difTicultés  qui  peuvent  survenir  à raison 
de  la  friponnerie  antérieure  de  son  vendeur. 

Il  y a une  espèce  de  chattel  personnel , dont  il  n’est 
pas  facile  d’altérer  la  propriété  par  la  vente,  sans  le 
consentement  du  propriétaire  : ce  sont  les  chevaux 
( 2 Inst.  719)-  Car  un  acheteur  n’acquiert  de  propriété 
sur  un  cheval  volé  que  s’il  l’achète  dans  une  foire  ou 
marché  ouvert , d’après  les  dispositions  des  statuts  a P. 
et  M.  c.  7.  et  3i  Eliz.  c.  ta.  Il  y est  dit  que' le  cheval 
doit  être  exposé  publiquement,  en  temps  de  foire  ou  de 
marché  ouvert , pendant  une  heure  entière  et  de  suite, 
entre  dix  heures  du  matin  et  le  coucher  du  soleil , dans 
la  place  publique  destinée  à ces  sortes  de  vente,  et 
non  dans  une  écurie  quelconque  ou  dans  une  cour  par- 
ticulière; et  qu’ensuite  il  doit  être  mené  par  le  ven- 
deur et  par  l’acheteur  réunis  au  contrôleur  ou  teneur 
du  registre  du  marché  ; qu’on  paiera  le  droit , s’il  en  est 
dû;  sinon,  qu’on  donnera  un  penny  &\x  contrôleur,  qui 
portera  sur  son  registre  le  prix  de  la  vente,  la  cou- 
leur et  les  marques  et  indications  du  cheval , et  les 
noms,  professions  et  demeures  de  l’acheteur  et  du  ven- 
in. yr) 
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tlcur,  avec  preuves  suffisantes  quant  à ce  dernier.  Et 
cette  vente  ne  peut  encore  dépouiller  le  propriétaire  de 
spn  droit , si , dans  les  six  mois  après  le  vol  du  cheval,  il 
réclame  devant  un  magistrat  dans  le  lieu  où  le  cheval 
sera  trouvé , et  que , dans  les  quarante  jours  qui  sui- 
vront, il  prouve  sa  propriété  par  le  serment  de  deux 
témoins,  et  qu’il  offre  au  possesseur  du  cheval  le  prix 
qu’il  en  a payé  bond  Jîde  en  marché  ouvert.  Mais  si 
l’un  des  points  énoncés  plus  haut  a été  omis,  la  vente 
est  absolument  nulle,  le  propriétaire  ne  perd  pas  son 
tiroit,  et  il  peut  en  tout  temps  reprendre  .son  cheval, 
ou  intenter  une  action  pour  se  le  faire  restituer,  en 
quelque  lieu  qu’il  le  trouve. 

En  droit  civil  {Ff.  2 1 . a.  i .),  une  garantie  implicite, 
relativement  au  titre  du  vendeur,  était  attachée  à une 
vente  quelconque.  Et  parmi  nous  aussi,  d’après  nos 
lois,  un  acquéreur  de  marchandises  et  chauels  peut 
avoir  son  recours  contre  le  vendeur  qui  les  lui  a vendus 
* comme  en  étant  propriétaire,  et  dont  le  titre  est  re- 
connu non  fondé;  et  cela , sans  aucune  garantie  ex- 
presse sur  ce  point  ( Cro.  Jac.  — i Roll.  Ahr.  90). 
Mais  quant  à la  bouté  des  marchandises , le  vendeur 
n’est  pas  tenu  d’en  répondre,  à moinS  qu’il  n’ait  expres- 
.séiuent  garanti  quelles  sont  bonnes  et  saines  ( ?".  N. 
B.  94);  ou  que,  sachant  qu’il  en  est  autrement,  il  n’ait 
usé  de  quelque  artifice  pour  en  déguiser  les  défauts 
(2  Roll.  Rep.  5.);  ou  qu’elles  ne  se  trouvent  pas  telles 
qu’il  les  a représentées  à ra<;heteur  ( t ). 

2.  La  tradition  de  confiance  ^ bailment,  du  mot 


1)  .Si  un  rhev.-ïl  est  vendu  iu'cr  garantie,  il  n'est  pas  mVes- 
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français  bailler)  est  un  accord  expressément  ou  impli- 
citement contracté , d’après  lequel  on  confie  des  mar- 
chandises ou  effets,  sous  la  condition  que  celui  qui  les 
reçoit  exécutera  fidèlement  ce  qui  est  convenu.  Par 
exemple , si  on  livre , ou , en  terme  légal , si  on  baille  en 
dépôt  une  pièce  de  drap  à un  tailleur  pour  en  faire 
des  habits,  cela  suppose  l'engagement  implicite  de  la 
part  du  tailleur  de  rendre  le  drap  quand  il  en  aura  fait 
l’emploi  indiqué  (i  Vern.  268.).  Si  l’on  remet  de  l’ar- 
gent ou  (les  marchandises  à un  roulier  ou  autre  voitu- 
rier, pour  les  porter  d'Oxfordà  Londres,  ce  voiturier 
contracte,  suivant  la  loi,  l’obligation  de  payer,  ou  de  livrer 
les  effets , à la  personne  qu’on  lui  a désignée  ( 1 2 Mod. 
482.);  Si  un  cheval , ou  quelque  autre  objet  est  remis 
à un  aubergiste  ou  à ses  domestiques,  il  est  tenu  d’en 
avoir  soin,  et  de  les  rendre  à son  hôte  quand  celui-ci 
part  de  l’auberge  (Cro.  Eliz,  622.).  Si  un  homme  prend 
un  cheval  ou  des  bestiaux,  pour  les  mettre  au  vert  et 
^ les  faire  paître  sur  ses  terres  ( ce  que  la  loi  appelle 
agistment){\),\\  contracte,  en  les  prenant,  l’engage- 
ment implicite  de  les  restituer  à la  demande  du  pro- 
priétaire ( Cro.  Car.  271.  ).  Quand  un  prêteur  sur 


saire  de  prouver  que  le  vendeur  connaissait  les  défauts  du 
cheval , quand  il  l’a  vendu. 

Dans  les  ventes  de  chevaux , on  a pensé  que  l’acheteur  ne 
devait  pas  avoir  de  recours  pour  les  vices  cachés,  si  le  vendeur 
n’avait  pas  garanti  le  contraire,  et  qu’il  n’y  ait  pas  eu  fraude  de 
sa  part.  On  a jugé  de  même  pour  des  ventes  de  houblons, 
a East.  3i4.  (Chr ). 

(i)  Du  français  ^er,  parce  que  ces  animaux  restent  jour  et 
nuit  sur  ces  terres.  ( T.  ). 
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gages  reçoit  de  l’argenterie  ou  des  diamants  en  gage 
ou  pour  sûreté  du  remboursement,  à jour  déterminé, 
de  la  somme  qu’il  a prêtée  sur  ces  effets,  il  ne  les  a 
que  sous  la  convention  ou  condition  expresse  de  les 
rendre,  si  l’emprunteur  tient  parole  de  son  côté  et  les 
rachète  au  jour  fixé  ( Cro.  Jac.  a45. — Yelv.  178.);  et 
il  a été  fait  par  le  statut  3o  Geo.  II.  c.  a4-  (i)  divers 
règlements  utiles  pour  l’exécution  de  cette  sorte  de  con- 
trat. De  même,  si  un  propriétaire  fait  saisir  des  biens- 
meubles  pour  les  redevances  qui  lui  sont  dues,  ou  un 
officier  de  paroisse  pour  le  paiement  des  taxes,  ce 
sont  seulement  des  gages  qui  restent  pour  un  temps 
entre  les  mains  des  saisissants , et  ils  sont  tenus  légale- 
ment, par  contrat  implicite,  de  les  restituer  quand 
on  leur  paie  la  dette  ou  redevance  et  les  frais , avant 
que  la  vente  ait  eu  lieu;  ou,  s’il  y a eu  vente  , de  resti- 
tuer le  surplus.  Si  un  homme  remet  quelque  objet  à 
son  ami  pour  le  lui  garder,  celui-ci  est  tenu  de  le  lui 
rendre  sur  sa  demande  : et  l’on  pensait  anciennement 
qu’il  était  responsable  de  tout  dommage  ou  perte  que 
pourrait  éprouver  la  chose  confiée , soit  par  accident 
ou  autrement  (Co.Litt.  89.);  à moins  qu’il  n’eût  expres- 
sément déclaré  (4  Rep.  84)  qu’il  s’engageait  seulement 
à y donner  le  même  soin  qu’à  ses  propre.s  effets;  car 
alors  il  n’était  pas  responsable  du  vol  ou  autres  ac- 
cidents. Mais  aujourd’hui  il  paraît  établi  comme  loi 
( I/)rd  Raym.  909.  — i a Mod.  487  ) qu’ün  pareil  dé- 
pôt général  n’entraîne  aucune  responsabilité  de  la  part 


(1)  I>  sUtiit  »9  Geo.  III.  c.  57.  a encore  ajouté  à ces  règl*- 
ini’nts.  (Clir.).  • 
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du  dépositaire , en  cas  de  perte , à moins  (jue  cette 
perte  ne  soit  l’effet  d’une  négligence  grossière,  ce  qui 
serait  une  preuve  de  fraude.  Mais  si  le  dépositaire 
s’est  spécialement  engagé  à maintenir  le  dépôt  en  bon 
état  et  en  sûreté,  il  est  tenu  d’en  prendre  le  même  soin 
que  le  ferait  un  liomine  prudent  pour  ce  qui  lui  appar- 
tient en  propre,  (i). 

Dans  tous  ces  exemples,  il  y a propriété  spéciale 
limitée  ou  non  permanente,  transférée,  avec  la  pos- 
session, de  celui  qui  baille  à celui. qui  reçoit.  Ce  h’est 
pas  une  propriété  absolue , à cause  de  l’engagement  de 
restituer;  le  bailleur  con.servant  encore  un  droit,  de 
la  nature  du  droit  sur  une  chose  en  action,  d’après 
ce  même  engagement:  et  à raison  de  cette  propriété 
limitée  du  dépositaire,  il  peut, aussi  bien  que  le  bailleur, 
intenter  une  action  contre  ceux  qui  endommagent  ou 
qui  enlèvent  les  effets  qui  lui  sont  confiés.  Le  tailleur, 
le  voiturier,  l’aubergiste,  le  fermier  qui  admet  le  bé- 
tail d’autrui  dans  ses  prés,  le  prêteur  sur  gage,  celui 
qui  a fait  une  saisie,  et  l’ami  à qui  l’on  a fait  un  dépôt 
en  général,  peuvent,  chacun  respectivement,  défendre, 
d’après  leur  propre  droit , contre  tout  étranger  ou 
tierce  personne,  l’intérêt  que  leur  donne  la  posses- 
sion ( 1 3 Rep.  69).  Car,  puisqu’ils  sont  responsables  en- 
vers le  bailleur , si  les  effets  sont  perdus  ou  endommagés 


(1)  Suivant  le.s  lois  suédoises,  le  dépositaire  n’est  pas  tenu  de 
restituer  les  effets  qui  lui  sont  confiés,  dans  le  cas  de  vol  ou 
d'incendie , poui-vu  que  ses  propres  effets  aient  été  de  même 
volés  ou  brûlés  ; « Jura  enirn  nostra,  dit  Stiemhook,  dolum 
pratumunt , si  unà  non  perçant.  • (De  Jure  Sueon.  l.  a.  e.  5.J. 
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par  leur  faille  volontaire  ou  négligence  grossière  , ou 
s’ils  ne  les  rendent  pas  sur  demande  légitime,  il  est  juste 
qu’ils  aient  un  droit  de  poursuite  contre  toute  personne 
t|ui  aura  dérobé  ou  endommagé  ces  effets,  pour  etre 
toujours  prêts  à répondre  à la  réquisition  du  bailleur  ( 1 ). 


(i)  Le  savant  Commeiitaleiir  a classé  indifféremment  en- 
semble diverses  espèces  de  baihnents,  ou  dépôts  de  confiance  , 
qui  diffèrent  beaucoup  par  leur  nature  et  leurs  conséquences 
légales.  C’est  une  branche  importante  de  la  législation  ari- 
glaise. 

Sir  William  Jones , dans  son  Esuty  on  the  law  nf  bailmenU  , 
réduit  la  loi  sur  ce  point  à une  sorte  d’échelle,  en  divisant 
la  négligence  ou  défaut  de  soin  en  trois  degrés,  qu’il  définit 
ainsi  : « Une  négligence  ordinaire  consiste  à manquer  de  ce 
« soin  que  tout  homme  d’une  prudence  commune,  et  capable 
1 de  gouverner  une  famille,  prend  de  ses  propres  intérêts.  Une 
• négligence  grossière  est  le  manque  du  soin  que  tout  homme 
« d’un  sens  ordinaire  prend  de  sa  chose,  tpielqne  inatlentif 
« qu’il  soit.  Une  négligence  légère  consiste  à ne  pas  user  de 
^ toute  l’attention  qu’apportent  les  gens  circonspects  et  pré- 
« voyants  à la  conservation  de  leurs  biens  et  effets.  » 

Un  voiturier  est  responsable , même  sans  être  coupable  de 
négligence,  d’après  les  principes  de  la  police  publique,  poul- 
ies effets  qui  lui  sont  volés  ou  qu’il  perd  par  d’autres  causes 
ipie  celles  qui  sont  indépendantes  des  hommes , ou  que  les  ar- 
mes des  ennemis  de  l’État.  Un  aubergiste,  par  les  mêmes 
raisons,  répond  du  vol  commis  dans  sa  maison  , des  efTets  de 
ses  hôtes.  Mais  le  fermier  chez  (jui  on  a mis  des  bestiaux  au 
patûrage,  le  tailleur,  et  le  préteur  sur  gages  ne  sont  respon- 
sables que  s'ils  sont  coupables  de  négligence  ordinaire.  Car  si 
un  cheval  est  mis  au  vert,  et  qu’il  soit  volé,  le  propriétaire  ne 
peut  en  réclamer  la  Valeur  du  fermier , comme  il  le  ferait  du 
voiturier  ou  de  l’aubergiste,  à moins  que  le  cheval  n’ait  été 
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3.  Louer  Pt  emprunter , ce  sont  aussi  des  contrais 
ou  accords  qui  transfèrent  une  propriété  non  perina- 


volé  par  la  iiéjjligencc  du  l'LTiiiii'r,  qui  aura  laissé  uiiverlo  la 
porte  de  l’eni'los , ou  à moins  que  le  fermier  ne  se  soit  engagé 
expressément  à répondre  d’une  pareille  perte.  Un,ami  dé 
positaire  n’est  responsable  que  pour  négligence  grossière,  et 
ne  l’est  pas  même  dans  cf  cas,  si  son  caractère  est  connu  de 
son  ami,  s’il  ne  prend  pas  plus  de  soin  de  ses  propres  effets, 
et  qu’ils  aient  Aé  de  même  et  en  même  temps  détruits  ou  en- 
dommagés. Laiw  qf  bailm.  q-i.  i ».o.  — Quand  il  e.sl  <lù  au  dé- 
positaire pur  le  bailleur,  en  cünsé<|uence  du  dépé)t  ; par  exem- 
ple , lorsqu’un  cheval  est  remis  à un  aubergiste  pour  en  prendi  e 
soin,  ou  à un  fermier  pour  le  mettre  au  vert,  ou  à un  ma- 
réchal pour  le  ferrer;  ou  qu’un  drap  est  donné  à un  tailleur 
pour  en  faire  un  habit,  ou  à un  teinturier  pour  le  teindre,  ou 
lorsque  du  grain  est  donné  à un  meunier  pour  le  moudre;  dans 
tous  ces  cas,  le  dépositaire  a ce  qu’on  appelle  en  anglais  un 
lien,  une  sorte  de  privilège  sur  la  chose  livrée;  c’est-à-dire 
qu’il  peut  la  retenir  jusqu’à  c;p  que  la  dette  causée  par  le  dépét 
soit  acquittée  par  le  bailleur.  Mais  il  n’a  ce  droit  que  pour 
cette  dette , et  non  pour  celles  causées  |iar  des  dépôts  pré- 
cédents qu’il  a rendus  sans  se  prévaloir  de  sou  privilège  sur 
ces  depots;  4 Burr.  2214.  Mais  si  le  bailleur  est  averti  par  le 
dépositaire  que  celui-ci  ne  recevra  scs  effets  qu’autant  qu’il  se 
récupérera  sur  eux  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  , et  si  ces  effets  lui 
sont  envoyés  après  un  tel  avis,  le  dépositaire  peut  les  retenir 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  payé  de  tout  ce  qui  lui  est  dû.  Les  tein- 
turiers, les  blanchisseurs  et  autres  gens  de  métier  peuvent 
légalement  s’entendre  sur  une  résolution  de  cette  nature;  et 
leurs  pratiques,  si  elles  on  ont  connaissance,  sont  tenues  de  s’y 
conformer.  6 T.  fi.  14. 

Toute  personne  peut  prendre  un  objet  en  gage  pour  argent 
prêté,  pourvu  que  ce  soit  à un  intérêt  légal  (29  Geo.  lîl.  c.  67. 
S Mais  si  de  l’argcnleric  ( oit  tout  autre  c/tallel)e%i  donnée 
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nente  à celui  qui  prend  à loyer  ou  qui  emprunte.  La 
seule  différence , c’est  que  le  loyer  s’obtient  en  payant , 
ou  clouiiant  un  prix  en  compensation  ; tandis  que  l’ein- 
pruiit  est  purement  gratuit.  Mais  la  loi  est  la  même 
dans  les  deux  cas  ( i ).  La  location  et  le  prêt  sont  éga- 
lement des  contrats  ou  engagements  qui  transfèrent 
une  possession  et  une  propriété  passagère  pour  un 
temps  ou  pour  un  usage  particulier,  sous  condition 
de  restituer  les  objets  ainsi  loués  ou  empruntés,  à l’ex- 
piration du  temps  fixé,  ou  après  l'usage  qu’on  devait 
en  faire;  et , dans  le  cas  de  louage,  de  payer  en  même 
temps  le  prix  ou  salaire  convenu  expressément  entre 


à quelqu’un  à vie,  et  ajirès  sa  mort  à un  autre,  et  que,  le  pro- 
priétaire à vie  mette  en  gage  l’objet  pour  une  considération  de 
valeur  suflisante,  le  préteur  sur  g.iges  ne  peut  prétendre  au- 
cun lien  sur  cet  objet  contre  la  personne  à qui  il  doit  passer 
eu  remainder,  quoiqu’on  lui  ait  laissé  ignorer  la  disposition  du 
remainder,  et  qu’il  ait  été  trompe  à cet  égard  par  la  personne 
quiluialivréeegage;  a — Un  procureur  peut  se  payer 

de  ses  frais  sur  la  somme  adjugée  à son  client  contre  le  défenr 
deur,  et  le  tribunal  oblige  le  défendeur  à les  lui  payer  (i  East , 
^65)  ; et  un  aubergiste,  sur  les  chevaux  et  les  effets  que  scs  bûtes 
lui  ont  remis.  387. — Le  prix  non  payé  d’une  terre  donne  un 

lien  au  vendeur  sur  cette  terre,  à moins  qu’on  ne  prouve  qu’il 
a consenti  à se  contenter , pour  toute  sûreté,  d’une  obligation 
souscrite  par  l’acquéreur.  (Chr.  ).  . 

(i)  L’habile  Commentateur  a suivi  ici  lord  Holt,qui  n’a  pas 
fait  de  distinction  entre  cornmodatum  ct,/oca<<b  ( Ld.  Raym. 
916.  ).  Mais  sir  W.  Jones  (85)  établit  cette  distinction,  et  en 
conclut  que  celui  qui  loue  n’est  responsable  que  d’une  négli- 
gence ordinaire  ; tandis  que  l’emprunteur  répond  même  d’une 
légère  négligence.  ( Chr.). 
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les  parties,  ou  laissé  à la  disposition  implicite  de  la 
loi , en  proportion  de  la  valeur  du  service.  Par  ce  con- 
trat mutuel,  celui  qui  prend  ;i  loyer  ou  par  emprunt 
acquiert  une  propriété  temporaire  sur  la  chose  louée 
ou  prêtée , sous  la  condition  implicite  d’en  user  avec 
modération , et  de  n’en  faire  qu’un  bon  emploi  ; et  le 
propriétaire  ou  prêteur  conserve  le  droit  de  réversion 
sur  la  chose,  en  même  temps  qu’il  acquiert  de  plus 
une  propriété  sur  le  prix  ou  la  compeusatioii.  Ainsi, 
lorsqu’un  homme  emprunte  ou  prend  à loyer  un  che- 
val pour  un  mois,  il  a pour  ce  temps  la  possession  de 
ce  cheval,  avec  la  propriété  passagère;  le  mois  ex- 
piré, cette  propriété  cesse;  et  le  propriétaire,  s’il  a 
donné  le  cheval  à loyer,  a droit  au  prix  pour  lequel  il 
l’a  loué  (Yelv.  lya.  — Cro.  Jac.  336.). 

Parmi  les  paiements  ou  prix  de  cette  espèce,  il  en 
est  un,  le  plus  en  usage  de  tous,  mais  relativement 
auquel  des  hommes  instruits  et  de  mérite  se  sont  fort 
tourmentés,  et  ont  de  même  inquiété  bien  des  gens, 
en  élevant  des  doutes  sur  sa  légitimité  in  foro  con- 
scienliœ  ; j’entends  parler  ici  du  prêt  de  sommes  d’ar- 
gent, pour  lequel  l’emprunteur  contracte  l’engagement, 
non -seulement  de  rendre  l’argent  prêté,  mais  encore 
de  payer  un  supplément  par  forme  de  compensation 
pour  l’usage  qu”il  fera  de  cet  argent;  ce  qui  est  ap- 
pelé généralement  intérêt  par  ceux  qui  croient  légale 
cette  addition  de  paiement,  et  usure  par  ceux  qui  ne 
pensent  pas  ainsi.  Car,  en  général  ,■  les  ennemis  de 
l'intérêt  regardent  comme  usuraire  incontestablement, 
toute  addition  au  capital  dû,  et  n’admettent  aucune 
distinction  entre  l’intérêt  et  l’usure.  Ils  se  fondent  à cet 
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égard  tant  sur  la  loi  de  Moïse,  (jui  prohibait  l'intérêt 
parmi  les  Juifs,  que  sur  le  passage  attribué  à Aristote  (i), 
où  il  est  dit  que  l’argent  est  naturellement  stérile,  qu’il 
est  absurde  de  lui  faire  produire  de  l’argent , et  que 
c’est  aller  contre  le  but  de  son  institution  , d’après 
lequel  il  doit  servir  seulement  à faciliter  les  échanges , 
et  non  s’accroître  par  lui-même.  En  conséquence , les 
théologiens  ont  condamné  l’usage  de  prendre  un  inté- 
rêt, comme  contraire  à la  loi  divine,  tant  naturelle  que 
révélée;  et  le  droit  canon  a défendu,  comme  un  péché 
mortel  ( Décrétai.  /.  5.  t.  19  de  recevoir  l’intêrêt 
même  le  plus  faible , pour  un  prêt  d'argent. 

On  a répondu  à ces  objections  en  observant  que  le 
précepte  de  la  loi  de  Moïse  était  clairement  dicté  par 
la  politique  et  non  par  la  morale.  Il  défendait  seulement 
aux  Juifs  de  prendre  un  intérêt  des  Juifs  leurs  frères; 
mais  il  leur  permettait  en  termes  exprès  d’en  exiger 
d’un  étranger  {Deiit.  xxiij.  ce  qui  prouve  que  ce 
n’est  point  un  acte  nialiun  in  se,  que  de  prendre  un 
intérêt  modéré,  une  compensation  pour  l’usage  tiré  du 
prêt  (ce  que  signifie  par  lui-même  le  mot  usuni),  puisque 
cela  était  permis  à l'égard  de  tout  autre  qu’un  Israélite. 
Quant  à l’objection  attribuée  à Aristote , et  déduite  de 
la  nature  stérile  de  l’argent,  on  pourrait  en  dire  autant 
des  maisons , qui  de  même  ne  produisent  pas  de  mai- 
sons, et  de  vingt  autres  choses,  dont  on  tire  avantage 
en  les  donnant  à loyer,  sans  que  personne  l’ait  jamais 
trouvé  illégal.  Et  quoique  dans  l’origine  l'argent  n'ait 


(1)  Polit.  /.  I.  c.  10.  On  a souix-oiiné  ce  passage  d’être 
suppose  uu  altéré. 
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été  employé  que  pour  faciliter  les  échanges,  on  ne  peut 
désapprouver  que  les  lois  d’un  état  permettent  de  faire 
valoir  l’argent,  si  cette  mesure  tourne  à l’avantage  de 
la  société,  si  elle  convient  au  grand  but  qui  a fait 
adopter  l’usage  de  l’argent.  On  reconnaît  généralement 
que  le  commerce  ne  peut  subsister  sans  un  crédit  étendu 
et  réciproque*;  et  de  ce  principe  il  suit  évidemment 
qu’il  est  d’un  grand  avantage  pour  le  public,  surtout 
dans  un  pays  commercant  , de  permettre  un  intérêt 
modéré.  Le  commerce  ne  peut  prospérer  sans  em- 
prunts ; et  peu  de  gens  voudraient  prêter,  si  on  ne 
leur  payait  un  prix  pour  le  prêt  de  leur  argent;  ou  du 
moins  la  facilité  d’emprunter  au  moment  où  on  en  a 
besoin,  ce  qui  est  l’ame  du  commerce,  cesserait  entiè- 
rement. C’est  ainsi  que,  dans  les  âges  ténébreux  de  la 
superstition  monacale  et  de  la  tyrannie  civile,  lorsque 
l’intérêt  était  absolument  prohibé,  le  commerce  déclina 
au  dernier  degré , et  tomba  en  entier  entre  les  mains 
des  Juifs  et  des  usuriers  : mais  à mesure  que  les  idées 
s’agrandirent,  que  l’on  vit  renaître  la  vraie  religion  et 
la  liberté  réelle,  le  commerce  reprit,  et  l’on  vit  repa- 
raître avec  lui  son  associée  inséparable,  la  doctrine  du 
prêt  sur  intérêt.  Et  quant  aux  scrupules  de  conscience, 
puisque  toutes  les  autres  commodités  de  la  vie  peuvent 
ou  s’acheter  ou  se  louer,  et  que  l’argent  ne  peut  que 
se  louer , on  ne  voit  pas  qu’il  soit  plus  injuste  de  prendre 
un  prix,  une  compensation  pour  le  loyer  de  l’argent, 
que  pour  le  loyer  de  toute  autre  chose  dont  on  a besoin. 
Il  est  également  contraire  à la  conscience  de  demander 
un  prix  exorbitant  pour  le  lover  d’un  cheval  ou  poul- 
ie prêt  d’une  somme  d’argent  ; mais  il  n’est  pas  plus 
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iiiiiiioral  dans  l'un  de  ces  deux  cas  que  dans  l'autre, 
d’exiger  un  équivalent  en  proportion  raisonnée  tant  de 
l’inconvénient  passager  qui  peut  résulter  pour  le  pro- 
priétaire de  manquer  de  la  chose  prêtée,  que  du  risque 
auquel  il  s’expose  de  la  perdre  entièrement.  Bien  plus , la 
prohibition  absolue  de  prêter  à aucun  intérêt,  quelque 
modéré  qu’il  soit,  fait  naître  l’inconvénient  même  au- 
quel il  semble  qu’on  veuille  l’opposer.  Les  besoins  des 
particuliers  rendent  les  emprunts  inévitables;  il  y aura 
peu  de  prêteurs  si  la  loi  ne  permet  aucun  bénéfice,  et  ils 
seront  principalement  de  ces  hommes  sans  principes,  qui 
sont  disposés  à enfreindre  la  loi  en  exigeant  un  intérêt^ 
et  qui  chercheront  alors  à s’indemniser,  par  l’énormité 
de  l’intérêt,  du  danger  de  la  peine  prononcée  par  la  loi. 
Il  est  donc  essentiel  de  distinguer  entre  un  bénéfice 
modéré  que  nous  appelons  communément  intérêt,  et 
un  bénéfice  exorbitant  que  désigne  le  terme  usure, 
véritablement  odieux.  L’intérêt  est  nécessaire  dans  tout 
état  policé,  ne  fût-ce  que  pour  en  bannir  l’usure,  qui 
n’eût  jamais  dû  être  tolérée  dans  aucune  société  bien 
organisée.  Car,  comme  le  dit  avec  raison  Grotius,  en 
résumant  cette  matière,  « Si  la  compensation  permise 
« par  la  loi  n’excède  pas  la  proportion  du  risque  que 
« l’on  court,  ou  de  la  privation  qu’on  éprouve,  en 
« prêtant,  elle  ne  répugne  ni  à la  loi  révélée , ni  à la  loi 
« naturelle  : mais  si  elle  excède  cette  proportion , c’est 
«•une  exaction  usuraire;  les  lois  du  pays  peuvent  la 
« laisser  impunie,  mais  jamais  la  justifier  » ( De  J.  b. 
et  p.  l.  1.  c.  12.  § 22.  ). 

On  voit  que  l’excès  ou  la  modération  de  l’intérêt 
pour  l’argent  prêté  dépend  de  deux  points,  Vinçon- 
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vénienl  qu’on  éprouve  en  se  privant  de  cet  argent  pour 
ie  moment , et  le  risque  que  l’on  court  de  le  perdre 
entièrement.  Quant  à l’inconvénient,  la  loi  ne*peut 
apprécier  ce  qu’il  peut  être  pour  chaque  prêteur  indi- 
viduellement : on  ne  peut  donc  que  régler  l’intérêt  en 
général  d’après  l’inconvénienlicommun  ou  ordinaire , 
fondé  uniquement  sur  lu  quantité  des  espèces  ou  mon- 
naies courantes  dans  le  royaume  : car  plus  il  y «aura 
d’espèces  en  circulation  dans  un  Etat  quelconque , plus 
il  y aura  de  superflu  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  satisfaire  aux  échanges  et  aux  besoins  communs 
de  la  vie.  Chez  tous  les  peuples,  dans  toutes  les  sociétés 
publiques,  il  existe  une  certaine  quantité  d’argent  ainsi 
nécessaire  ; et  peut-être  une  personne  très-versée  dans 
l’arithmétique  politique  pourrait-elle  en  faire  le  calcul 
aussi  exactement  que  l’établirait  un  banquier  pour  le 
courant  de  sa  propre  caisse.  Tout  ce  qui  excède  cette 
quantité  nécessaire  peut  être  mis  à part,  ou  prêté, 
sans  grand  inconvénient  pour  les  prêteurs  respectifs; 
et  plus  est  grande  cette  superfluité  nationale,  plus  le 
nombre  des  prêteurs  doit  augmenter,  et  le  taux  de 
l’intérêt  baisser  dans  le  pays.  Mais  s’il  n’y  a pas  assez 
d’argent  en  circulation  pour  répondre  aux  besoins  ordi- 
naires du  public , ou  qu’il  n’y  en  ait  que  la  quantité 
suffisante , l’intérêt  doit  s’élever  en  proportion  ; car  les 
prêteurs  seront  en  petit  nombre,  parce  que  peu  de  gens 
seront  au-dessus  de  l’inconvénient  de  prêter. 

Le  risque  d'une  perte  entière  influe  de  même  sur  le 
taux  de  l’intérêt;  ensorte  que  plus  il  y a de  sûreté,  plus 
l’intérêt  doit  être  bas.  Il  est,  en  général,  en  raison  com- 
posée (le  l' invotu’é nient  et  du  risque.  Et  de  même  que 
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s’il  i»’v  avait  pas  d’inconvénifiit , l’intérêt  ne  devrait 
être  que  l’équivalent  du  risque,  de  même  aussi  il  ne  doit 
être  que  celui  qui  résulte  du  simple  inconvénient  de 
prêter , s’il  n’y  a point  de  risque.  Si  donc  la  quantité 
d’espèces  dans  un  État  est  telle  ,’quc  l’inconvénient 
général  de  prêter  pour  «n  an  soit  évalué  à trois  pour 
cent,  celui  qui  a de  l’argent  pourra  probablement  le 
prêter  à cinq  pour  cent  sur  une  bonne  garantie  person- 
nelle, en  estimant  à deux  pour  cent  le  risque  qu’il 
court  : il  prêtera  à quatre  pour  cent  sur  une  gïirantie 
foncière  ou  sur  hypothèque , le  risque  étant  moindre 
en  proportion  ; mais  il  prêtera  à trois  pour  cent  à 
l’État,  sur  la  stabilité  duquel  repose  toute  sa  propriété, 
le  risque  étant  absolument  nul. 

Mais  quelquefois  le  risque  peut  être  trop  grand , pour 
que  l’intérêt  autorisé  par  la  loi  puisse  le  compenser  : et 
c’est  ce  qui  a introduit  l’usage,  i°de  ce  qu’on  appelle 
bottomry  ou  bomerie{\\  ou  respondentia,  ou  contrat 
h la  grosse;  des  polices  d’assurance;  3°  des  annui- 
tés pour  la  vie. 

fin  premier  lieu,  le  contrat  appelé  bomerie  prend 
son  origine  dans  la  permission  donnée  à un  maître  de 
navire,  en  pays  étranger,  d’engager  son  vaisseau  p.ar 
hypothèque  pour  se  procurer  l’argent  nécessaire  aux 
réparations  de  ce  bâtiment.  Par  ce  contrat,  le  vaisseau 


^i)  L’acte  que  les  Anglais  appellent  bottomry  s’appelle  en 
Normandie  feomerie  (quille  (ou  navire)  équipée;  du  flamand 
home,  quille).  Anciennement  le  prêt  à la  gros.se  ne  se  faisait 
que  sur  le  corps  et  la  quille  du  vai.sscau.  l'oy.  V.ilin,  Comment, 
sur  rOrd.  de  la  Mar.  de  1681 , liv.  3.  t.  5.  (T.). 
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devient  une  sorte  île  morlpa^e , au  moyen  duquel  le 
propriétaire  emprunte  l’argent  nécessaire  pour  conti- 
nuer son  voyage,  et  met  en  gage  pour  sûreté  du  rem- 
boursement la  (\\x\\\e(bollom)  du  vaisseau,  pro 

toto).  Dans  ce  cas,  il  est  entendu  que  si  le  vaisseau  se 
perd,  le  prêteur  perd  aussi  tout  l’argent  qu’il  a prêté; 
mais  si  le  vaisseau  revient  sans  accident , le  prêteur 
recevra  son  capital , et  de  plus  l’intérêt  convenu , quelque 
supérieur  qu’il  puisse  être  au  taux  légal  de  l’intérêt. 
L’avantage  du  commerce  et  le  risque  extraordinaire  que 
court  le  prêteur  ont  fait  admettre  ce  contrat  comme 
valable, chez  toutes  les  nations.commerçantesf  i j.  Dans 
ce  cas,  le  vaisseau  et  ses  agrès,  s’il  rentre  au  port,  ré- 
pondent de  l’argent  prêté,  ainsi  que  la  personne  de 
l’ejnprunteur.  Mais  si  le  prêt  est  fait,  non  sur  le  vais- 
seau, mais’Sur  les  effcLs  et  les  marchandises,  qui  néces- 
sairement doivent  être  vendues  ou  échangées  dans  le 
cours  du  voyage,  l’emprunteur  seul  personnellement 
est  alors  responsable  de  l'engagement  contracté;  c’est 
pour  cela  que,  dans  ce  cas,  on  dit  qu’il  emprunte  de 
l’argent  à respondenliaA'^%  mêmes  termes  s’appliquent 
aux  contrats  d’empnint , non  sur  le  vaisseau  et  les  mar- 
chandises seulement,  mais  sur  le  pur  hasard  du  voyage 
iftême,  lorsque,  par  exemple,  un  particulier  prête 
1,000  l.  à un  négociant,  pour  être  employées  dans  une 
spéculation  de  commerce  maritime,  sous  la  condition 
qu’il  sera  remboursé  du  capital  et  d’un  intérêt  extraor- 


i i)  Molloy , (le.jur.  mar.  t6i.  — Malyne , le.r  rnerrat.  l.  i. 
c.  Hi.  — Racnn'f  Essors , c.  ,'ii.  — (a  o.  J.ic.  aio8.  — Bvnkersh. 
Qutrst.  jur.  privât,  l.  r.  ifi. 
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dinairc  si  le  voyage  se  termine  heureusement  ( i Sid. 

);  sorte  de  convention  ([u’on  appelle  quelquefois 
fernus  nnulicnm,  et  quelquefois  usu/u  maritima.  Mais 
comme  c’était  un  moyen  pour  passer  des  contrats  usu- 
raires,  véritalilos  jeux  de  hasard,  particulièrement  sur 
de  longs  voyages,  le  statut  iç)  Geo.  II.  c.  a arrêté 
que  toutes  sommes  prêtées  sur  bomerie  ou  à t'espon- 
dentia,  pour  des  vaisseaux  destinés  pour  les  Indes  orien- 
tales, ou  des  Indes  orientales  pour  l’Angleterre,  seront 
expressément  prêtées  seulement  sur  le  vaisseau  ou  sur 
les  marchandises;’  que  le  prêteur  aura  le  bénéfice  du 
sauvetage  { voy.  vol.  I.  page  537  l’emprun- 

teur n’a  pas  dans  le  vaisseau  ou  dans  les  marchandises 
à bord  un  intérêt  égal  en  valeur  à la  somme  emprun- 
tée, il  sera  responsable  envers  le  prêteur  de  la  partie 
du  principal  excédante,  de  l’intérêt  légal  et  de  toutes 
autres  charges,  même  quand  le  navire  et  le  charge- 
ment se  perdraient  en  entier  (i). 


(i)  C’est  une  règle  établie  qu’un  prêt  à la  grosse  n’est  pas 
compris  dans  le  statut  sur  Tusurc , quoique  stipulant  plus  de 
cinq  pour  cent,  si  le  principal  est  réellement  hasardé,  et 
peut  être  perdu  en  entier  pour  le  prêteur  (4  T.  R.  353.  ).  En 
général , l’effet  de  l’engag’cmcnt  à respondentia  est  que  l’eqj- 
pninteur  s’oblige  à payer  une  forte  somme  comme  peine, 
sous  la  condition  que  l’obligation  sera  nulle  s’il  paie  au  prêteur 
la  somme  prêtée,  et  tant  par  mois  à compter  de  la  date  de 
l’obligation,  jusqu’à  ce  que  le  vaisseau  arrive  à un  certain 
port,  ou  que,  dans  le  cours  du  voyage,  il  périsse  ou  soit 
pris. 

L’intérét  à respondentia  est  souven  t de  quarante  ou  cinquante 
pour  cent , ou  en  proportion  des  risques  et  des  avantages  du 
Tovage.  Car  le  prêteur  à respondentia  peut  être  considéré 
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En  second  lieu , la  police  d'ajsurance  est  un  contrat 
entre  A et  B,  par  lequel,  au  moyen  du  paiement  fait 
par  A d’une  prime  équivalente  au  risque  à courir, 
B doit  indemniser  A dans  le  cas  d’un  évènement  parti- 
culier, c’est-à-dire  Yassurer  contre  cet  évènement. 
Cela  est  fondé  sur  l’un  des  principes  de  la  doctrine  de 
l’intérêt  pour  argent  prêté;  sur  le  risque,  mais  non  sur 
Y inconvénient.  Car  si  j’assure  un  vaisseau  pour  le  Le- 
vant et  retour,  à cinq  pour  cent,  ici  la  chance  sur  la- 
quelle je  calcule  est  de  vingt  pour  le  succès  du  voyage, 
contre  un  pour  la  perte  dü  navire;  et  s’il  périt,  je 
perds  loo  l.  pour  5 l.  qug  j’ai  reçues.  Or  cela  revient 
au  même  que  si  j’eusse  prêté  loo  l.  à raison  de  huit 
pour  cent  d’intérêt  au  marchand  dont  toute  la  fortune 
est  embarquée  sur  ce  vaisseau  ; car,  en  prêtant , j’aurais 
été  immédiatement  dessaisi  de  mon  argent,  inconvé- 
nient que  nous  avons  supposé  être  évalué  à trois  pour 
cent;  si  donc  j’avais  prêté  actuellement  loo  l. , j’au- 
rais dû  ajouter  3 /. , à raison  de  l’inconvénient,  aux 
5 /.  d’intérêt  allouées  pour  le  risque;  ce  qui  eût  fait 


comiiif  un  associé  de  fait  dans  la  perle  et  le  gain  de  l’aventure, 
et  par  conséquent  son  intérêt  dans  le. résultat  du  voyage  doit 
être  assuré.  Mais  il  faut  que  l’intérêt  de  rapondenlia  soit 
spécifié  expressément  comme  tel , dans  la  police  d’engagement 
{^  Burr.  iSgi  ),  à moins  d’un  usage  particulier  contraire  (Park. 
Ins.  II.). Un  prêteur  sur  rcspondentia  n’est  pas  tenu  des  frais 
de  sauvetage  ou  d’avaries;  et  il  a droit  au  recouvrement  de 
toute  la  somme  qu’il  a avancée,  pourvu  que  le  navire  et  le 
chargement  arrivent  à leur  destination;  et  il  ne  perd. pas  le  bé- 
néfice de  l’obligation , s’il  arrive  des  accidents  par  la  faute  de 
l’emprunteur  ou  du  capitaine  du  navire.  (Chr.  j. 

m. 
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8 l.  en  tout.  Mais  comme,  en  assurant,  je  ne  me  dé- 
fais (le  mon  argent  (jue  lorsque  la  perte  a lieu,  c’est  le 
principe  seul  du  risque  , et  non  celui  de  l’inconvénient, 
qui  doit  régler  l’intérêt.  De  même  aussi , pour  un  prêt 
d’argent,  si  la  chance  du  remboursement  dépend  de  la 
vie  de  l’emprunteur,  souvent , outre  l’intérêt  ordinaire, 
il  faut  qu’il  fasse  assurer  sa  vie  jusqu’à  l’époque  du 
remboursement , ce  qui  le  charge  d’une  prime  addi- 
tionnelle, proportionnée  h son  âge  et  à sa  constitu- 
tion. Par  exemple , si  Sempronius  ne  possède  qu’une 
annuité  pour  sa  vie,  et  qu’il  veuille  emprunter  loo  /. 
de  Titius  pour  un  an,  nous  avons  vu  qu’en  général 
l’inconvénient  et  le  riscjuc  de  ce  prêt  équivalent  à 5 , 

ce  qui,  par  conséquent,  est  l’intérêt  légal;  mais  ici  il  y 
a de  plus  un  risque  particulier;  car  si  Sempronius 
meurt  dans  l’année,  Titius  perdra  en  entier  les  loo  L 
prêtées.  Supposons  que  cette  chance  soit  de  un  contre 
dix  ; il  s’ensuit  que  ce  risque  extraordinaire  vaut  i o /. 
de  plus,  et  que  par  conséquent  l’intérêt  raisonnable 
sera,  dans  ce  cas,  de  quinze  pour  cent.  Or  la  loi, 
pour  éviter  les  abus,  ne  permet  pas  un  tel  intérêt: 
Sempronius  ne  donne  donc  au  prêteur  Titius  que  5 l. 
ou  l’intérêt  légal  ; mais  il  s’adresse  à Gaïus  qui  est  un 
assureur,  et  lui  donne  les  lo  l.  de  surplus,  pour  que 
Gaïus  garantisse  Titius  contre  le  risque  extraordinaire. 
C’est  de  cette  manière  qu'on  peut  se  garantir  des  ris- 
ques quelconques  extraordinaires  ou  particuliers  que 
le  taux  admis  de  l’intérêt  ne  peut  compenser;  ce  taux 
étant  .calculé  par  l’Etat  pour  répondre  seulement  au 
risque  ordinaire  et  général,  en  même  temps  qu’à  l’in- 
convénient qui  résulte  pour  le  prêteur  de  ce  qu’il  se 
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défait  de  ses  espèces  pour  un  temps  (i).  Mais  pour 
empêcher  que  ces  assurances  ne  se  changeassent  en  un 
jeu  pernicieux,  le  statut  il\  Geo.  III.  c.  48.  a prohibé 
les  assurances  sur  la  vie  ou  sur  tout  autre  événement 
futur,  si  la  partie  assurée  n’y  a pas  d’intérêt,  et  a or- 
donné que  le  nom  de  cette  partie  intéressée  serait  in- 
séré dans  toutes  les  polices,  et  qu’il  ne  pourrait  être 
rien  reçu,  en  conséquence  de  la  police,  au-delà  du  mon- 
tant de  l’intérêt  de  la  personne  assurée. 

Ceci  néanmoins  ne  s’étend  pas  aux  assurances  ma- 


(i)  L'assurance  n’est  en  efTet  qu’un  pari.  Car  celui  qui  as- 
sure à cinq  pour  cent,  reçoit  5 /.  pour  en  rendre  loo,  si  cer- 
tain événement  arrive;  et  l’efTet  est  précisément  le  même  que 
s’il  avait  parié  q5  l.  contre  cimj , ou  dix-neuf  contre  un , que 
le  vaisseau  arriverait  heureusement,  ou  que  certain  événement 
n’aurait  pas  lieu.  De  même  l’assurance  pour  un  an  de  vie, 
dix  pour  cent,  c’est-à-dire,  par  laquelle  on  reçoit  to  l.  pour 
en  paver  loo,  si  certaine  personne  meurt  dans  l’année,  n’est 
qu’un  pari  de  neuf  contre  un  que  cette  personne  vivra  un  an.  Il 
n’est  donc  pas  étonnant  que  ces  assurances  soient  devenues  une 
manière  de  jouer  assez  répandue  et  assez  ]>ernicieuse  pour  que 
la  législature  ait  été  obligée  de  la  réprimer  et  de  la  contenir 
dans  les  limites  utiles,  ou  absolument  nécessaires,  au  bien  et  à 
la  sûreté  du  commerce.  — Les  écrivains  sur  cette  matière,  en- 
traînés par  la  partialité  ordinaire  aux  auteurs  pour  les  sujets 
dont  ils  s’occupent , ont  cherché  à découvrir  à quel  pays  ap- 
partenait l’honneur  d»l^nvention  des  assurances  ; mais  l’idée 
en  est  tellement  simple,  elle  se  présente  si  naturellement  d’elle- 
inéme  aux  esprits  même  non  cultivés,  qu’elle  ne  mérite  pas  le 
nom  d’invention.  Quant  à ses  progrès  et  à scs  développements 
variés,  ils  sont  une  conséquence  nécessaire  de  l’extension  du 
commerce  et  de  l’amélioration  successive  de  la  législation. 
(Chr.). 

3o. 
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ritimes,  auxquelles  il  avait  été  pourvu  par  une  loi 
partieulière  antérieure.  I.,a  doctrine  relative  à ces  as- 
surances a beaucoup  gagné  depuis  un  certain  temps 
par  une  suite  de  décisions  judiciaires  qui  ont  fixé  la 
loi  sur  une  si  grande  variété  de  cas  que,  si  j’on  en 
faisait  une  collection  judicieuse  et  l/ien  rédigée,  on 
en  pourrait  former  un  titre  très-complet  d’un  code  de 
jurisprudence  commerciale.  Mais  comme  elles  sont 
fondées  sur  des  principes  d’équité  qui  résultent  prin- 
cipalement des  circonstances  spéciales  des  cas,  il  n’est 
pas  facile  de  les  réduire  à des  points  généraux  dans 
un  traité  purement  élémentaire.  Du  reste, nous  dirons 
que  comme  les  assurances  sont  des  contrats  dont  la 
véritable  essence  consiste  dans  l’observation  de  la  bonne 
foi,  de  l’intégrité  la  plus  pure,  elles  sont  annulées  par 
la  moindre  apparence  tle  fraude  ou  de  déguisement  et 
d’artifice;  et  que  d’un  autre  côté,  comme  elles  con- 
tribuent beaucoup  à l’avantage  et  à l’extension  du  com- 
merce , par  la  répartition  de  la  perte  ou  du  gain  entre 
un  certain  nombre  d’intéressés  dans  les  risques,  elles 
sont  très-encouragées  et  protégées  tant  par  la  loi-com- 
mune que  par  les  actes  du  parlement  ( i ;.  Mais  l’usage 


(t)  Le  contrat  d’assurance  repose  sur  les  principes  les  plus 
purs  de  la  morale  et  de  la  justice.  Il  ÿt  donc  necessaire  que  les 
parties  contractantes  aient  une  connaisancc  parfuiteiiient  égale 
de  toutes  les  circonstances  matérielles  relatives  à la  chose 
assurée.  Si,  de  rmi  des  côtés,  on  eu  impose  sur  les  faits, 
s’il  y a /air/,  ou  dissinndation,  suppressio  vert,  de 

manière  à affecter,  à quelque  degré  que  ce  soit,  les  termes 
de  l’engagement  ou  la  prime,  le  coiilrat  est  frauduleux  et  ab- 
solument nul.  (Chr.). 
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s’étant  introduit,  d’assurer  de  fortes  sommes  sans  avoir 
aucune  propriété  à bord,  ce  cju’on  a appelé  assurances 
ituèrêl  ou  non  iutènU , comme  aussi  d'assurer  plusieurs 
fois  les  mêmes  objets,  opérations  qui  n’étaient  les  unes 
et  les  autres  que  des  espèces  de  jeux,  sans  aucun  avantag<’ 
pour  le  commerce,  et  <ju’on  appelait  polices  de  paris; 
il  fut  arrêté  par  le  statut  iç)  Geo.  II.  c.  87.  que  toutes 
assurances  intérêt  ou  non  intérêt , ou  sans  autre  preuve, 
d’intérêt  que-la  police  elle-même,  ou  par  forme  de  jeu 
ou  pari , ou  sans  bénéfice  de  sauvetage  pour  l’assureur* 
( lesquelles  ont  toutes  un  même  but  pernicieux  ) seront 
absolument  milles  et  sans  effet,  si  ce  n’est  sur  les  ar- 
mements en  course,  ou  sur  les  navires  ou  marchan- 
dises venant  des  pajs  de  la  domination  espagnole  ou 
portugaise,  par  des  motifs  (jui  se  conçoivent  assez;  et 
(pie  les  ré-assurances  ne  seront  légales  (jue  si  l’assu- 
reur précédent  devient  insolvable  , ou  qu’il  soit  en 
faillite,  ou  qu’il  meure;  et  enfin,  que  dans  le  com- 
merce des  Indes  orientales,  le  prêteur  à la  grosse  aven- 
ture sur  le  corps  du  vaisseau,  ou  à respondentia , aura 
seul  le  droit  de  se  faire  assurer  pour  l’argent  prêté,  et 
(|ue  l’emprunteur,  dans  le  cas  de  perte,  ne  devra  re- 
couvrer, sur  une  assurance  (pieleonque,  que  le  surplus 
de  sa  propriété,  déduction  faite  de  la  valeur  de  sa  bol- 
tomrj,  ou  de  son  obligation  .à  respondentia  ( i ). 


(i)  Ce  statut  nesY-temi  pas  aux  navires  étrangers;  et,  de  même 
qn'avaut  le  statut,  il  peut  y avoir  encore  sur  ces  bâtiments  des 
assurances  intérêt  ou  non  intérêt;  ils  n’ont  pas  été  compris 
dans  le  statut,  à cause  de  la  difliculté  de  faire  venir  des  té- 
moins de  l’étranger  pour' établir  la  preuve  de  l'intérêt  (Doug. 
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En  troisième  lieu,  l’usage  d’acquérir  Ap?.' annuités 
pour  Ut  vie , moyennant  un  certain  prix  ou  prime , au 
lieu  de  l’avance  de  la  même  somme  sous  la  forme  or- 
dinaire du  prêt,  provient  en  général  de  l’impuissance 


3oa.  ).  Mais  le  propriétaire  d’un  intérêt  à bord , d'après  une 
police  où  la  valeur  des  marchandises  est  déterminée  cl  réglée 
^entre  les  parties , peut  faire  assurer  beaucoup  du  - delà  de  la 
valeur  réelle  : car  l’excès  de  l’assurance  est  considéré  comme 
n’étant  pas  compris  dans  le  statut , à moins  que  l’intérêt 
ne  soit  si  faible , qu’il  ne  paraisse  qu’un  moyen  pour  éluder  le 
statut,  un  prétexte  pour  jouer. 

La  ré-assurance  est  un  contrat  que  l’assureur  qui  désire  d’étre 
garanti  du  risque  dont  il  s’est  chargé , fait  avec  une  autre  per- 
sonne, à laquelle  il  donne  une  prime  pour  le  ré- assurer  contre 
l’événement  sur  le«(uel  il  est  liii-mème  assureur.  Les  ré-as- 
surances sont  prohibées  par  le  statut  19  Geo.  II.  c.  37.  sur 
les  navires  tant  anglais  qu’étrangers,  à moins  que  l’assureur 
ne  soit  insolvable,  ou  eu  faillite,  ou  mort.  Dans  ces  cas,  ou  lui, 
ou  la  personne  qui  le  représente,  peut  faire  une  ré-assurance, 
^ qui  doit  être  expressément  énoncée,  dans  la  police,  comme  ré- 
assurance (a  T.  /f.  i6i.)Le  but  de  cette  prohibition  a été  d’em- 
pêcher les  spéculations  de  jeu  de  ceux  qui  cherchaient  à ob- 
tenir de  hautes  primes  pour  des  assurances,  cl  à se  garantir 
ensuite,  en  se  faisant  assurer  contre  le  même  risque  à plus  bas 
prix.  Notre  savant  Commentateur  paraît  avoir  confondu  la 
double  assurance  avec  la  ré-assurance.  Une  double  assurance 
a lieu  lorsque  le  propriétaire  fait  assurer  ses  marchandises 
deux  ou  plusieurs  fois  par  des  assureurs  difTérents , ce  qui  lui 
est  permis.  Il  augmente  ainsi  ses  sûretés;  et  quoiqu’il  ne  puisse 
recouvrer  plus  que  le  montant  de  l’indemnité  pour  sa  perte,  il 
peut  poursuivre  l’un  quelconque  des  assureurs,  pour  être  payé 
de  la  totalité  de  l’intérêt  assuré.  Et  cet  assureur  peut  ensuite 
réclamer  de  ehaeiiii  des  autres  assiirem.s  une  partie  propor- 
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où  se  trouve  l’emprunteur  de  donner  au  prêteur  une  sû- 
reté permanente  pour  la  restitution,  à une  époque  quel- 
conque, de  l’argent  qu’il  emprunte.  Alors  il  s’engage  à 
payer  annuellement,  pendant  sa  vie,  une  partie  de  la 
somme  empruntée,  en  même  temps  que  l'intérêt  légal  de 
la  partie  du  capital  qui , cliaque  année,  reste  à payer;  et 
de  plus,  une  compensation  additionnelle  pour  le  risque 
extraordinaire  de  la  perte  entière  de  ce  principal  par 
la  mort  de  l’emprunteur.  Toutes  ces  considérations 
réunies  et  calculées  ensemble  établissent  la  juste  pro- 
portion ou  le  quantum  de  l’annuité  qui  doit  être  payée. 
Ija  valeur  réelle  à f^er  pour  l’incertitude  de  l’existence 
de  l’emprunteur  dépend  de  son  âge,  de  sa  constitution, 
de  sa  position , de  sa  conduite.  Il  est  donc  très-difbcile 
de  réduire  à des  règles  générales  l’évaluation  de  pa- 
reilles annuités;  en  sorte  que  si,  d’après  les  termes  du 
contrat , le  capital  du  prêteur  court  réellement  du  dan- 
ger, et  non  pas  seulement  en  apparence  ( Carth.  67 
la  disproportion  de  l’intérêt  n’en  fait  pas  un  marché 
usuraire,  quoique,  dans  de  certains  cas  de  supercherie, 
on  puisse  trouver  un  recours  près  d’une  cour  d’équité. 
Du  reste , pour  empêcher  à un  certain  degré  d’impru- 
dentes transactions  de  cette  espèce,  qui  ordinairement 
se  passent  sans  aucune  publicité , il  a été  arrêté  par 
le  statut  17  Geo.  III.  c.  16.  que,  s’il  y a vente  d’une 
annuité  quelconque  pour  la  vie,  de  plus  de  10  liv.  st. 


tiunncllc  de  la  somme  qu’il  a été  obligé  de  payer  à l’assuré. 
ParA.  1ns.  180.  — L’issurance  n’est  qu’un  contrat  d’indem- 
nité en  cas  de  perte , et  ne  peut  jamais  être  un  moyen  d’ob- 
tenir du  bénéfice,  quand  il  n’y  a pas  de  perle  éprouvée.  (Chr.)^ 
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par  an  (à  moins  que  ce  ne  soit  sur  un  gage  suflijsant  de 
terres  en  fief-simple  (i  ),ou  en  placement  dans  les  fonds- 
publics  ),  la  considération  véritable,  qui  doit  être  en 
argent  seulement,  sera  énoncée  et  décrite  dans  l’acte 
même  (2);  et  que,  dans  les  vingt  jours  après  sa  passa- 
tion en  forme,  la  note  en  sera  enregistrée  en  cour  de 
chancellerie,  portant  la  date  de  l'acte,  les  noms  des 
parties , de  cestuy  que  trusts , de  cestuj  que  vie , et 
des  témoins,  et  énonçant  la  considération  pécuniaire; 


(1)  En  Gef-simplc,  ou  on  ficf-substituf , dont  un  soit  en  pos- 
sesion,  et  d’une  valeur  annuelle  égale  à l’annuité.  (Chr.). 

(2)  La  consitivralion  i>eut  être  ou  en  argent  ou  en  billets 
de  banque,  s’ils  sont  payés  à leur  échéance;  mais  ils  doi- 
vent être  spécifiés  particuliérement  dans  la  note,  enregistrée  ( S 
T.  R.  298.  — 6 T.  R.  G90.).  Les  billets  de  banque  sont  con- 
sidérés dans  ce  cas  comme  de  l’argent , mais  les  dates  et  les 
époques  de  paiement  des  billets  de  banque  de  la  province 
doivent  être  portées  dans  la  note  ( i Bos.  208.  ).  L’acte  de  con- 
cession de  l’annuité  est  nul,  si  la  considération  est  en  partie 
de  l’argent,  et  en  partie  le  montant  d’une  créance  pour  vente 
d’objets  mobiliers;  car  un  grand  abus  que  le  statut  avait  en 
vue  de  réprimer,  c’était  la  supposition  d’une  prétendue  avance 
de  sommes  par  une  vente  frauduleuse  de  biens-meubles  ; i T. 
R.  — i)e  l'argent  prêté  ou  avancé  à celui  qui  fait  la  con- 
cession de  l’annuité,  et  pour  son  usage,  est  une  considération 
suffisante  pour  ct'ttc  concession.  .Sont  e.vceptées  du  statut  les 
annuités  concédées  sans  considération  pécuniaire,  mais  en  con- 
sidération , par  exemple , de  ce  que  le  concessionnaire  résigne 
son  état  à celui  qui  fait  la  concession  ; et  elles  n’ont  pas  besoin 
d’être  enregist|  ées. — L’acte  doit,  à peine  de  nullité,  énoncer  par 
qui  la  considération  a été  payée.  S’il  porte  une  clause  de  ra- 
chat, elle  doit  être  insérée  aussi  dans  l’extrait  enregistré.  7 T. 
R.  2o!>  , 'Î90,  5.JI.  T.  R.  790.  (fihr.  \ 
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sans  c|uoi  l’acte  sera  nul  et  sans  effet  ; et  dans  le  cas 
de  pratiques  collusoires  relatives  à la  considération,  la 
cour  devant  laquelle  on  intente  une  action,  ou  de  la- 
quelle on  obtient  un  jugement , en  conséquence  d’un 
acte  ainsi  collusoire  , peut  ordonner  que  l’acte  sera 
biffé,  et  que  le  jugement,  s’il  en  a été  rendu , sera  nul. 
De  même,  les  contrats  de  concession  d’annuités  par  des 
mineurs  sont  radicalement  nuis,  et  ne  peuvent  ùire 
confirmés  par  eux  quand  ils  deviennent  majeurs. 

Je  reviens  à ce  qui  regarde  l’intérêt  ordinaire  sur  les 
prêts.  D’après  les  deux  considérations  de  \ inconvénient 
et  du  risque  combinées  ensemble,  différentes  nations 
ont  établi,  en  différents  temps,  différents  taux  d’inté- 
rêt. Chez  les  Romains,  il  fut  fixé,  dans  un  temps,  poul- 
ies prêts  ordinaires,  à un  pourcent,  centesimœ , par 
mois,  ou  douze  pour  cent  par  an  : mais  Justinien  le 
réduisit  au  tiers , trientes,  de  l’r/j  ou  centesimœ  i ! , 


(i)  Cod.  4.  3a.  î6.  — A'oi’.  33.  34.  35.  Une  courte  cxpiica- 
lioa  tic  K-s  tcrmc.s  et  tic  la  tlivision  tic  l’tM  romain  peut  être  utile 
aux  jeunes  gens,  pour  rintelligencc , non-seulement  du  droit 
i-umain,  mais  encore  des  auteurs  les  plus  classiques,  qui  v font 
perpétuellement  allusion.  C’est  ainsi  qu’on  lit  dans  Horace, 
ad  Pisones , 3a  5 : 

Ht>mant  pueri  lottgis  rationibus  ;iK»eTU 

Discunt  in  partes  tantum  diducere,  Divat 

filins  dlbinit  si  de  qulncunce  remota  est 

(Jiicia,  quid  snperest  ? Poterat  dixisse , tricuA  ; Am/  h 

Hem  poteris  servart  tuam.  Redit  uncia;  quid  fit? 

SemU. 

J’observe  donc  que  , pour  calculer  le  taux  de  l’intcrét,  les 
Romains  divisaient  la  somme  principale  en  dent  parties,  dont 
l’une  était  l’iutérét  par  mois;  et  ils  appelaient  usiiriv  cen- 
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ou  à quatre  pour  cent  par  an , en  permettant  néan- 
moins de  prendre  des  commerçants  un  intérêt  plus 
haut,  attendu  le  risque  plus  grand.  C’est  ainsi  qu’eu 


tesimœ  cet  inlérêl,  le  plus  haut  qui  fût  permis  et  s’élevant  à 
12  pour  loo  par  an.  Or  on  se  servait  eommunëmeiit  de  l'as 
ou  livre  romaine,  pour  exprimer  la  totalité  d’une  somme  quel- 
eonque,  et  on  le  divisait  en  douze  parties  ou  unciee ; eosorle 
que  les  douze  paiements  par  mois  ou  les  doiuse  unciœ  furent 
considérées  comme  montant  annuellement  à une  livre  , ou  as 
usurarius;  ainsi  les  usurœ  asses  étaient  synonymes  des  usuræ 
centesimæ.  Et  les  taux  d’intérêt  moins  élevés  furent  tous  nom- 
més d’après  leur’rapport  avec  cet  intérêt  eentésimal  ou  usurœ 
asses.  Car  les  différents  multiples  de  rurtci«(ou  des  parties 
duodécimales  de  l’as)  étaient  connus  par  différents  noms,  sui- 
vant leurs  combinaisons  différentes;  j’rxfn/o  , quadrans , triens , 
quinrunsr,  semis,  septunx , hes  , dodrans , dexlans  , deunx  ; 
valant  respeetiveinent  2 , 3 , /»,  5 , 6,  7 , 8 , g,  10,  ii  unciœi 
ou  parties  duodécimales  d’un  as  (^Ff.  28.  5.  5o.  § 2.  — Gravin. 
Orig.Jur.  civ.  l.  2.  S 47-)-  Cela  bien  entendu,  la  table  qui  suit 
présente  à la  fois  les  subdivisions  de  l’as , et  les  dénominations 
du  taux  de  l’intérêt.  • 

USURÆ.  PARTES  ASSIS.  PER  ANMUX. 

Asses , si  vc  centesimæ integer  ....  \%  per  cent. 

Deunees ^ ii 

Dextantes  vel  decunces { 10 

Dodrantes ) g 

Besses | 8 

Septunccs q-,  .... 

Semisses Ÿ ... 

Quincunces 77  ... 

Trientes j ... 

Quadrantes.  . . . ' 7 ... 

Sextantes | ... 

Cnciæ 77  ... 


7 

6 

5 

4 

3 

2 

I 
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Hollande,  suivant  ce  que  nous  dit  Grotius  ( Z)e  Jur. 
bel.  etpac.  a.  la.  aa.),  le  taux  de  l’intérêt  était  seu- 
lement de  huit  pour  cent  dans  les  prêts  communs , mais 
de  douze  sur  les  commerçants.  Lord  Bacon  ( Essajs , 
c.  4 1 ) désirait  d’introduire  en  Angleterre  une  différence 
analogue;  mais  notre  loi  n’a  admis  pour  tous  qu’un  même 
taux , quand  le  gage  qui  assure  la  créance  ne  court  pas 
de  risque  ; de  crainte  que , sous  le  prétexte  de  dangers 
vagues  et  indéterminés,  une  porte  ne  fût  ouverte  à la 
fraude  et  à l’usure;  et  elle  laisse  comme  moyens  de  se 
garantir  des  risques  particuliers  et  extraordinaires,  les 
assurances  particulières,  les  annuités  pour  la  vie,  et 
les  prêts  sur  respondentia  ou  à la  grosse  aventure. 
Quant  au  taux  de  l’intérêt  légal , il  a varié  et  baissé  de- 
puis deux  siècles , à mesure  que  la  quantité  des  espèces 
s’est  accrue  dans  le  royaume  par  l’augmentation  du 
commerce,  l’introduction  du  papier  comme  moyen  de 
crédit,  et  d’autres  circonstances.  L’intérêt  fut  restreint 
à dix  pour  cent  par  les  statuts  37  Henri  VIII.  c.  g.  et 
i3  Eliz.  c.  8.  Mais  les  encouragements  donnés  au  com- 
merce sous  le  règne  d’Elisabeth , ayant  augmenté  la  ri- 
chesse nationale,  l’intérêt  fut  réduità  huit  pourcentsous 
le  règne  de  son  successeur,  par  le  statut  a i Jac.  I.  c.  17, 
et  à six  par  le  statut  la  Car.  IL  c.  i3.  Enfin  le 
statut  la  Ann.  st.  a.  c.  16.  a fixé  l’mtérêt  annuel  à 
cinq  pour  cent , et  c’est  aujourd’hui  le  plus  haut  in- 
térêt légal  que  l’on  puisse  prendre  (1).  Néanmoins 


(1)  Le  statut  non-seulement  soumet  le  préteur  à une  amende 
du  triple  de  la  somme  prêtée,  mais  encore  il  déclare  absolu- 
ment mils  tous  contrats,  obligations  et  assurances  usuraires;  de 
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lorsqu’une  convention  portant  intérêt  a été  faite  en 
pajs  étranger,  nos  tril)unauv  orclonneiit  le  paieinenf 
de  l’intérét  conforinéinent  à la  loi  du  pajs  où  le  con- 
trat s’est  fait  ; i Equ.C.as.Abr.  aSq.  — i P.  ^\  ins  3g5  c 
Ainsi  nos  cours  de  justice  ont  alloué  jusqu’à  douze 
pourcent  d'intérêt  sti[)ulésen  Irlande,  en  Ainéri(|ue  , en 
Turquie  et  dans  les  Indes.  Car  l’intérêt  n’est  ou  exces- 
sif ou  modéré  que  <l’après  les  cirewiistances  locales;  et 
le  relus  d'ordonner  l'exéeulion  de  pareils  contrats  ap- 
porterait un  obstacle  à tout  cotninerce  étranger,  ( i 


sorte  que  si  l’on  donne,  en  eonséquence  d’nn  eiij;aj;ement  iisii- 
r.iire,  une  lettre  de  change  ou  un  billet,  cc  papier  est  de  tonte 
nullité  entre  les  mains  de  la  personne  innocente  qui  l’a  reçu 
dans  un  courant  d’affaires  lé|;itinie  et  régidicr,  sans  avoir  con- 
naissaucc  de  l’usure  : et  la  preuve  de  rusure  sera  opposée  avec 
succès  à l’action  hitentée  sur  un  tel  effet  contre  le  tireur,  l’ac- 
cepteur ou  un  endosseur  quelconque.  Celte  rè”le  vraiment  li- 
gourcuse  est  la  même  si  la  lettre  de  change  ou  le  billet  ont  pour 
cause  une  dette  du  jeu,  ou  de  l’argent  prêté  pour  le  jeu.  (Chr  ). 

(i)  D’après  le  statut  Geo.  III.  c.  6Î.  scct.  3o.,  un  sujet 
<lc  S.  M. , dans  les  Indes  OrientaUrs  , ne  peut  prendre  plus  de 
12  pour  loo  par  an  pour  un  prêt  en  argent  ou  en  marchan- 
dises, à peine  de  nullité  du  contrat,  et  d’une  amende,  payable 
par  celui  qui  prend  plus , triple  de  la  valeur  de  l’argent  ou  des 
marchandises  prêtées,  outre  les  frais;  moitié  pour  la  com- 
pagnie des  Indes  Orientales,  et  moitié  pour  celui  qui  poursuit 
devant  les  tribuiiAix  dans  l’Inde.  Si  cette  poursuite  n’a  pas 
lieu  daa»  les  trois  ans,  la  partie  grévêc  peut  se  faire  restituer 
cc  qu’elle  a payé  au-dessus  de  la  pour  lOO. 

Si  celui  qui  fait  et  poursuit  l’accusation  arrange  l’affaire  sans 
la  permission  du  tribunal,  soit  avant  soit  après  la  réponse  du 
défendeur,  il  peut,  s’il  est  convaincu,  être  condamné  à 
l’amende  et  à la  prison,  à la  discrétion  des  juges.  (Chr.). 
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Et,  en  vertu  du  statut  \f\  (]eo.  111.  c.  ^ç). , toute  liypo- 
tlièque  ou  autre  sûreté  dtmnéesur  des  biens  ou  proprié- 
tés quelconques  en  Irlande  ou  dans  les  colonies,  ave»' 
stipulation  d’intérét  n’exeédant  pas  six  pour  cent,  est 
légale,  quoique  l’acte  ait  été  passé  dans  le  royaume  de  la 
Grande-Bretagne;  à moins  qu’on  ne  découvre  que  l’ar- 
gent prêté  excédait  alors  la  valeur  de  la  chose  engagée 
pour  sûreté  : dans  ce  cas,  l’emprunteur  est  condamné 
à une  amende  du  triple  de  la  somme  ainsi  empruntée; 
disposition  dont  le  but  est  d’empêcher  »[ue,  sous  pré- 
texte de  pareilles  hypothèques  ou  sûri'tés  assigné«*s  hors 
du  rovamne , on  ne  fasse  dans  l’intérieur  des  contrats 
usuraires.  ' 

'|.  T^a  dernière  espinre  générale  de  contrats,  dont 
nous  avons  à faire  mention,  »*st  l’acte  d’oîi  dérive  une 
créance , ou  par  le»piel  on  reconnaît  une  dette.  Par  un 
l('l  acte,  on  acquiert  et  l’on  perd  mutuellement  une 
chn.se  en  action,  ou  le  droit  à une  certaine  somme 
d’argent  ( /*’.  X.  B.  i 19';  ce  qui  peut  se  rapporter  à 
toute  autre  espèce  de  contrats,  et  en  être  une  consé- 
quence. Par  exemple,  l»>rsque  le  prix  d’une  vente  n’est 
pas  payé  argent  comptant,  l’acquéreur  devient  débi- 
teur envers  le  vendeur  de  la  somme  œnvenue;  et  le  ven- 
deur, au  moyen  de  cette  créance  reconnue,  a un  droit 
de  propriété  sur  ce  prix , comme  chose  en  cwtion.  Quand 
on  a confié  à quelqu’un  une  sonsme  d’argent  pour  en 
faire  un  usage  déterminé , si  celui  h »|ui  elle  est  re- 
mise de  confiaiu;»'  la  perd  ou  la  retient,  il  devient 
d»‘hiteur  de  la  même  somme  envers  le  bailleur,  tl’après 
l’engagement  qu’il  a pris  implicitement  de  mettre  à 
‘ exécution  ce  dont  on  l’a  chargé,  ou  de  rendre  l’argent 
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au  bailleur.  Celui  qui  prend  à loyer  ou  qui  emprunte, 
en  même  temps  qu’il  acquiert  une  propriété  passagère 
sur  la  chose  louée  ou  prêtée,  contracte  une  dette  en- 
vers le  prêteur,  d’après  son  engagement  de  rendre  l’ar- 
gent emprunté,  de  payer  l’intérêt  de  la  somme  prêtée, 
le  loyer  d’un  cheval,  etc.  En  un  mot,  un  contrat,  un 
engagement  quelconque , d’où  il  résulte  qu’une  somme 
déterminée  est  duc  à quelqu’un , constitue  une  dette , 
si  cette  somme  n’est  pas  payée  et  se  réduit  à une  chose 
en  action.  Sous  ce  point  de  vue , les  contrats  qui  éta- 
blissent une  dette  comprennent  une  grande  variété 
de  modes  ou  d’espèces.  On  en  distingue  communément 
trois  classes  : les  dettes  par  acte  enregistré , les  dettes 
par  contrat  spécial,  et  les  dettes  par  contrat  ou  enga- 
gement simple. 

La  dette  enregistrée  est  celle  qui  est  établie  par  les 
registres  d’une  cour  de  record;  par  exemple , lorsqu'une 
somme  déterminée  est  déclarée  par  jugement  être  due 
au  demandeur  par  le  défendeur,  sur  une  action  intentée 
devant  les  tribunaux,  c’est  un  contrat  de  la  nature  la 
plus  élevée , puisqu'il  résulte  de  la  sentence  d’une  cour 
de  justice.  Les  dettes  d’après  reconnaisscuice  ( voy. 
vol.  a.  pag.  572.)  consistent  en  ce  qu’en  présence  de 
(|uelque  tribunal  ou  d’un  magistrat,  on  confesse  ou 
reconnaît  devoir  à la  couronne  ou  à un  particulier  une 
somme  d’argent,  sous  la  condition  que  cette  recon- 
naissance deviendra  nulle,  si  la  partie  qui  s’oblige  se 
représente,  ou  quelle  se  conduise  bien,  etc.  : et  ces 
reconnaissances , ainsi  que  les  statuts-marchands  et  les 
statuts-forains , etc.,  si  l’inexécution  de  la  condition 
les  rend  exécutoires,  sont  aussi  rangées  dans  la  pre- 
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mièrc  et  principale  classe  des  dettes  , c’est-à-dire  parmi 
les  dettes  eni'egUtrées;  parce  que  les  a<;tes  sur  lesquels 
ces  dettes  sont  fondées  sont  attestés  par  une  preuve  du 
genre  le  plus  élevé , par  l’inscription  au  greffe. 

Les  dettes  de  sommes  d’argent  par  contrat  spécial, 
sont  celles  qui  sont  reconnues  par  actesou  écrits  sous  le 
sceau  de  la  partie  contractante,  tels  que  des  conven- 
tions, des  contrats  de  vente,  des  baux  avec  réserve  de 
redevance,  des  obligations.  Nous  nous  sommes  occu- 
pés de  ces  derniers  actes  dans  le  vingtième  chapitre 
de  ce  second  livre,  où  nous  avons  dit  que  ce  sont  des 
constitutions  ou  reconnaissances  d’une  dette  que  con- 
tracte celui  qui  s’oblige,  s’il  ne  remplit  pas  une  con- 
dition ordinairement  énoncée  dans  l’acte,  comme  de 
payer  une  rente  ou  une  somme  empruntée,  d’observer 
une  chose  convenue,  etc.  ; condition  dont  l’inexécution 
entraîne  l’exécution  de  l’obligation  et  rend  la  dette 
exigible  en  justice.  On  considère  cette  classe  de  dettes 
comme  venant  après  celles  que  constatent  des  actes 
enregistrés,  parce  qu’elle  sont  attestées  par  une  preuve 
spéciale,  par  le  sceau  dont  l’acte  est  muni. 

I^es  dettes  par  engagement  ou  contrat  simple  sont 
celles  dont  la  reconnaissance  n’est  attestée  ni  par  les 
registres  d’une  cour  de  justice,  ni  même  par  un  acte 
en  règle , un  contrat  spécial , mais  seulement  par  la 
preuve  verbale,  la  plus  simple  de  toutes,  ou  parties 
billets  non  munis  du  sceau  de  la  partie , qui  fournissent 
une  preuve  plus  facile  à établir,  et  qui,  uniquement 
par  cette  raison , valent  mieux  qu’une  promesse  verbale. 
On  conçoit  aisément  en  quelle  extrême  variété  d’obli- 
gations cette  dernière  classe  doit  se  diviser,  d’après  les 
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engagements  pécuniaires  sans  nombre,  tant  consentis 
par  les  parties  que  résultant  implicitement  de  la  loi. 
Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  dire  quelque  chose 
de  divers  engagements  de  cette  espèce;  et,  afin  d’éviter 
des  répétitions,  nous  renvoyons  pour  le  reste  aux  ar- 
ticles particuliers  du  troisième  livre  de  ces  Commen- 
taires , où  nous  nous  occuperons  de  l’infraction  de  ces 
engagements.  Quant  à présent , nous  observerons  seu- 
lement que , d’après  le  statut  ag  Car.  II.  c.  3. , une 
promesse  spéciale  ne  peut  obliger  l’exécuteur  testamen- 
taire ou  l’administrateur  d’une  succession , de  répondre 
de  dommages,  en  y satisfaisant  de  ses  biens  propres; 
et  qu’une  promesse  quelconque  ne  peut  obliger  per^ 
sonne  à répondre  de  la  dette  ou  du  défaut  d’exécution 
d’un  autre , ni  un  accord  quelconque  en  considération 
d’un  mariage,  ni  un  acte  de  vente  d’une  propriété 
réelle,  quelle  (pi’elle  puis.s<‘  être,  ni  une  convention 
quelconque  si  elle  ne  doit  être  remplie  dans  l’année 
à compter  de  sa  date;  à moins  que  la  convention  ou 
un  extrait  de  cette  convention  ne  soit  par  écrit,  et 
que  cet  écrit  ne  soit  signé  de  la  partie  elle-même  , ou 
par  son  autorisation,  [yoj.  ci-après,  liv.  3,  chap.  g.). 

Mais  il  y a une  espèce  de  dettes  par  engagement 
simple,  qui  mérite  une  attention  particulière.  Ce  sont 
les  dettes  qui  résultent  des  leltrei  de  change  et  des 
billets  portant  promesse  ou  billets  négociables  ; sortes 
tie  reconnaissances  aujourd’hui  introduites  dans  toutes 
les  classes  de  la  vie  civile,  sous  le  nom  de  papier  de 
crédit. 

fine  lettre  de  change  est  une  sûreté  imaginée,  dans 
l’origine , entre  les  négociants,  en  divers  pays , pour  fa- 
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cilitcr  la  remise  de  l’argent,  de  l'iin  à l'autre;  et  ce 
moyen  s’est  depuis  étendu  à presque  toutes  les  trans- 
actions pécuniaires.  C’est  uhe  lettre  non  fermée  , par 
laquelle  un  homme  s’adresse  à un  autre  pour  (|ue  ce- 
lui-ci paie  à une  troisième  personne,  pour  le  compte 
du  premier,  la  somme  désignée  dans  la  lettrq,  Un 
homme,  dans  le  pays  le  plus  éloigné,  peut  ainsi  rece-  . 
voir , de  toute  contrée  commerçante , une  remise  d’ar- 
gent. Si  A demeure  à la  Jamaïque,  et  qu’il  doive  à B, 
qui  réside  en  Angl?terre,  une  somme  de  i,ooo  /.,  B 
peut  être  payé  de  cette  somme  par  C qui , partant  de 
l’Angleterre  pour  la  Jamaïque,  prend’ une  lettre  de 
change’ tirée  d’Angleterre,  par  B,  sur  A , à la  Jamaï- 
que; et  qui  en  recevra  le  montant  quand  il  arrivera 
dans  cette  dernière  île.  B re;_'oit  ainsi  sa  créance  à 
une  distance  quelconque  de  son  débiteur,  en  la  trans- 
férant à C,  qui  transporte  son  argent  en  papier  de 
crédit,  sans  s’exposer  à le  perdre,  ou  à être  volé.  On 
dit  que  cette  méthode  a été  gépéralemcnt  répandue 
par  les  Juifs  et  les  usuriers,  afiij  de  retirer  plus  faci- 
lement leurs  fortunes  des  royaumes  de  France  et  d’An- 
gleterre, pour  les  faire  passer  dans  les  pays  où  ils  vou- 
laient s’établir,  après  leur  expulsion  causée  par  leurj 
usures  et  leurs  vices.  Mais  l’invention  en  est  un  peu 
plus  ancienne  : car  les  Juifs  furent  chassés  de  la 
Guieune  en  1287,  et  de  l’Angleterre  en  1290(2  Carte. 
Hist.  Eng.  2u3.  206};  et  en  laSG,  l’usage  du  papier 
Je  crédit  était  connu  dans  l’empire  des  Mogolsy  ou 
dans  la  Chine,  dont  ils  étaient  alo»-s  les  maîtres  (Hist. 
mocl.  un.).  Dans  le  langage  ordinaire,  ce  papier  se 
nomme  souvent  uwe-trnite  { .cri  anglais  a dnift)\  mais 
III.  il 
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le  commerce  emploie  de  préférence  l’expression  plus  lé- 
gale de  lettre  de  change  en  anglais  « biü  of  exchange). 
Kn  termes  de  barreau,  on  appelle  tireur  celui  qui  écrit 
la  lettre;  elle  est  tirée  sur  celui  à qui  on  écrit;  celui  qui 
la  négocie  ou  à qui  elle  doit  être  payée,  est  ou  nommé 
spécialement  dans  la  lettre , ou  désigné  sous  l'énoncé 
général  de  porteur. 

Ces  lettres  de  change  sont  ou  étrangères  ou  natio- 
nales ; étrangères , si  elles  sont  tirées  par  un  négo- 
ciant du  dehors  sur  sou  correspomlant  en  Angleterre, 
ou  vice  versa;  nationales , si  le  tireur  et  celui  sur  qui 
il  tire  résidenf  tous  deux  en  Angleterre.  Autrefois  la  loi 
prenait  les  premières  en 'considération  beaucoup  plus 
que  les  dernières,  parce  qu’on  les  regardait  comme 
étant  d’un  intérêt  plus  général  pour  les  progrès  du  com- 
merce. Mais  aujourd'hui , d’après  les  deux  statuts  g et 
lo  W.  III.  c.  17  et  3 et  4 Ann.  c.  9.,  les  lettres  de 
change  dé  l’intérieur  sont  sur  le  même  pied  que  celles 
de  l’extérieur  , ces  statuts  ayant  expi-essément  ordonné, 
pour  les  premières  , ce  que  la  loi  et  la  coutume  du 
commerce  portaient  pour  les  dernières  seulement 
(Roll.  Abr.  6.  );  en  sorte  qu’à  présent  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  entre  elles  ( 1 ). 

lycs  billets  portant  promesse  sont  des  engagements 
■par  écrit,  simples  et  directs,  de  payer  une  somme  spéci- 


(1)  Il  subsiste  une  distinction  très-importante,  non  changée 
par  les  statuts,  entre  les  lettres  de  change  de  rextéricnr  et* 
celtes  de  l’intérieur;  c’est  que,  pour  la  répétition  du  montant 
des  premières  contre  le  tireur  ou  tes  endosseurs,  il  faut  que  la 
lettre  ait  été  prolestée  sut*  refus  d'acceptation  ou  de  paie- 
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fiée,  à une  époque  délermiiiée,  à la  personne  nonnnée 
dans  Je  billet,  ou  quelquefois  à son  ordre,  et  souvent  au 
porteur  en  général.  Ces  billets,  en  conséquenôe  du 
même  statut  3 et  4 Ann.  c.  9.,  sont  devenus  suscep- 
tibles d’être  transférés  par  endossement,  de  la  même 
manière  que  les  lettres  de  change.  Mais  le  statut  1 5 
Geo.  lll.  c.  5i.  a déclaré  nuis  et  sans  effet  toutes  pro- 
messes par  billet,  lettres  de  change,  traites  et  enga- 
gements par  écrit , négociables  ou  susceptibles  d’être 
transférés,  montant  à moins  de  vingt  schellings,  et  a 
imposé  une  peine  à ceux  qui  en  feraient  ou  en  émet- 
traient de  pareils.  On  a pensé  qu’ils  étaient  préjudi- 
ciables au  commerce  et  au  crédit  public.  Et  le  statut  1 7 
Geo.  111. 'c.  3o.  assujettit  à diverses  règles  et  formalités 
les  effets  ou  papiersde  ces  diverses  dénominations,  de  la 
valeur  de  vingt  schellings  et  au-dessus  jusqu’à  celle  de 
cinq  livres  sterlings;  et  l’omission  de  l’une  quelconque 
des  dispositions  prescrites  annule  l’effet , et  entraîne  une 
peine  contre  celui  qui  le  met  dans  le  commerce  ( i ). 

. Nous  pouvons  observer  que  celui  à qui  doit  être 


ment;  5 T.  R.  aïÿ  -.ce  qui  n’est  pas  nécessaire  pour  donner 
au  porteur  d’une  lettic  de  change  de  l’intérieur  ce  droit  de  ré- 
pétition contre  le  tireur  ou  les  cndos.seurs;  le  seul  avantage  du 
protêt  dans  ce  dernier  cas  litani  de  lui  -donner  au'ssi  le  droit 
de  recouvrer  l’intérêt  et  les  frais  résultants  du  refus  d’accejita- 
tion  ou  de  paiement  {Ld.  Raym.  ggî).  Une  lettre  de  change  de 
l’intérieur  payable  à vue  ne  peut  être  protestée;  /,  T., H.  170. 
(Chr.).  ■ • 

(i)  Tout  effet  de  celte  valeur  doit  spécilier  le  nom  et  le  do- 
micile de  celui  à qui  il  doit  être  payé;  il  ne  doit  |>as  être  an- 
tidaté, et  il  doit.élre  dit  payable  dans  les  vingt  et  nu  jours- 

;fi . 
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payée  une  lettre  de  change  oü  un  billet  portant  pro- 
messe, est  évidennnent  investi  d’une  propriété,  non 
pas  à*  la  \ér\X.i  en  possession,  mais  action,  par  l’en- 
gagement eaprèj  du  tireur  dans  le  cas  du  billet  portant 
promesse,  et,  dans  le  cas  de  la!  lettre  de  change,  par 
l’engagement  implicite  du  tireur,  de  payer  si  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée  ne  l’acquitte  pas.  Par  cette  raison, 
il  est  d’usage  d’exprimer  dans  les  lettres  de  change  que 
la  valeur  en  a été  leçue  par  le  tireur  ( Stra.  la  i a .)  , 
afin  de  faire  connaître  sur  quelle  considération  est 
fondé  l’engagement  implicite  de  rembourser.  Cette  pro- 
priété, ainsi  acquise  par  celui  à qui  la  lettre  de  change 
doit  être  payée,  peut  être  cédée  ou  transférée  par  lui  à 
une  autre  personne,  contre  la  règle  générale  (le  la  loi- 
commune, qui  ne  veut  pas  qu’une  choseen  action  puisse 


après  l.-i  date^  Les  cndossenienls  doivent  se  faire  dans  cet  in- 
tervalle, et  avec  énonciation  de  la  datent  du  lien  où  ils  se  font, 
du  nom  et  du  domicile  de  celui  à qui  l’elTet  est  pus.sé.  L’amende 
pour  infraction  à ce  statut  est  de  5 /.  à 20  à la  discrétion  d’un- 
magistrat. 

Mais  relativement  aux  billets  et  traites  au  porteur,  ces  deux 
statuts  ont  été  suspendus  par  le  statut  37  Geo.  III.  c.  3a. 
D’après  ce  même  statut,  c.  61.,  si  quelqu’un  délivre  de  tels 
billets- ou  traites  d’une  valeur  au-dessous  de  cin<|  livres  ster- 
lings,  et  ne  les  acquitte  pas  djns  les  sept  jours  après  la  demande 
du  porteur,  celui-ci  est  fondé  A porter  plainte  devant  un  jiigo- 
dc-pai.\,  qui  peut  ordonner  le  paiement  de  ce  qui  est  dù  et  des 
frais;  et  si  l’on  y niaïuiue,  il  peut  rendre  une  ordonnance ymui 
la  saisie  des  biens  du  débiteur  jiisqu’A  concurrence  du  paie- 
ment. 

Le  statut  37  Geo.  III.  c.  ^«.  autorise  la  Itaïuiue  d’Angleterre 
h émettre  de  petits  billets  de  baii(|ue.  rt'.br.).  . 
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SC  transférer,  ('.'est  ,cet  avantage  spécial,  de  pouvoir  se 
passer  à d’autres,  qui  donne  la  vie  au  papier  de  crédit  : 
il  peut  donc  être  utile  de  dire  quelque  chose  des 
principaux  points  qui  ont  pour  but  de'  rendre  réguliers 
ces  transports  ou  cessions,  et  d’obliger  ainsi  le  tireur 
à payer  à d’autres  que  ceux  avec  lesquels  il  avait  con- 
tracté d’abord. 

Clelui  donc,  à qui  ou  à Vordi'e  de  qui  la  lettre  de 
eliange  ou  le  billet  est  payable,  peut,  par  endossement, 
ou  en  signant  de  son  nom  au  dos  ( in  dorso  ) du  billet , 
transmettre  son  droit  entjer  de  propriété  au  porteur , 
ou,  s’il  le  veut,  à la  personne  qu’il  désigne  nommé- 
ment; cette  personne  ou  le  porteur  est  l'endossè.^i^ou 
celui  au  profil  de  qui  se  fait  l’endossement),  qui  peut 
de  même  transmettre  à un  autre  cette  propriété;  et 
ainsi  de  suite  in  injinilwn.  Un  billet  payable  à N ou 
(tu  poseur  est  négociable  sans  aucun  endossement , et 
un  porteur  quelconque  de  ce  billet  peut  en  demander 
le, paiement  ( a Show.  u35.  ).  Mais,  pour  une  lettre 
de  change,  celui  à qui  elle  est  payable,  ou  celui  à qui 
elle  est  passée  par  endossement  soit  général  soit  spécial, 
tloit  présenter  la  lettre  à l’acceptation  de  celui  sur  qui 
elle  est  tirée;  et  cette  acceptation,  pour  que  les  frais 
soient  à la  charge  du  tireur,  doit  se  faire  par  écrit, 
au  bas  ou  au  revers  de  la  lettre  ( i\  Si  celui  sur  <|ui 


(i)  Il  est  reconnu  que  l’accep't.ilion  verbale  oblige  relui  sur 
qui  l'on  a tiré;  Stra.  looo.  Néanmoins,  d’après  les  statuts,  qui 
sont  loin  d’étre  .aussi  intelligibles  que  le  deinand:rit  l’iinpor- 
laiiee  de' la  matière,  il  parait  que  si  r.aceeptation  par  écrit  est 
refusée,  le  billet  peut  être  protesté  pour  refit*  d’arrcptalioii 
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elle  est  tirée  accepte,  soit  verbalement,  soit  par  écrit 
(Stra.  looo.  y,  lui-même  alors  s’oblige  à payer;  c’est 
un  engagement  qu’il  contracte  ainsi  de  son  côté,  fondé 
sur  ce  qu’il  reconnaît  qu’il  a entre  les  mains  des  effets 
du  tireur  ou  au  moins  un  crédit  suffisant  pour  garantir 
le  paiement.  S’il  y a refus  d’accepter , et  que  la  lettre 
de  change  soit  de  5,0  /.  ou  au-dessus,  et  qu’elle  porte 
pour  valeur  reçue , celui  à qui  elle  est  payable  ou  au 
profit  de  qui  elle  est  endossée,  peut  protester  pour  la 
non-acceptation;  et  le  protêt  doit  être  fait  par  écrit 
ai»  bas  d’une  copie  de  la  lettre  de  change , par  un 
notaire  public , ou  s’il  n’y  a point  de  notaire  dans  le 
lieu , par  quelque  habitant  notable , en  présence  de 
deux  témoins  dignes  de  foi  ; et  il  doit  être  notifié  au 
tireur  dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  ( i j. 

Mais  dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  est  acceptée 
par  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  s’il  manque  ej^uite , 
ou  refuse,  de.  la  payer  dans  les  trois  jours  après 
l’échéance  (a),  lesquels  trois  jours  sont  appelés  jours 
de  grâce,  celui  à qui  elle  est  payable,  ou  au  profit  de 


et  4 Ann.  c.  9.  sect.  4.).  Mais  si  le  porteur  de  la  lettre  reçoit 
une  acceptation  verbale,  on  ne  peut  ensuite,  par  un  protêt 
pour  non-paie(nent , charger  le  tireur  des  frais,  dommages  et 
intérêts  , en  conséquence  de  ce  protêt;  (sect.  5.)  — La  pro- 
messe d’accepter  une  lettre  de  change , faite  avant  que  cette 
lettre  soit  tirée,  ne  peut  être  équivalente  à une  acceptation 
après  qu’elle  est  tirée;  i Kast,  98.  (Chr.  ). 

(i)Voy.  1,1  note  i,  pag.  488.  (Chr.). 

' (2)  Aujourd’hui  une  lettre  de  change  ou  billet  est  considéré 
comme  n’étant  exigible  que  le  dernier  des  trois  jours  de  grâce. 
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(jui  elle  est  endossée,  doit  prolester  pour  refus  de 
jxiiement,  de  la  luènie  manière,  et  par  les  mêmes 
personnes  que  se  fait  le  protêt  pour  refus  d’accepter, 
et  de  même  notifier  le  protêt  au  tireur  dans  les 
quatorze  jours  qui  suivent.  Et  le  tireur,  sur  la  repré- 
sentation du  protêt,  soit  pour  refus  d'accepter,  soit  p<jur 
non-paiement,  est  tenu  de  faire  bon  à celui  à qui  ^a 
lettre  est  payable,  ou  au  profit  de  (jui  elle  est  endossée, 
non-seulement  du  montant  (ce  dont  il  est  tenu,  même 
sans  protêt,  d’après  les  règles  de  la  loi  - commune,  et 
dans  un  temps  raisonnable  après  le  refus  de  paiement) 
( Ld.  Raym.  993.  ),  mais  encore  de  l’intérêt  et  de  tous 


Si  l'cfTet  est  daté  di)  la  d'iiii  mois  quelconque,  et  dit  payable 
dix  jours,  une  semaine,  ou  un  mois  après  la  date,  on  n’en 
doit  demander  le  paiement  que  le  a5  ou  le  22  du  même  mois, 
ou  le  1 5 du  mois  suivant,  respectivement.  Cependant  si  le  troi- 
sième jour  de  grâce  tombe  un  dimanche,  l’efTel  est  dû  et  doit 
se  payer  le  samedi  qui  précède.  El  d’après  le  statut  3g  et  40 
Geo.  III.  c.  42., si  le  3®  jour  de' grâce  est  le  Vendredi-saint,  ou 
le  jour  de  Noël , Tcffet  doit  se  payer  la  veille.  — Les  jours  de 
grâce  sont  accordés  pour  les  billets  portant  promes.se  de  paver, 
de  meme  que  pour  les  lettres  de  change;  4 T. R.  148. — Un  billet 
portant  promesse  de  payer  à N.  , sans  ajouter  on  à son  ordre,' 
ou  au  porteur,  quoiqu’il  ne  soit  pas  négociable,  est  compris 
dans  le  statut,  et  trois  jours  <le-  grâce  sont  accordés  pour  le 
payer;  6 T.  R.  i23.  — La  lettre  de  change  ou  le  billet  doit 
avoir  le  timbre  qui  hd  est  propre;  si  ce  timbre  est  plus  cher 
que  ce  que  les  statuts  requièrent,  l’effet  ne  peut  être  produit 
en  justice  ; mais  quoique  cet  effet  soit  irrégulier,  le  deman- 
deur peut  obtenir  le  paiement  de  la  somme  prêtée  ou  avancée , 
s’il  prouve  que  le  défemlciir  a promis  de  payer,  ou  a reçu  de 
lui  le  prêt  ou  avance  réclamée,  i East,  55.  ( Chr.}, 
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les  frais  cl  cliarges,  à compter  de  la  date  du  protêt. 
Mais  si  le  protêt  ne  se  fait  pas  , ou  s’il  n’est  pas  notifié 
au  tireur,  et  qu’il  résulte  des  dommages  de  cette 
négligence,  ils  retombent  sur  celui  qui  a la  lettre  en 
sa  possession.  Ijorsque  l’effet  a été  refusé,  on  doit  en 
demander  le  paiement  au  tireur  aussitôt  qu’on  le 
peut  : car , quoique  le  tireur  d’une  lettre  de  change 
s’engage  à la  payer  si  la  personne  sur  laquelle  elle 
est  tirée  refuse  ou  de  l’accepter  ou  de  la  payer,  néan- 
moins ce  n’est  qu’avec  cette  xestriction  , que,  si  l’effet 
n'est  pas  payé  à l’échéance,  la  personne  à qui  il  est 
payable  eu  donnera  avis  au  tireur  dans  un  temps  con- 
venable; sinon,  la  loi  suppose  que  l’effet  a été  pavé, 
parce  que  ce  serait  une  chose  nuisible  au  commerce 
qu’en  quelque  temps  que  ce  fût,  un  effet  pût  revenir 
à la  charge  du  tireur,  lorsque  dans  l’intervalle  tous 
les  comptes  pourraient  se  trouver  arretés  entre  le 
tireur  et  celui  sur  lequel  il  a tiré  ( Salk.  127.  ),  (i  ). 

Si  l’effet  est  endossé  au  profit  de  quelqu’un,  et  que 


(i)Il  est  pvobable  que,  lorsque  le  statut  9 et  10  W.  III.  c.  17. 
ordonna  que  le  protêt  fût  notifié  dans  les  qiiatoriic  jours , on 
pensait  que  ce  délai  était  ronvenable  jiour  donner  avis  tpi’il 
n’avait  pas.  été  fait  honneurà  la  lettre  de  change.  Maisii  présent 
il  est  établi  que  si  le  détenteur  de  î’effet  entend  avoir  .son  re- 
cours contre  le  tireur  ou  l’cndo.sseiir , il  doit  l’avertir  sans  dé- 
lai du  refus  d’acceptation  ou  de  paiement,  et  de  son  intention 
d’etre  payé  par  lui.  On  maintenait  coinnumément  que  l’inter- 
valle rai.sorjnable  pour  donner  avis  était  une  question  de  fait 
à déterminer  par  un  jury  : mais  aujourd’hui  c’est  tellement  une 
question  de  droit,  que  les  coins  de  justice  accorderaient  de 
nouveaux  e.vaniens  par  jurés , jus(|ii’ù  ce  que  le  jury  adoptât  U 
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celui-ci  ne  puisse  en  obtenir  le  paiement  de  la  personne 
sur  laquelle  cet  effet  est  tiré,  il  jieut  s’adresser,  soit  au 
tireur,  soit  à l’endosseur;  ou,  si  l’effet  a été  négocié  de 
main  en  main  , à l’un  quelconque  des  endosseurs:  car 
chacun  des  endosseurs  est  garant  du  paiement  de  l’ef- 
fet, qui  souvent  est  pris  en  paiement  sur  le  crédit  de 
l’endosseur,  autant  ou  plus  que  Sur  le  crédit  du  tireur. 
Et  si  l’endosseur  à qui  l’on  demande  le  paiement,  a 
été  précédé  par  d’autres  endosseurs,  chacun  desquels, 
à proprement  parler,  a endossé  à son  profit,  il  est  de 
même  libre  de  s’adresser  à l’un  quelconque  d’entre  eux, 
pour  en  être  payé;  et  ainsi  de  suite,  en  remontant  jus- 


règle  qu’elles  ont  établie , et  qui  paraît  être  que  l’avis  doh  être 
transmis  au  tireur  ou  à l’endosseur,  par  le  premier  courrier 
après  le  refus  de  faire  honneur  à l’cflet  tiré,  si  le  temps  le  per- 
met ( i T.  R.  i6S. — Doug.  497- )•  Peut-être  conviendrait-il 
d’étendre  la  règle  jusqu’au  premier  jour  suivant  de  départ  du 
courrier,  pour  empêcher  les  contestations  sur  la  possibilité  de 
donner  avis  dès  le  mêmo-jour.  Mais  au  moins  si  on  n’en  écrit 
pas  par  la  première  poste,  on  doit  le  faire  au  plus  tard  par 
la  poste  Æuivante;  6 East , 3.  Si  cet  avis  n’est’pas  donné,  le  ti- 
reur et  les  endosseurs  sont  déchargés  de  toute  action  rclative- 
mcnt'à  la  lettre  de  change;  sauf  cette  exception,  que  si  le  pro- 
priétaire de  l’effet  peut  prouver  ^lue  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée  n’avait  entre  les  mains,  au  moment  où  il  a refusé  d’v 
faire  honneur,  aucuns  effets  du  tireur,  il  a encore  ‘son  re- 
cours sur  le  tireur , quoiqu’il  ait  omis  de  lui  donner  avis.-  Car 
le  but  de  l’avis  est  de  mettre  le  tireur  en  état  de  retirer  le 
plus  tôt  possible  sa  propriété  des  mains  de  celui  sur  qui  il  a tiré; 
et  si  ce  dernier  n’a  rien  qui  appartienne  au  tireur,  celui-ci  ne 
peut  éprouver  aiunin  dommage  par  le  défaut  d’avis  -,  j T.  R. 
71a.  Mais  cette  raison  ne  s’étend  pas  à Fendosscur;  et  il  n’im- 
porte pas , pour  faction  qu’on  intente  contre  lui , que  celui  sut- 
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qu’au  premier  endosseur;  mais  ce  premier  endosseur 
n'a  de  recours  que  contre  le  tireur  seulement  (i). 

Ce  que  nous  avons  dit  des  lettres  de  change  est  de 
même,  applicable  aux  billets  portant  promesse  qui  sont 
endossés  et  qui  ont  passé  de  main  en  main.  Seule- 
ment, comme,  dans  ce  cas,  on  n’a  pas  tiré  sur  quel- 
qu'un, il  ne  peut  y àvoir  de  protêt  faute  d’accepta- 
tion; ou  plutôt,  la  loi  considère  un  tel  billet  cominê' 
une  lettre  de  change  tirée  par  un  homme-sur  lui-même. 


qni  on  tire  ail  oii  non  des  effets  entre  tes  mains.  Si  donc  il  n’esl 
pas  fait  honneur  à une  lettre  de  change,  soit  à raccepLition 
ou  pour  le  paiement , et  que  le  détenteur  venille  avoir  son  re- 
cours roiitre  un  endosseur,  il  doit  donner  avis  à cet  endosseitr 
immédinteincnt.  Mais  si  celui  i\  qui  un  billet  portant  promesse 
est  dit  payable,  ii’a  pas  donné  de  valeurs  pour  ce  billet,  alors , 
dans  unç  action  intentée  contre  lui  parle  détenteur  du  billet,  il 
ii’cst  pas  nécessaire  de  prouver  que  le  paiement  a été  demandé 
à l'échéance  au  tireur  ou  principal  obligé,  ou  qu’on  adonné 
avis  au  défendeur  du  refus  de  payer  de  ce  tireur  ; parce  que  «le 
l’omission  de  ces  deii.x  points  il  n’a  pu  résulter  aucune  perte 
pour  celui  à qui  lebillet  était  dit  payable  ; a Hen.  Bl.  356.  — Si 
l’on  prouve  qu’on  a mis  à la  poste,  en  temps  convenable,  une 
lettre  adressée  à l’intéressé,  et  contenant  avis  qu’il  n’a  pas 
été  fait  honneur  à in  lettre  de  change  ou  au  billet,  c’est  une 
preuve  suffisante  de  l'avis.  Mais  le  détenteur  doit  se  souvenir 
que  ÿon. propre  témoignage  ne  peut  être  admis  comme  preuve. 
(Chr.). 

(i)  Le  porteur  d'un  effet  peut.poursiiivre  à la  fois  l’acceptenr, 
le  tireur,  et  tous  les  endosseurs ^ mais,  quoiqu’il  puisse  obtenir 
«les  jugements  contre  chacun  d’eux,  il  ne  peut  recouvrer  que 
la  valeur  de  l’effet.  Cependant  il  peut  suivrtr  l’exécution  de  ces 
jugements  contre  ehae.iin  d’eux  , pour  les  frais  qui  leur  sont  res- 
peetiveineiit  relatifs.’Æoy7e/ , \'i,  (Clir.). 
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et  acceptée  par  lui  au  moment  où  il  le  tire.  Et,  si  le 
tireur  ne  paie  pas,  le  recours  de  chacun  des  endos- 
seurs contre  les  endosseurs  qui  le  précèdent  est  le  même 
pour  les  billets  portant  promesse  que  pour  les  lettres 
de  change. 
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CHAPITRE  XXXI 

f- 

DU  TITRE  CONTRE  LES  DEBITEURS  EN  FAILLITE. 


Après  avoir  traité  assez  au  long,  dans  le  chapitre 
précédent,  des.divers  moyens  commerciaux  d’acquérir 
une  propriété  personnelle,  nous  sommes  naturelle- 
ment Conduits  à l’examen  d’un  dixième  mode  de  trans- 
lation de  cette  .sorte  de* propriété;  savoir,  la  banque- 
route ou  faillite. 

Nous  avons  déjà  dit  quelque  chose  de  la  banque- 
route I ci-dessus,  pag.  1 5o) , relativement  à ce  qui 
peut  concerner  la  .transmission  de  la  propriété  réelle 
du  banqueroutier.  Nous  nous  en  occuperons  ici  avec 
plus  de  détail,  parce  que  la  propriété  des  personnes 
intéressées  dans  le  commerce  consistant  ordinaire- 
ment en  chatteLs  plus  qu’en  terres  ou  ténements , c’est 
principalement  le  transport  de  propriété  des  chatte/s 
qui  s’opère  par  l’efTet  d’une  banqueroute.  Nous  ver- 
rons, i“  qui  peut  être  en  état  de  bamjueroute;  i°  quels 
actes  constituent  la  banqueroute;  3"  les/ôrwejct  pro- 
cédures  relatives  aux  commissions  pour  la  banqueroute  ; 
4“  comment  peuvent  être  transférées  par  la  banque- 
route les  propriétés  en  biens  mobiliers  et  chattels. 

I.  Qui  peut  devenir  banqueroutier?  Nous  avons  dit 
précédemment  < p.  r5o.)  qu’on  définissait  le  banque- 
routier, « un  marchand  ou  trafiquant  qui  disparait , ou 
«qui  fait  de  certains  actes  tendants  à frustrer  ses  créan- 
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« ciers.  » Autrefois  , on  le  considérait  uniquement  sous 
le  point  de  vue  d’un  criminel  ou  délinquant  (Stdt.  i 
Jac.  I.  c.  I 5.  § 17.  ),  (i);  et  c’est  dans  cet  esprit  que 
sir  Ed.  Coke  nous  dit  (4  Inst.  277  )'que'nous  avons 
emprunté  des  hâtions  étrangères  le  nom  ainsi  que 
la  perversité  des  banqueroutiers  (a).  Mais  aujour- 
d’hui les  lois  sur  la  banqueroute  sont  considérées 
comme  ayant  pour  but  l’avantage  du  commerce;  elles 


(i)  Dans  les  trois  premiers  statuts  sur  les  banqueroutes,  fe 
banqueroutier  est  unirorniéroent  appelé  délinquant;  et  le  but 
des  premières  lois  sur  la  banqueroute  a été,  à ce  qu’il  parait, 
d’empééher  et  de  réprimer  les  fraudes  des  débiteurs  de  mau- 
vaLse  foi.  Car  le  premier  statut  sur  la  banqueroute  ( 3/j  et  35 
Hen.  VIII.  c.  4.)  commence  ainsi  : « Attendu  que  diverse^  per- 
> sonnes  ayant  réuni  adroitement  dans  leurs  mains  une  grande 
«partie  des  biens  - d’autres  persoiuics,  fuient  soudainement 
« dans  des  lieux  ignorés,  ou  restent  dans  leurs  maisons' , sans 
« s’occupçr  à payer  ou  restituer  à aucun  de  leurs  créanciers  ce 
« dont  Us  sont  débiteurs,  consumant  au  contraire,  à leur  gré, 
« et  pour . mener  une  vie  molle  et  recherchée',  contre  toute 
O raison , justice  et  bonne  conscience , ce  qu’ils  n’ont  acrjiiis 
« que  par  le  crédit  des  autres,  etc.  ».  Le  banqueroutier  étant 
regardé  comme  criminel,  et  étant  complètement  dépouillé  de 
la  disposition  de  sa  propriété,  il  était  naturel  que  l’on  con- 
sidérât comme  pénal  chacun  de  res  premiers  statuts.  C’est 
sans  doute  par  cette  raison  que  le  statut  ai  Jac.  I.  c.  19.  com- 
mence par  déclarer  que  « le  susdit  statut  doit  être  interprété 
largement  et  expliqué  en  faveiiret  au  profit  des  créanciers.  ^Chr.). 

(a)  Ce  mot  «■st  dérivé  de  bancus  ou  banque  ,-iuol  qui  signifie 
la  table  ou  le' comptoir  d’un_  marchand  (Dufresne,  I.  969.) , et 
de  ruptus , rompu.  Il  indique  par  conséquent  un  homme  dont 
la  l)oiiti(|ue  nu  le  lieu  de  tralie  est  détruit  et  n’existe  plus. 
D’autres,  partant. diuniot  ron/e,  qui , ilisent-ils, signifie  en  frau- 
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sont  fondées  sur  des  principes  d’iiuinanité  aussi  bien 
que»de  justice;  et,  par  ce  motif,  elles  confèrent  cer- 
tains privilèges,  non-seulement  aux  créanciers,  mais 
aussi  au  banqueroutier  ou  débiteur  lui-même  ; aux 
créanciers,  en  contraignant  le  banqueroutier  à mettre 
à leur  disposition  tous  ses  biens  et  effets,  sans  au- 
cune soustraction  frauduleuse  ; au  débiteur , en  l’af- 
franchissant de  la  rigueur  de  la  loi  générale,  d’après 
laquelle  sa  personne  pouvait  être  renfermée,  à la  vo- 
lonté de  scs  créanciers , quoiqu’il  ne  possédât  rien  dans 
lé  fait  pour  satisfaire  à ses  dettes.  Actuellement  la  loi 
sur  les  banqueroutes , prenant  en  considération  les  ac- 
cidents imprévus  et  inévitables  auxquels  on  esUexposé 
dans  le  commerce,  a accordé  aux  gens  en  faillite  la 
liberté  de  leurs  personnes  et  quelques  secours  pécu- 
niaires, sous  la  condition  de  l’abandon  de  la  totalité  de 
leurs  biens , pour  que  le  partage  en  soit  fait  entre  leurs 
créanciers. 

11  paraît  qu’à  cet  égard  la  loi  romaine  a dirigé  notre 
législation.  Parla  loi  roinaine,  je  n’entends  pas  ici  la 
terrible  loi  des  douze  tables,  d’après  laquelle  les  créan- 
ciers jiouvaient  couper  le  corps  du  débiteur,  pour  se 
le  distribuer  proportionnellement  entre  eux;  si,  dans  le 
fait,  cette  loi  (le  debilore  in  partes  secando  peut  être 


ç.iis  trace  ou  vestige,  veulent  que  le  mot  banqueroutier  dé- 
signe un  homme  qui  a trausporté  sa  banque  ailleurs,  ne  lais- 
sant qu’une  trace  derrière  lui  ( Is  Inst.  277  ).  Il  est  remarquable 
que  le  litre,  du  premier  statut  anglais  i-elatif  à' ce  délit  (H.; 
lieu.  VIII.  r.  II.)  est  la  traduction  littérale  de  la  phrase  fraiicaisi' 
n contre  eetuc  qui /ont  banquernute , (or  do  wake  bankrupt.  \ . 
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prise  dans  un  sens  aussi  barbare;  ce  dont  des  hommes 
éclairés  ont  douté  avec  raison  ( i ).  Je  ne  parle  pas  non 
plus  de  ces  lois  moins  inhumaines  (si  on  peut  le  dire 
ainsi,  lorsque  leur  sens  ne^peut  être  en  aucune  ma- 
nière contesté  ) , qui  permettaient  d’enchaîner  le  débi- 
teur, de  l’assujettir  à de  mauvais  traitements  et  à'des 
travaux  pénibles,  au  gré  de  créanciers  impitoyables;  et 
quelquefois  de  le  vendre,  lui , sa  reniinc  et  ses  enfants, 
pour  être  réduits  à un  esclavage  perpétuel  chez  l’é- 
tranger, tnhis  Tiberim  (a),  oppression  qui  produisit 
tant  d’insurrections  populaires,  et  de  séparations  ou 
retraites  sur  le  MoiU-Sacrê.MAK  ce  que  j’entends,  c’est 
la  loi  de  cession , introduite  par  les  empereurs  chré- 
tiens, d’après  laquelle,  si  le  débiteur  céife/r  ou  aban- 
donnait toute  sa  fortune  à ses  créanciers,  il  était  à l’abri 
d’être  traîné  en  prison  , « omni  (juoque  corporali  cm- 
cialu  semolo  » ( Cod.  7.  71  ).  Car,  comme  l’empereur 
l’observe  avec  raisbn(’7wA  inhumanum  erat 

« spolialiuii  Jbrtunis  suis  in  solidum  damnari.  » Jusque 
là,  rien  que  de  juste  et  de  raisonnable  : mais,  comme 
en  partant  d’un  extrême  on  est  disposé  à se  porter  vers 
l’extrême  opposé,  nous  trouvon's  qu’il  fut  arrêté  depuis 


(1)  Taylor,  Confinent,  in  L.  Decemviral.  — liinkersh.  Observ. 
Jur,  I.  1.  — Hcinecc.  Antiq.  111.  3o.  t\. 

(a)  An  Pégii , of  dans  les  contrées  adjacentes  des  Indes  Orien- 
tales , le  créancier  peut  disposer  de  la  personne  de  sop  debi- 
teur, ainsi  que  de  sa  femme  et  de  scs  enfants;  au  point  qu’il 
peut  même  attenter  avec  impunité  à la  chasteté  de  la  femme 
de  son  débiteur  ; mais , dans  ce  cas,  la  dette  est  considérée 
eiiimne  éteinte.  ( Hist.  mnii.  un.  7.  j. 
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( Nov.  1 35.  c.  I . ) que  si  un  débiteur  se  voyait  réduit 
par  quelque  accident  imprévu  à une  situation  malheu- 
reuse , et  qu’il  ajfinnâl  par  serment  qu’il  ne  lui  res- 
tait pas  de  quoi  payer  ses  dettes,  il  ne  pourrait  être 
contraint  à faire  l’abandon  même  de  ce  qu’il  avait  en 
sa  possession  ; loi  qui , sous  une  fausse  couleur  d’huma- 
nité, semble  propre  à faire  naître  le  parjure,  l’injus- 
tice et  l’absurdité. 

Les  lois  d’Angleterre,  plus  sages,  se  sont  dirigées 
entre  les  deux  extrêmes.  Elles  s’opposent,' d’une  part, 
à l’inhumanité  du  créancier,  à. qui  elles  ne  permettent 
pas**de  retenir  dans  les  prisons  l’homme  de  bonne 
foi  en  faillite,  lorsqu’il  a fait  l’abandon  de  ses  biens; 
et  d’autre  part,, elles  veillent  à ce  que  tous  ses  créan- 
ciers légitimes  soient  payés,  autant  que  ces  biens  peu- 
vent y sufiire.  Mais  de  plus,  attentives  à ne  pas  en- 
courager la  prodigalité  et  les  folies  par  cette  indulgence 
envers  les  débiteurs,  elles  ne  l’étendent  que  sur  ceux 
qui  sont  de  fait  dans  le  commerce , parce  que  ce  sont, 
généralement  parlant,  les  seuls  qui  soient  exposés  à 
des  pertes  aceidentcilles,  qui  les  mettent  hors  d’état  de 
payer  leurs  dettes,  sans  qu’il  y ait  de  leur  faute.  Si 
des  personnes  d’une  autre  classe*,  d’une  autre  profes- 
sion, contractent  des  dettes  qu’elles  ne  peuvent  payer, 
elles  doivent  subir  les  suites  de  leur  imprudence,  même 
quand  elles  éprouvent , par  des  accidents  imprévus , 
des  réduction^  dans  leur  fortune.  Car  la  loi  considère 
comme  inexcusable  la  conduite  de  toute  personne  qui, 
sans  être'  dans  le  commerce,  contracte  des  dettes  de 
(|uelque  importance.  .Si  quelqu’un,  d’une  profession 
libre,  ou  vivant  noblement , contracte  une  dette,  et 
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qu’il  ait  le  moyen  de  la  payer,  tout  délai  pour  ce  paie- 
ment est  en  quelque  sorte  contraire  à- la  probité,  c’est 
une  injustice  temporaire  envers  son  créancier;  et  si, 
quand  il  contracte  cette  dette,  il  n’est  pas  en  état  d'y 
satisfaire,  il  y a encore  plus  de  déloyauté,  plus  d’in- 
justice. Cet  homme  ne  peut  donc  se  plaindre  s’il  subit 
la  peine  qu’il  a volontairement  attirée  sur  lui-même. 
Mais  il  s’cn  faut  qu’il  en  soit  de  même  dans  les  affaires 
de  commerce  : elles  nécessitent  un  crédit,  une  con- 
fiance mutuelle  des  deu.x  parts  ; il  est  donc  non-seu- 
lement excusable,  mais  nécessaire,  de  contracter  des 
dettes;  et  si,  par  des  calamités  imprévues,  telles  que 
la  perte  d’un  navire  dans  une  tempête,  là  faillite  d’un 
associé  commerçant , ou  le  défaut  de  paiement  par  des 
personnes  hors  du  commerce,  un  marchand  ou  trafi- 
quant se  trouve  dans  l’impossibilité  de  payer  ses  propres 
dettes,  il  est  malheureux,  sans  mériter  de  reproches. 
L’humanité  de  la  loi  vient  au  secours  de  ce  débiteur 
malheureux;  sa  justice  s’y  refuse  pour  le  débiteur  en 
faillite  pai*sa  faute:  car,  en  même  temps  qu’elle  pour- 
voit à la  sécurité  du  commerce , en  statuant  que  tout 
négociant  dont  le  trafic  est  d’une  certaine  importance, 
peut  être  déclaré  en  faillite,  tant  pour  l’avantage  de 
ses  créanciers  que  pour  le  sien  même,  elle  déclare 
aussi,  pour  réprimer  la  folie  et  la  prodigalité,  que  le 
négociant  seul  peut  être  en  faillite, et  que  le  négociant 
industrieux  peut  seul  réclamer  en  sa  faveur  lès  dis- 
positions des  statuts. 

Le  premier  statut  relatif  aux  banqueroutiers  an- 
III  i> 
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glnis  est  le  statut  34  Hen.  VIII.  c.  4?  Le  cojn- 
merce  commençait  alors  à être  convenablement  suivi 
en  Angleterre.  Ce  statut  a été  presque  entièrement 
changé  par  le  statut  i3  Kliz.  c.  7.,  qui  ne  regarrlo 
comme  susceptibles  de  faire  banqueroute  que  les  per- 
sonnes qui  sont  dans  \ usage  de  faire  le  commerce  de 
marchandises , en  gros  ou  en  détail,  par  des  marchés, 
des  échanges  oti  rechanges,  des  trocs,  cheeisatices (^1') , 
ou  autrement;  ou  qui  ont  gagné  leur  vie  en  achetant 
et  vendant.  î^e  statut  li  Jac.  I.  c.  i<).  étend  les  sta- 
tuts stjr  les  l)anqueroutcs  aux  }>ei'sonnes  qui  exercent 
la  profe.sslon  de  .scrivener  (notaire),  et  reçoivent  en 
garde  ou  dépôt  l’argent  et  les  fortunes  des  particu- 
liers. H étend  encore  et  le  béuifice  et  les  dispositions 
pénales  de  la  loi  aux  ediens  ou  étrangers,  et  zsxxdeni- 


(1)  Ce  .staliU  sV-tciulail  aux  personnes  de  toute  dénnmin.itIon 
désignées  par  le  préambule  {vny.  note  i.  pag.  /i9t).  iVaprès 
ce  statut,  les  grands  qlfieiers  do  l’État,  les  chefs  de  justice,  le 
conseil  privé,  ou  trois  au  moins  d’entre  eux,  étaient  autorisés, 
comme  le  sont  aujourd’hui  les  coiinnissaires  d,es  banquetxDiifes, 
à répartir  entre  les  créanciers  les  propriétés  du  banqueroutier. 
Quoique  les  statuts  postérieurs  aient  déterminé  (picls  commer- 
çants peuvent  être  réputés  banqueroutiers,  et  (ptels  actes  les  as- 
sujettissent aux  lois  sur  la  banqueroute  , et  qu'ils  aient  autorisé 
le  chancelier  à nommer  des  commissaires  pour  les  banquerou- 
tiers, je  n’ai  trouvé  ludlé  part  aucune  expression  qui  révoquât 
ce  statut  de  Henri  VIU;  en  sorte  que  l’aulorilé  attribuée  par  ce 
statut  artx  personnes  éminentes  qu’il  désigne^  leur  est  laissée, 
et  n’est,  je  pense,  tombée  en  désuétude,  que  parce  que  sou 
objet  est  suppos<’'  suflisaniment  rempli  par  les  statuts  subsé- 
quents. Thr.> 

(2)  C’est-à-dire,  en  faisant  des  contrais  nufresnc,  II.  GGg). 
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ou  individus  tlevonus  Anglais  par  lettres  patentes 
du  roi,  et  non  pas  seulement  aux  Anglais;  toujours 
dans  la  seule  vue  de  protéger  le  commerce,  dans  le- 
quel les  étrangers  ont  souvent  d'aussi  grands  intérêts 
que  les  Anglais  (i).  D'autres  statuts  postérieurs,  et  en 
dernier  lieu  le  statut  5 Geo.  II.  c.  3o.  § 39.,  ont  as- 
sujetti aux  statuts  sur  les  banqueroutes,  les  banquiers , 
les  courtiers  et  les  Jacteurs,  par  le  même  motif  que  les 
notaires  l'ont  été  par  le  statut  de  Jacques- 1. , c’est-à- 
dire,  pour  venir  au  secours  de  leurs  créanciers,  que 
sans  cela  ils  auraient  plus  de  moyens  de  frustrer  qu’au- 
cune autre  classe  de  commerçants.  Us  doivent  d’ail- 
leurs être  considérés  proprement  comme  des  commer- 
çants, puisqu’ils  font  (k- - l’>irgent  une  marchandise 
dont  ils  trafiquent,  comme  les  autres  marchands  de 
marchandises  ordinaires  et  autres  challels  mobiliers. 
Mais,  d’après  le  même  acte  (§  4o-)?  fermier,  le 
nourrùseit r o\i  marchatul  de  bestiaux  [f  ne  peuvent 


(i)  Toute  personne,  anglaise  ou  denizen  ou  étrangère, 
qui  commerce  avec  l’Angleterre,  quoique  n’y  ayant  jamais  ré- 
sidé comme  faisant  le  commerce,  peut  être  déclarée  en  ban- 
queroute, si  elle  vient  ou  Angleterre,  et  y commet  un  acte  de 
bantpieroutier.  Cowp.  3f)8.  (Clir.). 

(■2)  Quoiqu’un  fermier , un  nourrisscur  de  bestiaux  ne 
puissent,  d’après  leurs  occupations  respectives  seulement,  être 
réputés  banqueroutiers,  cependant  si,  indépendamment  de 
leur  état,  ils  achètent  et  vendent,  ils  deviennent,  comme  d’au- 
tres traliquants,  sujets  aux  lois  sur  la  banqueroute.  Par 
exemple,  on  a déclaré  banqueroutU-r  un  fermier  qui  achetait 
de  fortes  qu.-uitités  de  patates,  non  pour  les  consommer  ou  les 
planter  sur  sa  ferme,  mais  pour  les  vendre  et  en  tirer  du  bé- 

32. 
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être,  comme  tels,  réputés  banqueroutiers;  car,  quoi- 
qu’ils vendent  et  achètent  du  blé,  du  foin  et  des  bes- 
tiaux, par  suite  de  leur  exploitation,  c’est  un  objet 
accessoire,  et  non  principal,  pour  eux;  leur  premier 
intérêt  étant  d’engraisser  la  ferre  et  de  la  cultiver,  pour 
en  tirer  le  produit  le  plus  avantageux.  Et  d’ailleurs, 
si  on  les  assujettissait  aux  lois  sur  la  banqueroute,  ce 
pourrait  être  un  moyen  de  priver  ^e^rs  propriétaires 
de  la  préférence  que  la  . loi  donne  à ceux-ci  sur  fous 
autres,  pour  le  paiement  des  rentes  qu’ils  se  sont  ré- 
servées. C’est  par  une  raison  semblable  <pi’un  rece- 
veur des  taxes  du  roi  ne  peut,  comme  tel,  être  dé- 
claré en  faillite,  ce  qui  pourrait  tendre  à frustrer  le 
roi  des  privilèges  étendus  que  Ja  prérogative  lui  donne 
contre  ses  débiteurs.  D’après  le  même  statut  (§  si3.  l, 
il  né  peut  être  nommé  de  commissaires  sur  une  ban- 
queroute, qu’à  la  requête  de  \'un  des  créanciers  à qui 
il  sera  dû  loo  /.,  ou  de  deux  créanciers,  ensemble 
de  1 5o  l. , ou  d’«rt  plus  grand  nombre,  entre  eux  tou» 


néfice  (i  Str.  5i3.),  et  un  autre  fermier,  qui,  par  occasion, 
avait  acheté  des  chevaux,  non  pour  l'usage  de  sa  ferme,  mais 
pour  faire  un  bénéfice  en  les  revendant  (i  T.  R.  517.).  Un  fer- 
mier qui  fait  des  briques  sur  sa  ferme  pour  les  vendre,  et  avec 
de  la  terre  qui  n'est  pas  tirée  de  sa  ferme,  peut  être  lui  ban- 
queroutier ( i Bro.  1/5.).  Un  homme  ayant  pris  à renie  une 
ferme  où  lÿait  un  terrain  à brique,  e{  en  ayant  tiré  de  la  terre 
dont  il  fit  des  briques  pour  les  vendre,  la  cour  des  plnids- 
rommuns  décida  qu'il  ne  pouvait  être  déclaré  banqueroutier  ; 
mais  ce  jugement  fut  depuis  réformé  par  la  cour  du  Banc  du 
roi.  (i  T.  n.  5a  \ T.hr.'. 
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créanciers  de  uoo  /.  : car  la  loi  ne  regarde  pas  les  mar- 
cliaiids  dont  les  dettes  sont  moins  élevées,  comme  fai- 
sant un  commerce  assez  fort,  soit  pour  qu’ils  doivent 
jouir  eux-mêmes  du  bénélice  du  statut,  soit  pour  que 
leurs  eréanciers  .soient  autorisés,  dans  l’intérêt  du 
commerce  public,  à demander  la  distribution  de  leurs 
effets  et  marchandises. 

Dans  l’interprétation  de  ces  divers  statuts,  il  a été 
maintenu  qu’un  homme  qui  ne  fait  qu’acheter  seule- 
ment ou  que  vendre,  ne  peut  être  banqueroutier;  il 
faut  qu’il  achète  et  vende , et  de  plus,  qu’il  gagne  sa  vie 
par  ces  moyens;  qu’il  exerce  un  état  de  marchand, tel , 
par  exemple,  que  celui  d’un  épicier,  d’un  mercier;  en 
un  mot,  d’un  homme  qui  achète  des  choses  quelcon- 
ipies  pour  les  vendre.  Mais  une  profession  manuelle, 
par  exemple  celle  du  laboureur , du  jardinier,  etc., 
payés  pour  leur  travail,  qui  n’àchètcnt  ni  ne  vendent, 
qui , par  conséquent , n’ont  pas  besoin  d’un  crédit 
étendu  pour  s’approvisionner  de  marchandises , ne  peut 
donner  lieu  régulièrement  à ce  qu’un  homme  soit  con- 
sidéré comiiK!  banqueroutier  (Cro.  Car.  3i).  De  même, 
un  aubergiste  ne  peut,  comme  tel,  être  réputé  ban- 
queroutier (Cro.  C.ar.  S.-jg. — Skinn.  agi.),  i i);  car 


(i)  Un  auberj;iste  peut  devenir  un  banqueroulier,  .s’il  veiul 
des  lupieurs  on  boissons  de.s  personnes  de  dehors,  qui  les  en- 
voient prendre  chez  lui , quelque  faibles  qu’en  soient  la  qn.in- 
tité  et  le  bêniTicc  qu’il  en  retire;  i T.  R.  îti-.  Et  il  e.st  pro- 
bable qu’nujonrd'hui  tous  les  aubergistes  sont  en  ec  sens  des 
marchands,  qui  peuvent  devenir  ban(|ueroutiers. 

Dans  d’autres  cas,  quelque  mince  que  soit  le  commerce  d’un 
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ce  qu’il  gagne,  ce  qui  le  liiit  vivre,  ce  n’est  pas  ce 
qu’il  achète  et  vend  comme  une  sorte  de  marchandise, 
mais  bien  plutôt  le  loyer  de  ses  chambres,  de  leur 
ameublement,  le  prix  de  son  service,  etc.;  et,  quoi- 
qu’il puisse  acheter  du  blé  et  des  vivres,  pour  les  re- 
vendre avec  bénéfice,  il  n’est  pas  plus  commercant 
pour  cela  que  ne  l'est  un  maître  d’école  ou  autre  per- 
sonne qui  tient  pension,  et  qili  fait  un  gain  considé- 
rable par  l’achat  et  la  vente  de  ce  (ju’il  consomme  dans 
sa  maison  ; et  il  est  clair  qu’un  tel  homme  n’est  pas 
compris  dans  les  statuts  sur  les  banqueroutiers  (Skinn. 
9,()2.  — 3 Mod.  53o  ).  Quant  à ceux  qui  achètent 
des  marchandises  pour  les  travailler  et  en  faire  des 
objets  ])lus  projiresà  la  vente,  tels  que  les  cordonniers, 
les  ouvriers  en  métaux,  etc.,  ils  sont  compris  dans 
ces  statuts  (Cro.  Car.  3i.  — Skinn.  9Qa. ) , qiioicpj’iine 
jiartie  de  leur  gain  résulte  d’un  travail  manuel , et  non 
de  l’achat  et  de  la  vente;  parce  que  ce  travail  n’a  d’autre 
but  que  de  donner  à la  marchandise  un  degré  d’amé- 
lioration qui  la  rende  plus  propre  à la  vente. 

On  ne  devient  pas  marchand,,  parce  qu’on  a<;liète 
et  qu’on  vimd  une  seule  fois,  mais  par  la  répétition  et 
la  pratique  de  ces  actes,  et  par  le  gain  qu’on  en  tire. 
Cn  homme  qui  vend  ou  achète  des  actions  de  la  ban- 
que, ou  autres  fonds  publics,  ne  peut  être  réputé 
han([ueroutier,  parce  que  ce  ne  sont  pas  des  effets  ou 


niarchaÉul,  s’il  a en  j;énéral  rintciilion  de  l’étendre  en  propor- 
tion de  ses  nioyefis,  il  paraît  que  c’est  un  coininerci;  siinisam 
pour  qu’il  y ait  lieu  à nominatioti  de  cominissairc.î  à la  haii- 
qneiüiile.  (Clir."). 
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luarcliandises  que  le  statut  ait  eus  en  vue,  et  sur  le.- 
quels  on  puisse  faire  un  bénéfice  légitime  j a P.  Wius. 
,‘5oS).  Il  en  est- de  même  de  celui  c|ui  achète  et  vend 
aveu  de  certaines  restrictions,  ou  dans  des  vues  par- 
ticulières : par  exemple,  si  un  commissaire  de  la  ma- 
rine est  dans  fusage  d’acheter  des  vivres  pour  la  Hotte 
et  de  disjioser  de  «;e  (]ui  reste  et  du  ixdmt.  il  n’est  pas 
|)üur  cola  un  comineri^’ant  compris  dans  les  statuts 
( Salk.  1 lo. — Skiiin.  29a.  ).  Ln  mineur,  quoique  mar- 
chaiid,  ne  peut  être  réputé  hanqueroutier  ; car  un  mineur 
ne  peut  contracter  de  dettes  que  pour  ses  besoins;  et 
les  statuts  sur  les  bamjueroutes  n’étahlissenl  |ias  de 
nouvelles  sortes  de  dettes,  mais  seulement  un  moyen 
plus  expéditif  et  plus  eflicace  pour  le  recouvrement  des 
l'réances  acipiises  : et  personne  ne  peut  dt'vcnir  han- 
queroutier pour  des  dettes  que  la  loi  ne  l’oblige  pas 
<le  paver  (Lord  llaym.  44^)-  ^b>is  à Londres,  une 
lémme  en  ptiissance  de  mari , et  qui  est  commerçante 
]>ar  elle-mêmê  conformément  à la  coutume,  peut-être 
tléclarée  hari([ueroulière,  et  il  peut  être;  nommé  des 
commissaires  en  conséquence  (i). 

U.  Mous  venons  de  voir  quels  sont  ceux  qui  peuvent 
ou  ne  jieuvent  pas  être  déclarés  banqueroutiers;  nous 
allons  rechercher,  en  second  lieu,  par  quels  ac/es  un 
homme  peut  devenir  un  banqueroutier.  Nous  avons  dit 
quelebaiupi(?i'outier  est«  un  marchand  qui  ne  se  montre 


(i)  Mais  si  une  femme  non  mariée  fait  tiii  eommercc,  et 
qu’elle  commette  un  acte  qui  constitue  la  banijucroiite,  elle  ne 
}>eut,quaii(l  elle  sc  marie,  être  déclarée  banqueroulière  après 
son  mariage.  C.ookc , .'lO.  — -j  Bro.  ‘iSG.  fCln  . }. 
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« pas,  ou  qui  fait  d’autres  actes  tendants  à frustrer  scs 
n créanciers  ».  Nous  avons  expliqué  la  première  par-  • 
tie  de  cette  définition,  ce  que  c’est  qu’i^/z  marchand; 
je  passe  à 1:1  seconde,  qui  ne  se  montre  pas , qui  dis- 
paraît, oh  qui  fait  d'autres  actes  tendants  a frustœr  ses 
créanciers.  En  général,  quand  un  marchand,  tel  que 
nous  l’avons  défini,  évite  ses  créanciers,  qu’il  élude 
leurs  justes  demandes  par  tics  évasions,  nos-légisJa- 
teure  ont  déclaré  que  c’est  un  fait  constituant  la  “ban- 
queroute, et  d’après  lecjuel  on  peut  présenter  requête 
pour  obtenir  des  commissaires.  Car,  dans  ce  mode  ex- 
tra-judiciaire de  procéder,  qui  n’est  établi  que  pour 
l’avantage  du  commerce,  la  loi  veille  soigneusement 
à ce  qu’un  homme  dont  les  affaires  vont  en  décli- 
nant soit  mis  à découvert  dès  le  premier  moment  , 
ou  du  moins  le  plus  tôt  qu’il  se  peut;  afin  (jue  les 
créanciers  recouvrent  leurs  créances  dans  une  propor- 
tion d’autant  plus  grande,  et  que  le  débiteur  ne  puisse 
dissiper  à son  gré  ce  qu’il  possède,  et  .réclamer  en- 
suite le  bénéfice  des  statuts,  quand  il  n’a  plus' rien  à 
distribuer  à ses  créanciers. 

Pour  savoir  quels  actes  particuliers,  peuvent  faire 
d'un  homme  un  banqueroutier,  nous  devons  consulter 
les  divers  statuts,  et  les  décisions  rendues  à ce  sujet 
par  les  cours  de  justice.  Il  en  résulte  <jue,  parmi  les 
actes  ([ui  constituent  un  homine  en  état  de'  banque- 
route, on  peut  compter  ceux  qui  suivent.  i“  De  sortir 
du  royaume;  car,  il  se  met  ainsi  hors  de  la  juriiliction 
et  du  pouvoir  de  la  loi,  dans  le  but  de  frustrer  ses 
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créanciers  (Stat.  Eliz.  c.  "j.j,  (i).  a*’  De  (juitter  sa 
propre  maison,  clans  le  dessein  d’échapper  aux  recher- 
ches et  d’éviter  ses  créanciers  ( II;id.  — i Jac.  I. 
c.  i5.).  3“  De  se  renfermer  dans  sa  maison,  séparé- 
ment, de  manière  à ne  voir  ni  n’entendre  ses  créan- 
ciers,et  sans  cju’il  puisse  en  alléguer  une  cause  juste  et 
nécessaire  ; ce  cjiii  de  même  est  interprêté  comme  une 
intention  de  frustrer  Ses  créanciers,  et  de  se  soustraire 
aux  dispositions  de  la  loi  (Stat.  i3.  Eliz.  c.  •j.),  (o.\ 


1 1)  Le  st-itiit  l'Jacq.  I.  c.  i5.  porte  cpie  sortir  du  roy.aume, 
quitter  la  inuison  où  l’on  demeure,  {tarder  la  ■ maison  , etc. , 
dans  l’intention  ou  de  sorte  que  par  lîi  les  créitneiers  puissent 
être  frustrés  du^^palcinent  de  leurs  créances,  on  forcés  de  l’at- 
tendre au-delà  des  éciiéances , ce  stint  autant  d’actes  de  ban- 
queroute. La  cour  du  Banc  du  roi  a interprété,  il  y a quelques 
années,  l’expression  onde  sorte  que  par  là  en  lui  donnant  ce 
sens,  et  de  sorte  que  par  là.  D’où  •s’ensuivrait  (|ue  pour  consti- 
tuer un  acte  de  banqueroute,  le  marchand  doit  abandonne^ 
sa  iitaisou  ou  s’y  renfermer  avec  l’intention  de  différer  le  paie- 
ment de  scs  créauciecs,  et  qu’en  son  absence  la  demande  d’un 
créancier  peut  être  .ajournée;  Fonder  contre  Paget-,  7 T.  R. 
5 10.  — ST.  R.  SqS.  L’ancienne  interprétation ;-savoir,  que  si  le 
j)aicmènt  était  refusé  à- un  créancier,  en  l’absence  d’un  mar- 
chand, celui-ci  devenait  banqueroutier,' quoiqu’il  n’eilt  pas  eu 
le  dessein  de  différer  ce  paiement,  n’a  jamais  pu  être  dans  l’iii- 
tention  des  législateurs. 

Dans  l’affaire  de  Robertson  contre  Liddel  (g  East,  487.),  tous 
les  cas-  précédents  furent  pris  en  considération  y et  la  cour  du 
Banc  d^’oi  décida  que  les  mots  ou  de  sorte  que  par  là  ont  le 
même  nRs  -que  ces  mots  dans  l’intrtaion  que;  et  que  les  actes 
faits  dans  l'intention  de  différer  le  paiement  de  dettes  sont  suffi- 
sants, quoique  aucun  créancier  ne  se  présente  pour  être  payé. 
(Chr.\. 

{•!)  Alléguer,  par  l’oi'dre  ou  de  l’aveu  d’un  marchand,  qu'il 
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/(*’  De  se  faire  ou  de  se  laisser  volontairement  arrêter 
ou  emprisonner,  ou  déclarer  contumace,  sans  cause 
juste  et  légale;  ce  qui  est  de  même  regarde  comme  une 
tentative  pour  frustrer  ses  créanciers  i Ih. — i Jac.  I.  c. 
i5.):G“De  faire  en  sorte  que  son  argent, ses  marchan- 
dises, chatlels  et  effets,  soient  détenus  ou  séquesi  rés  par 
<|uehpie  procédure;  ce  (jui  est  encore  une  tentative 
évidente  et  directe  pour  frustrer  les  ci-éanciers  de  leur 


iiVst  pas  chez,  lui,  quand  il  y est  de  fait,  un  créancier  ou  à sou 
rioinestiqiie,  qui  vient  demander  le  paiement  d’une  dette,  cela 
est  admis  généralement, comme  la  pi  euve  d'un 
aefe  de  banqueroute.  Cependant  il  n’en  serait  pas  jugé  do  même, 
si  le  débiteur  a\ait  un  aiiîre  motif  réel  que  le  tiessein  de  diffé- 
rer le  paiement;  par  exemple,  une  maladie,  des  affaires,  de  la 
compagnie,  riieiirc  indue,  etc.  Tous  les  actes  de  banqueroute 
étant  des  actes  volontaires  du  baiiquiToutier  (ce  dont  il  faut 
e,xeepter  la  détention  de  deux  mois  en  prison  sans  trouver  cau- 
tion, ou,  s’il  a le  privilège  parlementaire,  l’oniissiou  de  paver 
«lans  le  même  temps  de  deux  mois  après  les  proeé-dures  lé- 
gales , actes  de  banqueroute  qui  peuvent  se  trouver  inévitables), 
la  coii.séqut'uce  est  tpie  les  bampieroutes  sont  concertées  pour 
la  plujtart  entre  le  marchand  et  quelques-uns  de  ses  créanciers. 
jVéanmoins  il  est  maintenu  que , si  un  créancier  s’entendant  avec 
le  marchand  pour  sa  banqueroute,  se  présente  ou  envoie  pour 
être  payé,  le  refus  de  paiement  n’est  pas  alors  un  acte  de  baii- 
ipicroutc;  car ’nn  ne  peut  dire  que  le  marrhaiid  so  soit  ren- 
fermé elle/,  lui  pour  différer  de  paver  ce  eréaueier,  dont  le 
Imt  n’était  pas  d’être  payé,  mais  d’éprouver  un  refii^^e  paie- 
ment. Au  contraire,  si  tout  autre  créaneicr  non  d’ailRird  du 
projet  de  lianqiieronle  réclame  son  paiement  et  est  refusé, 
ce  refus  est  un  acte  complet  de  bampieroute  ; CooAt’,  q3. 
(Clir.). 
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gage(r  Jac.I.  c.  i5.),  ).  6“  De  passer  à un  ami,  oui» 

un  dépositaire  secret,  par  un  transport  frauduleux  quel- 
conque, ses  terres,  ténenients,  biens-meubles  onchat- 
lels  ; ce  qui  est  encore  un  acte  de  nature  également 
suspecte  {Ibid.),  (a);  7°  De  recourir,  si  l’on  n’a  pas 


(1)  l'ii  jugfincnt  concerté  par  IVainle  et  sui»  i de  saisie , quoi- 
qtiü  nul  à l’égard  des  créanciers,  ne  constitue  pas  un  acte  de 
banqueroute.  Les  termes  du  statut  i Jac.  Le.  i5.  désignent  le 
mode  particulier  de  poursuitc.-s  en  justice  à Londres  et  dans 
quelques  autres  places.  Cowp.  427.  (Clir. ). 

(2) -  Lnc  vente  ou  transport  frauduleux  de  marchandises  par 
un  marchand  , n’est  pas  un  acte  de  banqueroute,  ît  inoins.quc 
ce  ne  soit  par  un  écrit  en  forme  régulière  (.'i  Burr.  2.^178.).  — 
Lne  concession  ou  transport  de  la  propriété  entière  d’un  mar- 
chand est  un  acte  de  bau(|ueroute  {Doug.  282.).  — C’en  est 
un,  même  si  le  marchand  transfère  sa  propriété  tout  entière  à 
quelqtl’un,  ife  conliancc  {in  /rüJ<),pour  sesVréancicrs,à  moins 
que  tous  n’y  consentent;  parce  que  cela  est  contraire  aux  règles 
établies  par  les  lois  sur  la  banqueroute.  Mais  ceux  des  créanciers 
qui  y ont  rousenti  ne  peuvent  s’en  prévaloir  [tour  étaWir  qu’il 
y a acte  de  banquuroute  ! Cooie , 108.  — 2 T.  R.  594.). — Un 
transport,  par^acte  eu  fornie,  d’une  partie  des  effets,  s’il  est  fait 
dans  la  vue  d’une  banqueroute,  est  encore  un  acte  de  banque- 
route ( /ton  86.  ). — Et  s’il  y a transport  sans  un  acte  en 
formc,ou  |)ai;<tucnt  en  argent,  ou  préférence  donnée,  même  ;'i  un 
créancier  légitime  et  de  bonne  foi,  la  veille  et  dans  l’attente 
d’une  banqueroütc,  c’est  une  fraude  contre  les  lois  sur  les  ban- 
qucrouliers,.  et  l’on  peut,  après  la  banqueroute,  en  obtenir 
la  nullité,  pour  le  bénéfice  des  créanciers  eu  général;  Coop. 
127.629. — Néanmoins,  si  cette  préférence  pour  un  eréancier 
particulier  n’est  ]>as  volontaire,  et  qu’elle  ait  pour  motif  la 
crainte  d’un  procès,  elle  n’est  pas  frauduleuse,  et  ne  [>cut  être 
ensuite  atuuilée.  i 7'.  /?.  1 55.  (Clir.). 
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le  privilège  du  parlement,  à une  proleetion  quelcon- 
que, pour  se  mettre  à l’abri  d’être  arrêté;  ce  qui  est 
aussi  une  tentative  pour  éluder  les  dispositions  de  la  loi 
( Stat.  9.1  Jac.  1.  c.  ic).  ).  8°  D’essayer  ou  d’annoncer 
l’intention , par  une  pétition  au  roi,  ou  par  une  requête, 
présentée  en  quelque  cDur  de  justice  contre  des  créan- 
ciers, de  les  forcer  à accepter  moins  que  leurs  créances 
légitimes  , ou  à reculer  le  ternie  originairement  con- 
venu du  paiement;  tentatives  qui  sont  un  aveu  ou  de 
ilétresse  ou  de  fripponiicrie  ).  9“  De  garder  pri- 

son deux  mois,  ou  plus,  comme  arrêté  ou  détenu  pour 
dettes,  sans  trouver  caution  pour  obtenir  sa  Ijbêrté 
[Ibid.').!  (j  ).  Car,  si  le  débiteur  ne  peut  trouver  une 
caution  , c’est  une  preuve  de  forte  décadence  dans  son 
crédit, soit  parce  qu’on  le  soupçonne  dans  un  état  de  gène 
et  de  mal-aise,  soit  par  suite  d’une  mauvaise  réputa- 
tion ; et  s’il  le  peut,  et  qu’il  néglige  de  le  faire,  ce  ne 
peut  être  que  dans  une  intention  frauduleuse  : or,  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  il  est  bien  temps  pour  ses  créan- 
ciers de  veiller  à leurs  intérêts,  et  île  provoquer  la 
distribution  de  ce  qu’il  possède.  io“i)e  s’échapper  de 


(i)  Dans  ce  cas,  l’acte  de  banqueroute  date  jour  où  le 
debiteur  a été  arreté;  2 T.  R.  i/(3.  Mais  si,  étant  arrêté,  ïl 
roiirnit  caution  , et  qu’eilsuite , pour  décharger  sa  caution,  il 
se  rende  en  prison,  et  y reste  deux  mois  , l’acte  de  banqueroute 
date  du  jour  où  il  s’y  est  rendu;  Bull.  N.  P.  38.  Les  commis- 
saires ne  peuvent  étre_  nonnnés  qu’à  l’e.xpiration  des  deux 
mois,  après  l’affirmation  par  écrit  et  sous  serment  du  créan- 
eier  pétitionnaire,  qii’ij  croit  que  le  débiteur  a commis  un  acte 
de  banqueroute;  8 T.  IL  307.  ( Chr.). 
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})('iso0 , lorsqu’il  a été  arrêté  pour  une  dette  légitime 
(le  100  l.  ou  au-dessus  {lbid.)\  car  il  n’aurait  pas 
forcé  sa  prison  , s’il  eût  pu  et  voulu  donner  caution; 
ce  qui  fait  rentrer  ce  cas  dans  le  précédent,  i De 
négliger  de  satisfaire  ii  une  dette  légitime  du  montant 
de  loo  L dans  les  deux  mois  après  les  procédures  lé- 
gales, si  le  débiteur  est  un  marchand  ayant  le  privi- 
lège du  parlement  (Stat.  l\  Geo.  III.  c.  33),  (i). 

Tels  sont  les  divers  actes  de  banqueroute  expressé- 
ment définis  par  les  statuts  relatifs  à cet  article.  On 
voit  qu’ils  sont  multipliés;  et,  comme  la  loi  sur  les  ban- 


(i)  L'ti  membre  de  l’une  ou  l’autre  des  ehambres  du  parle- 
ment, s’il  fait  le  rommoree,  est  sujet  aux  lois  sur  les  banqne- 
riintiers  : mais,  comme  l’actodc  banqueroute  par  suite  de  dé- 
tention est  le  seul  que  d’antres  commerçants  puissent  être 
forcés  de  commettre;  pour  obliger  de  même  les  commerçants 
qui  ont  le  privilège  du  parlement,  à payer  leurs  dettes,  on  à 
faire  l’abandon  de  leurs  propriétés  pour  être  distribuées  entre 
leurs  créanciers,  le  statut  /,  Geo.  III.  c.  33.  porte  que,* si  un 
créancier  ou  des  créanciers  de  sommes  as.sez  fortes  pour  avoir 
droit  de  demander  une  commission  poursuivent  nu  commerçant 
de  cette  classe,  de  la  manière  indiqué-e  j>arle  statut,  il  scra  déîcla- 
ré  banqueroutier,  si  dans"  les  deux  mois  il  n’arrange  ou  ne  paie 
ses  dettes,  on  ne  s’oblige  sous  double  caution,  par  obligation 
approuvée  par  un  juge  de  la  cour, de  payer  la  somme  adjugée 
par  la  sentence,  avec  les  frais. 

Le  statut  /|5  Geo.  III.  c.  124.  vent  de  plus  qu’un  commercant 
de  cette  cla.ssc  soit  déclaré  banqueroutier,  s’il  ne  comparaît 
devant  la  cour  où  l’artion  est  intentée,  dans  les  deux  mois 
après  dénonciation  du  procès  entamé;  ou  s’il  n’obéit  pas  à nn 
ordre  de  la  cour  de  chancellerie  on  de  la  cour  de  rÉchiquicr, 
délivré  conformément  ati  statut,  de  paver  une  somme  d'ar- 
gent. Glir. 
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querouliers  csL  d'ailleurs  tout  entière  une  innovation 
ajoutée  à la  loi-eoiuinune , nos  cours  de  justice  se  sont 
fait  un  scrupule  d’augmenter  le  nombre  de  ces  actes 
oonstituant  la  banqueroute , ou  de  leur  donner  de  l’ex- 
tension par  une  interprétation  ou  une  déduction  quel- 
conque (i).  C’est  par  cette  raison  (jue  sir  John  Holt 
a maintenu  (lord  Itaym.  7u5.)  que  l’acte  d’un  hoiiiine 
qui  détournait  secrètement  ses  effets,  pour  empêcher 
qu’ils  ne  fussent  saisis,  n’était  pas  un  acte  de  banque- 
route. Car  les  statuts  ne  parlent  que  de  dons  fraudu- 
leux à Une  tierce  personne,  et  de  la  saisie  qu’on  fait 
faire  par  une  procédure  concertée , pour  frustrer  les 
créanciers  ; mais  le  cas  dont  il  s’agit,  quoique  ce  soit 
une  fraude  palpable,  n’étant  pas  de  ceux  dont  le  statut 
fait  mention,  il  ne  peut  être  déclaré  comme  consti- 
tuant un  acte  de  banqueroute.  Il  a été  de  même  ex- 
pressément jugé  qu’un  banquier  qui  diffère  ou  refuse 
de  payer  ne  fait  pas  un  acte  de  banqueroute;  car  aucun 
statut  ne  le  ])rononce,  et  le  bamjuier  peut  avoir  de 


(i)  Oiiti'o  les  actes  de  ham|iicroiiic,  énonc<'‘S  par  le  savant 
Commentateur,  on  peut  en  citer  encore  un.  .Si  un  riaut^nerun- 
tier  donne  on  assure  au  créancier  qui  a fait  nommer  des  com- 
missaires, plus  en  proportion  que  ne  peiuent  recevoir  d’autres 
créanciers,  les  pouvoirs  de  la  commission  cessent;  et  cela  seul 
est  un  acte  de  banqueroute  qui  autorise  la  demande  d’une  au- 
tre commission  (5  Geo.  II.  c.  '^o.  § a4  )-  Et  si  au  marchand 
rembourse  un  créancier  pétitionnaire , qui  a obtenu  une  com- 
mission, et  l’engage  ainsi  à cesser  cette  poursuite,  cela  est 
regardé  comme  pn  acte.^dc  banqueroute  qui  autorise  à deman- 
der une  autre  commission  {Coti/.e,  no.).  (Clir. ). 
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honnes  raisons  pour  agir  ainsi;  par  exemple,  s’il  soup- 
(•oime  un  faux,  etc.  : et  s’il  est  arrêté  en  conséquence 
de  ce  refus,  et  qu’il  fournisse  caution,  ce  n’est  j)as  en- 
core un  acte  de  banqueroute  ( 7 Mod.  iSq.  );  mais  s'il 
SC  rend  en  prison, et  ([u’il  y dcniéure  deux  mois,  c’est 
alors,  et  non  aiqia'ravant,  qu’il  devient  un  banque- 
routier ( I j. 

3.  Nous  avons  vu  qui  peut  être  banqueroutier,  et 
quels  actes  peuvent  le  constituer  tel.  Examinons  à pré- 
sent la  marche  et  les  opérations  qui  concernent  les 
commissaires  à la  banqueroute,  en  tant  qu’elles  alîec- 
tent  le  banqueroutier  lui-même.  Comme  elles  reposent 
entièrement  sur  les  divers  statuts  dits  de  banqueroute, 
nous  essaierons  de  les  rapprocher  et  de  les  extraire 
dans  un  ordre  méthodique  et  concis. 

D’aljord,  il  doit  être  présenté  une  pétition  au  lord 
chancelier,  par  un  créancier  de  la  somme  de  100  /. 
au  moins,  ou  par  deux  créanciers  dont  les  créances 
réunies  s’élèvent  à i5o, , ou  par  trois  créanciers  ou 
plus  , dont  les  créances  se  montent  à uoo  /.  Us  doivent 


(i  l l,.a  toi  considère  sons  des  points  de  vue  Irès-difféii’nls 
la  banqueroute  et  riusolvabililè,  que  l'on  confond  souvent  dans 
le  langage  ordinaire.  Pour  faire  bauqnorniite,  il  faut  être  uiar- 
ehand  ;et  tout  marchand  peut,  en  faisant  l’un  des  actes  énoncés 
ci-dessus,  être  un  banqueroutier,  même  quand  il  serait  riche 
de  100,000  liv.  St.,  toutes  ses  dettes  payées  : mais  si  un  inar- 
ehand  ou  négociant  se  montre  publiipicmenl  dans  sa  boutique 
ou  sa  maison  decommerre,  et  qu’il  dise  à ses  eréaiiciers,7c  ne 
peux  pan  vous  payer  ou  je  ne  veux  pas  vous  payer , on  ne  peut 
demander  une  eommissioii  contre  lui,  tant. qu’il  n’a  fait  aucun 
des  actes  que  la  loi  appelle  actes  detninqurrnute.  (Cbr.). 
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: stat.  5 Geo.  II.  0.  3o.  1 af'finne.i-  ces  créances  par  q/Jî- 
rfawV.i  i),  (i).  Sur  cette  pétition,  le  lord  chancelier 
nomme  nne  commission  formée  de  personnes  prudentes, 


(ij  C’est-à-dire  par  écrit  et  sous  serment.  (T.) 

(a)  I.a  créance  du  créancier  poursuivant  doit  être  fondée 
en  justice  légale,  et  non  pas  seulement  en  éejuité;  et  en  con- 
séquence celui  à qui  on  a transféré  une  obligation  ne  j>eiit 
demander  qu’il  soit  nommé  une  commission.  Si  la  dette  est  duc 
par  des  associés,  il  suffit  que  la  commission  subsiste  contre 
un  seul  d’entre  eux.  La  dette  envers  le  créancier  poursuivant 
doit  être  antérieure  à la  banqueroute,  ou  à la  cessation  de 
commerce.  Si  une  lettre  de  change  est  tirée  avant  l’acte  de 
banqueroute,  mais  endossée  depuis  sans  fraude,  celui  à qui 
elle  est  passée  par  endossement  a le  même  droit  de  4>oursnivre 
pour  qu’il  soit  nommé  une  commission,  et  de  faire  valoir  sa 
créance,  que  celui  à l’ordre  de  (pii  la  lettre  de  change  a été 
d’abord  tirée.  Ceux  à qui  il  a été  passé  des  obligations,  des  let- 
tres de  change,  des  billets , et  autres  sûretés  pour  paiement  de 
sommes , ou  en  considération  de  marchandises  prises  à cn'-dit, 
peuvent  poursuivre*  la  nomination -d’une  commission,  avant 
l’échéance  des  effets  entre  leurs  mains,  d’apré-s  le  statut  5 Geo. 
II.  g.  3o.  S 22.  Lord  Kenyon  a pensé  que  le  statut  s’étendait  à 
toute  convention  de  payer  à un  jour  fixe  futur.  Illais  la  cour  du 
Banc  du  roi  a décidé  que  la  faculté  de  demander  qu’il  soit 
nommé  une  commission,  ne  s’étend  qu’aux  créanciers  qui  ont 
des  titres  de  créance  par  écrit,  payables  à un  jour  futur;  9 
East,  5o5.  Il  est  nécessaire,  pour  que  la  commission  subsiste  et 
agisse,  que  la  créance  du  créancier  poursuivant  soit  antérieure 
à tout  acte  de  banqueroute  prouvé.  Mais  .si  le  cn'ancier  pour- 
suivant avait  seulement  une  créance  au-dessous  de  100  l.  au 
moment  de  l’acte  de  banqueroute,  et  qu’ensuite  on  lui  passe 
par  endossement  un  billet  dû  avant  la  demande  d’une  commis- 
sion de  banqueroute,  et  portant  sa  créance  au-dessus  de  100 
cela  est  suffisant.  7 T.  R.  (’.br...^ 
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à son  choix,  et  qui  sont  appelées  commissaires  du 
banqueroutier  (3  stat.  #3  Eliz.  c.  7.).  Pour  prévenir 
les  elFets  de  la  malveillance,  lej  pétitionnaires  doivent 
fournir  une  garantie  de  aoo  l. , destinées  à indemniser 
la  partie  adverse,  dans  le  cas  où  ils  ne  prouveraient 
pas  la  banqueroute  ( i ).  D’une  autre  part , s’ils  acceptent 
de  l’argent  ou  des  effets  du  banqueroutier,  comme  une 
récompense  de  ce  qu’ils  poursuivent  la  nomination 


( I ) Quand  un  créancier  a l’intention  d’obtenir  une  commission, 
il  doit  déclarer  sa  créance  par  écrit  et  sous  la  foi  du  serment , 
et  passer  une  obligation  sous  le  grand  sceau  (ce  qu’on  appelle 
en  anglais  jm/i/ig  a rfoc^ei);  et  s’il  n’oBtientpas  la  commission 
scellée,  dans  les  quatre  jours  après  celui  dé  la  date  de  l’appo- 
sition du  grand  sceau  à son  obligation,  tout  autre  créancier  peut 
être  poursuivant.  — D’après  une  ordonnance  du  lord  chan- 
celier Loughborough , si  la  commission  doit  avoir  lieu  à Lon- 
dres, ses  pouvoirs  ces.sent,  faute  de  poursuites  faites  avant 
l’expiration  de  quatorze  jours  après  la  date  de  la  nomination 
de  la  commission;  et  vingt->huit  jours  après  cette  date,  si  la 
commission  doit  agir  dans  la  province;  et  la  première  pétition 
d’un  poursuivant  quelconque , du  lendemain  du  jour  Bxé  pour 
la  cessation  de  la  commission,  doit  être  préférée  pour  en  faire 
nommer  une  nouvelle,  à la  pétition  de  celui  qui  avait  obtenu 
la  première.  4 Bro.  43z.  — Si  une  commission  est  obtenue 
contre  quelqu’un  par  malveillance  et  sans  juste  motif,  le  chan- 
celier, sur  sa  pétition  et  l’exposé  des  circonstances  de  l’injure, 
peut  ordonner  qu’une  somme  déterminée  lui  soit  payée  comme 
indemnité  par  le  créancier  poursuivant,  et  lui  transférer,  pour 
le  mettre  en  état  d’en  obtenir  le  paiement,  l’obligation  sous- 
crite par  ce  créancier;  et  ce  transport  par  le  chancelier  est 
admis  comme  une  preuve  de  la  fraude  et  de  la  malveillance 
par  le  tribunal  devant  lequel  s’intente  l’action  pour  If  paie- 
ment de  l’obligation;  7 T.  R.  3oo.  (Clir.). 
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d’une  commission,  de  sorte  qu’ils  reçoivent  plus  qu’il 
ne  leur  est  dû  par  proportion  «ur  les  biens  du  banque- 
routier, ils  encourent  la  conBscation  non.seuleinent 
de  ce  qu’ils  ont  ainsi  reçu,  mais  encore  de  leur  créance 
entière.  Ces  dispositions  ont  pour  but  d’empêcher  tout 
è la  fois  que  des  négociants  d’un  crédit  fondé  n aient 
à souffrir  de  la  méchanceté  d’un  créancier  poursui- 
vant, et  qu’il  ne  s’établisse  des  combinaisons  perverses 
entre  les  créanciers  et  le  banqueroutier,  pour  obtenir 
le  bénéfice  d’une  commission. 

Après  la  commission  décrétée  et  nommée,  les  com- 
missaires doivent  se  réunir,  à leurs  frais;  ils  prêtent 
le  serment  de  s'acquitter  comme  ils  le  doivent  de  leur.s 
fonctions;  et  il  leur  est  alloué,  une  somme  qui  n ex- 
cède pas  ao  J.  chacun  per  diein  à cliaque  séance  (i  ). 


(i)  Il  est  alloué  à chacun  des  trois  commissaires  ao  s.  pour 
chaque  assemblée  relaüve  à leur  commission.  D’après  une 
dernière  ordonnance  du  chancelier,  ils  ne  peuvent  ajourner 
leur  assemblée  à une  autre  heure  du  même  jour,  de  mamère 
à prétendre  un  second  salaire.  On  leur  alloue  de  même  ao  s 
pour  chaque  transport , marché  ou  vente  qu  ils  exécutent , et 
pour  la  signature  d’un  certificat  pour  sursénnee,  ainsi  que  du 
certificat  attestant  que  le  banqueroutier  s’est  conformé  aux 
dispositions  du  statut.  — Le  statut  alloue  à chaque  commis- 
saire ao  t.  pour  chaque  assemblée  seulement  : m^  comme 
autrefois  les  commissaires  étaient  dans  l’usage  de  s’assembler 
simplement  pour  examiner  un  acte  ou  l’objet  sur  lequel  ils 
avident  à délivrer  un  cerüficat,  on  leur  accorde  aujourd’hui 
un  salaire  distinct  pour  chaque  signature , quoiqu’ils  donnent 
ces  signatures  dans  une  assemblée  tenne  pour  la  vérification 
des  cçcances,  ou  pour  le  choix  des  assignées  (syndics  on 
anents  des  créanciers),  ou  pour  tout  autre  but.  Ces  salaires, 
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La  mort  du  roi  ne  fait  pas  cesser  et  n’annule  pas  la 
commission  (stat.  5 Geo.  II.  c.  3o.). 

Quand  les  commissaires  sont  pourvus  de  leur  com- 
mission, ils  doivent  d’abord  recevoir  la  preuve  que  la 
partie  poursuivie  exerce  le  commerce,  et  a commis 
quelque  acte  de  banqueroute  (i);  puis,  le  déclarer 
banqueroutier  s’il  est  prouvé  qu’il  le  soit,  en  donner 
avis  dans  la  gazette , et  eil  même  temps  indiquer  trois 


cl  une  demi-guinée  si  le  commissaire  certifie  le  marché  et 
vente  à la  cour  de  justice  où  s’en  fait  l’enregistrement,  c’est 
tout  ce  que  les  commissaires  sont  autorisés  à percevoir,  tant  à 
Londres  que  dans  les  provinces.  (Chr.). 

(i)  Le  premier  e.s.imcn  doit  se  porter  sur  la  nature  et  le 
montant  de  la  créance  du  créancier  poursuivant.  Il  doit  se  pré- 
senter en  personne  devant  les  commissaires , et  déclarer  le 
temps  oii  la  dette  a été  contractée,  ainsi  que  les  détails  qui  y 
ont  rapport.  — Le  temps  doit  être  exprimé  dans  la  déposition  du 
témoin  qui  atteste  l’acte  de  banqueroute  ; parce  que  si  le  té- 
moin meurt  après  l’enregistrement  de  sa  déposition,  elle  ser- 
vira de  preuve  devant  une  cour  de  justice  quelconque.  — Les 
déclarations  du  débiteur  servent  de  témoignage,  mais  ne  suf- 
fisent pas  seules  pour  prouver  un  acte  de  banqueroute;  cepen- 
dant si  une  autre  déposition  prouve  qu’il  s’est  caché  ou  renfermé 
chez  lui , ses  déclarations  sont  admises  comme  en  expliquant  le 
motif,  et  complètent  ainsi  la  preuve  de  l’acte  de  banqueroute. 
— L’acte  de  banqueroute  peut  être  commis  après  cessation 
de  commerce;  CooXe,  91,9a. — La  preuve  du  commerce  exercé 
ne  peut  être  fournie  par  un  créancier,  ni  celle  de  l’acte  de  banque- 
route.— La  créance  du  créancier  poursuivant  doit  être  antérieure 
à l’acte  de  banqueroute  prouvé;  mais,  d’après  le  statut  46  Geo. 
111.  c.  i35.,la  commission  ne  serait  pas  annulée  parl’efFei  d’un 
acte  de  banqueroute  antérieur  h la  créance  du  créancier  pour- 
suivant, mais  non  connu  de  lui.  (Chr.). 


Bigittîëd  by  Google 


5l6  1>II  TITRE  CONTRE  LES  üÉBITEliRS  [Z./V.  //. 

assemblées.  Dhns  l’une  de  ees  assemblées  doivent  être 
élus  les  agents  [ assignées  ) , ou  personnes  à qui  les  biens 
du  banqueroutier  seront  remis,  et  qui  en  seront  in- 
vestis pour  le  bénéfice  des  créanciers;  lesquels  agents 
doivent  être  choisis  par  la  majeure  partie , en  valeurs , 
des  créanciers  qui  auront  déjà  établi  leurs  créances.  Ils 
peuvent  cependant  être  nommés  dans  le  principe  par 
les  commissaires,  sauf  le  rejet  postérieur  ou  l’appro- 
bation des  créanciers.  Aucun  créancier  ne  peut  être 
admis  à voler  pour  l’élection  des  agents,  si  sa  créance 
ne  monte  pas,  dans  la  liquidation,  à lo  A la  troi- 
sième assemblée  au  plus  lard , qui  doit  avoir  lieu  le 
quarante-ileuxième  jour  après  l’insertion  de  l’avis  dans 
la  gazette , à moips  qu’il  ne  soit  accordé  un  plus  long 
délai  par  le  lord  chancelier  (i),  le  banqueroutier, 
d’après  l’avertissement  qui  lui  aura  été  remis  person- 
nellement, ou  laissé  à son  domicile  ordinaire,  doit  se 


(i)  Le  chancelier  peut  ordonner  que  le  délai  sera  prolongé 
de  quinze  jours,  à compter  du  jour  indiqué  pour  l’assemblée; 
mais  son  ordonnance  doit  précéder  de  six  jours  ce  jour  indiqué. 
En  général,  cet  ordre  s’obtient  sur  pétition  au  nom  du  ban- 
queroutier, et  sous  la  condition  qu’il  comparaîtra  en  personne 
au  jour  désigné , entre  dix  heures  et  une  heure  dans  la  matinée. 
Cet  ordre  ii’est  jamais  refusé , quand  on  croit  le  délai  néces- 
saire. 

Si  le  banqueroutier  se  présente  dans  les  quarante-deux  jours, 
les  commissaires  ont  la  faculté  de  prendre  du  temps  autant 
qu’ils  le  veulent , pour  l’examen  définitif  de  sa  situation  ; et 
pendant  ce  délai,  le  banqueroutier  ne  peut  être  arrêté;  8 
T.  R.  !i-5.  Il  ne  peut  l’ctre  pendant  le  .ia*  jour.  7 f^es.  ii-. 
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présenter  en  personne  devant  les  commissaires;  et,  si 
cet  acte  est  volontaire  de  sa  part,  il  le  garantit  de 
toute  détention  jusqu’après  son  examen  définitif.  Il 
doit  ensuite  se  conformer  à tous  égards  aux  disposi- 
tions des  statuts  sur  les  banqueroutes:  s’il  ne  le  fait  pas, 
ou  s’il  ne  se  présente  pas  devant  les  commissaires,  il 
est  coupable  de  félonie,  et  exclu  du  privilège  cléri- 
cal; il  encourt  la  peine  de  mort,  et  tous  ses  biens  et 
effets  sont  distribués  entre  ses  créanciers  ( stat.  5 
Geo.  II.  c.  3o.). 


Si  le  banqueroutier  se  cache,  ou  qu’il  soit  présumé 
qu’il  prendra  la  fuite,  dans  l’iiiteryalle  entre  la  nomi- 
nation des  commissaires  et  le  dernier  jour  fixé  pour 
(ju’il  se  présente,  il  peut  être  arrêté  et  envoyé  à la 
prison  du  comté,  sur  l’ordonnance  d’un  juge  quelcon- 
que ou  juge  de  paix,  afin  qu’il  soit  représenté  aux 
r'ommissaires  ; lesquels  .sont  aussi  autorisés,  immédiate- 
ment à délivrer  un  ordre  pour  la  saisie  de  ses  effets  et 
marchandises  et  de  ses  papiers.  [Jbid.). 

Quand  le  hanqueroutier  comparaît,  les  commis- 
saires doivent  l’examiner  sur  tous  les  points  relatifs  à 
son  commerce  et  ît  ce  qu’il  possède  : ils  peuvent  encore 
citer  devant  eux  sa  femme,  et  l’interroger  (stat.  21 
Jac.  I.  c.  19.),  ainsi  que  toute  autre  personne,  sur 
tout  ce  qui  a rapport  aux  affaires  du  banqueroutier. 
Et  si  quelqu’un  refuse  de  répondre  ou  ne  répond  pas 
pleinement  à une  question  légale,  ou  qu’il  refuse  de 
signer  son  interrogatoire,  les  commissaires  peuvent 
l’envoyer  en  prison,  sans  qu’il  soit  admis  à donner 
oiution,  et  l’y  laisser  jusqu  à ce  qu’il  SÉ  soumette  à 
faire  et  à signer  une  réponse  complète.  Ijcur  ordre 
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d’emprisonnement  doit  énoncer  la  question  à laquelle 
on  a refusé  de  répondre.  Le  geôlier  qui  permettra  que 
ce  prisonnier  s’échappe,  ou  sorte  de  prison  , sera  con- 
'yamné  à 5oo  l.  d’amende  au  profit  des  créanciers 
(stat.  5 Geo.  II.  c.  3o.). 

Le  banqueroutier,  lors  de  cet  e.xainen,  est  tenu, 
sous  peine  de  mort,  de  faire  la  déclaration  sans  ré- 
serve de  tous  ses  biens  et  effets,  tant  en  e.xpectative 
qu’en  sa  possession , et  de  la  manière  dont  il  en  a 
disposé  ; il  doit  remettre  en  même  temps  tous  ses  livres , 
tous  les  papiers  y relatifs , et  délivrer  aux  conimv- 
saires  tout  ce  qu’il  a en  son  pouvoir,  à l’exception  des 
hardes  nécessaires  pour  lui , sa  femme  et  ses  enfants. 
S’il  recèle  ou  divertit  des  effets  pour  lu  valeur  de  ao 
ou  qu’il  retienne  quelques  livres  ou  papiers  dans  l’in- 
tention de  frustrer  ses  créanciers,  il  se  rend  coupable 
de  félonie,  avec  exclusion  du  privilège  clérical,  et  tous 
ses  bieiïs-mcul)les  et  effets  doivent  être  répartis  entre 
ses  créanciers  (stat.  5 Geo.  II.  c.  3o.),  (i).  Et  à moins 
qu’il  n’apparaisse  que  son  insolvabilité  provient  de 
pertes  accidentelles , il  peut,  s’il  est  accusé  devant  un 
grand  jury  et  convaincu  de  négligence  grossière  et  de 
mauvaise  conduite,  être  mis  pour  deux  heures  au  pilori , 
et  avoir  une  oreille  clouée  sur  le  poteau, puis  coupée 
(stat.  atJac.  1.  c.  19.),  (a). 


(i)  Les  lois  (le  Naples  puntssent  de  mort  les  banqueroutiers 
frauduleux,  surtout  ceux  qui  ne  comparaissent  pas  dans  les 
cpiatre  jours  ; de  meme  que  ceux  qui  recèlent  les  effets  d’un 
b.Tmjueroutier^ou  qui  font  valoir  uae  créance  supposée,  pour 
frustrer  scs  créanciers.  (Hist.  mod.  iiniv.  ). 

(ï)  Il  y .1  des  exemples  de  condamnation  et  d'exéeulion  de 
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Après  l'expiration  du  temps  accordé  au  banquerou- 
tier pour  ses  déclarations , toute  autre  personne  qui 
donnera  volontairement  connaissance  de  quelque  partie 
de  ses  biens , jusque  là  non  connue  des  agents  des 
créanciers,  a droit  à une  récompense  de  cinq  pour 
cent  sur  les  effets  ainsi  découverts,  et  à telle' autre 
gratification  ultérieure  qu'il  paraîtra  convenable  à ces 
agents  et  aux  commissaires.  Et  tout  dépositaire  qui 
recèle  volontairement  quelque  propriété  du  banque- 
routier, après  l'expiration  des  quarante  - deux  jours, 
doit  être  condamné  à une  amende  de  i oo  l.  et  au  double 
de  la  valeur  de  l’objet  recèle,  au  profit  des  créanciers 
( stat.  5 Geo.  11.  c.  3o.). 

Jusqu’ici  tout  est  en  faveur  des  créanciers,  et  la 
loi  semble  assez  rigoureuse  contre  le  banqueroutier. 
Mais  s’il  se  conduit  avec  probité,  la  loi  l’indemnise 
pleinement  de  cette  rigueur.  Car  s’il  a fait  une  décla- 
ration franche,  et  qu’il  ne  reste  aucune  raison  de  douter 
qu’elle  soit  vraie  et  suffisante;  s’il  s’est  conformé  en 
tous  points  à ce  que  prescrit  la  loi;  et  si,  en  consé- 
quence , les  créanciers , ou  les  quatre  cinquièmes  en 
nombre  et  en  valeur,  d’entre  ceux 'dont  les  créances 
sont  au  moins  de  ao  , en  signent  le  certificat,  les 
commissaires  doivent,  j)our  établir  son  authenticité, 
le  signer  et  y apposer  leurs  sceaux  (i);  puis,  le  trans- 


banqiicruutiers,  pour  ne  s’étre  pas  représentés,  et  p«ur  avoir 
soustrait  leurs  effets  ; Green.  208  : mais  je  n’ai  jamais  lu  qu’il 
y ait  eu  poursuite  pour  négligence  grossière  et  mauvaise  con- 
duite. (Chr.  ). 

(i)  Les  commissaires,  ainsi  que  les  créanciers  peuvent,  à 
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mettre  au  lord  chancélier;  et  ce  magistrat,  ou  deux 
juges  qu’il  nomme,  sur  le  serment  prêté  par  le  ban- 
queroutier que  le  certificat  a été  obtenu  sans  fraude, 
peut  admettre  ce  certificat,  ou  le  rejeter  si  l’un  des 
créanciers  s’oppose  par  de  justes  motifs  à ce  qu’il  soit 
admis  (stat.  5 Geo.  II.  c.  3o.). 

Si  de  pareils  motifs  ne  sont  pas  allégués,  le  certi- 
ficat est  dès  lors  admis  ; et  le  banqueroutier  a droit , 
dans  ce  cas,  à une  remise  décente  et  raisonnable  sur  ses 
biens  et  effets , pour  aider,  à l’avenir,  à sa  subsistance  et 
à son  entretien , et  lui  donner  le  moyen  de  se  livrer  à 
une  honnête  industrie.  Cette  remise  est  aussi  en  pro- 
portion de  sa  bonne  conduite  antérieure , de  la  bonne 
foi  qu’il  a prouvée  en  déclarant  de  bonne  heure  le  dé- 
rangement de  ses  affaires,  et  faisant  ainsi  moins  perdre 
à ses  créanciers.  Car  si  ses  biens  ne  paient  pas  la  moitié 


volonté,  refuser  Je  signer  le  certificat  ; mais  après  que  les  com- 
missaires l’ont  signé,  on  donne  avis,  dans  la  gazette,  qu'il  sera 
admis  par  le  chancelier  si  dans  les  vingt  et  un  jours  on  n’allègue 
rjen  qui  s’y  oppose;  et  si,  dans  cet  intervalle,  un  créanciei- 
s’y  oppose  en  effet,  par  une  pétition  présentée  au  chancelier, 
la  remise  à accorder  est  différée,  jusqu’à  cæ  que  le  banquerou- 
tier puisse  répondre,  et  que  le  chaiiqeiier  ait  examiné  la  validité 
de  l’objection. 

Si  le  nombre  des  créanciers  est  au-dessous  de  cinq , tous 
doivent  signer;  car  les  quatre  cinquièmes  au  moins  doivent  si- 
gner. Si  donc  le  nombre  est,  par  exemple,  de  dix- neuf,  seize 
devront  «igner,  parce  que  quinze  ne  forment  pas  les  quatre 
cinquièmes  de  dix- neuf. 

Si  l’on  a obtenu  à prix  d’argent  la  signature  d’un  créaneier 
sur  le  certilieat,  mémo  à l’insu  du  banqueroutier,  le  certilirat 
est  nul,  I Bos.  ÿS.  (Clir.}. 
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tle  ses  ’tletles,  ou  dix  schellings  pour  livre,  il  est  laissé 
à la  discrétion  des  commissaires  et  des  agents,  et  la 
somme  qu’ils  jugeront  à propos  de  lui  allouer  ne  pourta 
excéder  trois  pourcent;  mais  il  lui  est  alloué  cinq  pour 
cent,  s’il  paie  dix  schellings  pour  livre;  sept  et  demi 
pour  cent,  s’il  paie  douze  schellings  et  six  pences  pour 
livre;  et  dix  pour  cent  s’il  paie  quinze  schellings  pour 
livre;  pourvu  cependant  que  la  remise  n’excède  pas 
uoo  /.  dans  le  premier  cas,  a5o  l.  dans  le  second,  et 
3oo  l.  dans  le  troisième  (stal.  5 Geo.  II.  c.  3o.),  (i). 

Outre  cette  remise , il  a encore  l’avantage  d’être 
alTranchi  et  déchargé  pour  toujours  de  tout  ce  qu’il- 
devait  au  moment  de  sa  banqueroute  ; même  quand  un 
jugement  pour  dettes  aurait  été  obtenu  contre  lui,  et 
qu’en  conséquence  il  serait  en  prison  : et  c’est,  entre 
autres  motifs,  pour  lui  assurer  cet  avantage,  que  tous 
les  actes  de  la  commission  relative  à la  banqueroute 
doivent  être  enregistrés  sur  la  demande  qui  en  est  faite, 
afin  d’empêcher  à l’avenir  toutes  poursuites  à cet  égard. 
Cependant,  en  général,  la  représentation  du  certificat 
régulièrement  accordé  sert  de  preuve  suffisante  de  tous 


(i)  Par  la  loi  romaine  .sur  l’abandon  des  biens,  si  le  débiteur 
acquérait , postérieurement  à cet  abandon  général , une  pro- 
priété considérable  quelconque , les  créanciers  pouvaient 
e.xcrccr  leurs  répétitions  sur  cette  propriété  (^/.  42.  3 , 4.). 
Mais  cela  ne  s’étendait  pas  à ce  qui  lui  était  laissé  par  une 
compatissante  humanité,  pour  son  entretien  et  celui  de  sa  fa- 
mille. Si  quid , miserfcordiœ  causd,  ei  fuerit  reliclum , pula 
menstruum  vrl  annuum , alimentoruin  noniine , non  oportrl 
hona  ejus  propter  hoc  ilrriito  venundari  ; nCc  enim  fraudandut 
est  alimentis  quotidianis  {^Ibtd.  /.  6.  ). 


J 2 -2 


DU  TITRE  COWTRE  LES  DÉBITEURS  [Z-/V.  / /. 

les  actes  qui  ont  précédé  (i).  Ainsi  le  banqueroutier 
se  trouve  enticreinent  libéré;  et  au  moyen  de  la  re- 
mise qui  lui  est  allouée,  et  de  sa  propre  industrie,  il 
peut  devenir  un  membre  utile  à la  société.  Ce  qu’on 
doit  d’autant  plus  espérer  qu'il  n’aurait  pas  eu  droit  à 
ces  avantages , si  sa  faillite  n’eût  été  l’effet  de  ses  mal- 
heurs, plutôt  que  de  sa  mauvaise  conduite  et  de  ses 
désordres  (a). 


(i)  C'est-à-dire  dans  toute  action  intentée  contre  le  ban- 
(|ueroiilier  pour  dette  contractée  avant  la  banqueroute;  à nioius 
que  le  demandeur  ne  prouve  que  le  banqueroutier  a caché  des 
effets,  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  de  lo  , ou  que  le 
certificat  a été  obtenu  par  fraude  ( 5 Geo.  II.  c.  3o.  § 8. }. 
(Chr). 

(a)  Le  banqueroutier  est  déchargé,  par  l’effet  de  son  certi- 
ficat, de  toutes  les  dettes  prouvées  devant  la  commission.  Mais 
on  peut  l’obliger  encore  à payer  des  dommages  pour  les  torts 
ou  préjudices  protenant  de  lui  avant  sa  banqueroute  ; car  ces 
dommages  n’ont  pu  être  établis  , puisque  leur  valeur  doit  être 
déterminée  parun  juri.  Parla  même  raison,  il  n’est  pas  déchar- 
gé des  suites  d’une  infraction  quelconque  à une  convention;  et 
même,  s’il  s’est  engagé  à payer  une  rente  pour  un  bail , il  reste 
e.xposé  pour  cette  redevance  au.\  poursuites  du  propriétaire  de 
la  terre , quoique  les  agents  des  créanciers  aient  disposé  au  profit 
de  ces  derniers,  du  bail  et  des  terres  affermées  ; (4 
Cela  sans  doute  est  rigoureux  ; car  le  propriétaire  a aussi  son 
recours  contre  le  tenancier  en  pos.se.ssion.  Le  banqueroutier 
n’est  déchargé  d’aucune  dette  contingente  , lorsque  la  circon- 
stance dont  elle  dépend  n’a  lieu  qu’après  la  banqueroute.  Cette 
dette  provient,  dans  l’origine, de  quelque  cause  qui  a précédé 
la  banqueroute;  mais  elle  ne  devient  absolument  due  qu’à  une 
époque  |K)stérieure’à  la  banqueroute.  Par  exemple,  quand  un 
homme  en  garantit  un  .autre,  ce  dernier  ne  doit  rien  au  garant. 
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Car  le  l)anqueroutier  n’obtient  pas  de  remise,  et  sa 
libération  entière  n’est  pas  opérée,  si  son  certificat  n’est 


tant  que  celui-ci  n’est  pas  obligé  de  payer  pour  lui.  Si  donc 
cela  n’arrive  qu’après  la  banqueroute,  le  garant  ne  peut  établir 
sa  créance  devant  les  commissaires;  et,  par  conséquent,  le  ban- 
queroutier ne  peut  en  être  déchargé  par  le  certificat.  Néan- 
moins il  est  décidé  que  si  le  garanti  a délivré  au  garant,  pour 
le  mettre  à l’abri,  une  obligation  absolue  et  sans  condition,  le 
garant  peut  la  faire  valoir  devant  les  commis-saires , quoiqu’on 
n’ait  pas  réclamé  de  lui  le  paiement  de  In  dette  du  garanti  (a 
T.  R.  640.  ).  Mais  en  pareil  cas,  il  est  à présumer  que  l’obliga- 
tion ne  peut  tourner  au  profit  du  garant  que  pour  ce  qu’il  a 
été  de  fait  obligé  de  payer  pour  le  garanti.  Deux  affaires  ont 
été  jugées  par  analogie  aux  dettes  éventuelles  pour  garantie, 
l’une  aux  Plaids  communs , sur  une  lettre  de  change  [H.  Bl.  Rep. 
640.),  l’autre  au  Banc  du  Roi,  sur  un  billet  portant  promesse 
(4  T.  R.  714.).  Dans  les  deux  cas,  celui  à qui  l’effet  était 
payable  fut  obligé  de  le  retirer  et  d’en  payer  la  valeur  après 
la  banqueroute  du  tireur,  contre  lequel  il  intenta  ensuite  une 
action  ; le  tireur  opposa  le  certificat  par  lui  obtenu  après  sa  ban- 
queroute, et,  dans  les  deux  cas  respectifs,  les  juges  décidèrent 
que  re  certificat  n’opérait  pas  sa  décharge.  Mais  des  exposés 
de  ces  deux  affaires  on  peut  conclure  que  les  effets  en  question 
n’étaient  «pie  de  convenance  réciproque , et  que  ceux  à qui  ils 
étaient  payables  n’en  avaient  pas  donné  la  valeur  avant  la 
banqueroute;  qu’ils  avaient  prêté  leurs  noms  seulement  comme 
garants,  et  qu’en  conséquence  le  banqueroutier  n’était  devenu 
réellement  leur  débiteur  que  lorsqu’ils  avaient  été  obligés  de 
payer  le  montant  des  effets.  Mais  celui  qui  est  en  possession 
d’un  effet  de  cette  nature,  qui  en  a payé  le  montant  avant  la 
banqueroute  du  tireur  ou<de  l’accepteur , et  cpii  a été  obligé  de  le 
retirer  après  la  banqueroute,  peut  en  faire  preuve  devant  les  com- 
missaires; il  était  créancier  avant  la  banqueroute,  -et  sa  créance 
n’a  pu  être  affccté'e  ou  compromise  par  les  transports  successifs  de 
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})as  signé  et  délivré,  comme  nous  l’avons  dit.  Et  même  , 
si  un  créancier  produit  une  créance  simulée,  et  que  le 
banqueroutier  ne  le  déclare  pas,  et  souffre  que  les 
créanciers  légitimes  soient  trompés,  il  perd  toute  espèce 
de  droit  à ces  avantages  (stat.  i(\  Geo.  II.  c.  ne 

peut  non  plus  y prétendre  s’il  adonné  plus  de  loo/.  en 
mariage  à run  quelconque  de  ses  enfants,  à moins 
qu’alors  il  ne  lui  i-estât  assez  pour  le  paiement  de  toutes 
ses  dettes  : il  en  est  de  même  si,  dans  l’année  qui  a 


l’effet.  Il  a été  jiifjé  <nie  le  transport  met  celui  .1  qui  l’on  trans- 
fère au  lieu  et  place  du  créancier  primitif  (-Cooke,  a5);  d’où 
résulte  que  celui  à qui  l’effet  passe  par  endossement,  après  la 
nomination  de  la  commission,  sans  qu'on  lui  en  ait  douué  avis, 
est  admis  à faire  valoir  sa  créance  devant  les  commissaires. 

Par  un  acte  présenté  en  jiarlemunt  par  sir  .S.amuel  Romilly 
pour  la  modification  des  lois  relatives  aux  banqueroutiers,  il 
est  dit  que  tonte  detté  contractée  avant  la  date  de  la  commis- 
sion |>eiit  être  prouvée  devant  les  commissaires,  si  le  cré.nicier 
n’avait  pas  connaissance,  au  moment  de  la  dette  contractée, 
que  le  banqueroutier  eût  commis  aucun  acte  de  baqqiicroute. 

S’il  y a eu  réciprocité  de  crédits  entre  le  banqueroutier  et 
une  autre  personne,  les  dettes  pourront  être  compensées,  si  le 
crédit  accordé  an  banqueroutier  l’a  été  deii.x  mois  de  calcndrier 
ayniit  la  date  de  la  commission,  et  que  la  personne  qui  réclame 
lu  compensatiuu  n’ait  pas  eu  couuaissanee,  en  accordant  ce 
crédit  au  banqneroulier,  d’aucun  acte  antérieur  de  banqueroute 
de  sa  part,  ou  de  son  insolvabilité,  ou  <|u’il  eût  suspendu  ses 
paiements. 

Passer  une  obligation  sous  le  grand  sceau  pour  obtenir  une 
commission  , c’est  faire  présumer,  même  quand  la  commission 
n’ .aurait  pas  lieu , la  connaissance  d’un  acte  de  banqueroute , si 
de  fait  il  y eu  avait  un  de  commis  à cette  époque;  46 .Geo.  III. 
c.  15.  relu-...). 
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précédé  la  banqueroute,  il  a perdu  en  une  seule  fois 
5 l. , ou  en  totalité  loo  soit  au  jeu  soit  en  paris  de 
toute  espèce  ; ou  si , dans  ce  même  temps , il  a perdu 
jusqu’à  I oo  L par  l’agiotage.  Et  pour  provenir  la  pratique 
trop  commune  de  faillites  répétées  et  frauduleuses  ou 
résultantes  d’une  indolente  iivsouciunee , une  note  fait 
reconnaîtte  les  banqueroutiers  libérés  par  une  commis- 
sion, ainsi  que  ceux  qui  ont  composé  avec  leurs  créan- 
ciers, ou  qui  ont  obtenu,  pour  leur  décharge, un  acte 
d’insolvabilité;  Cet  acte,  souvent  passé,  quand  il  y a 
lieu,  par  la  législature,  met*  à l’abri  de  la  prison  et  de 
toutes  poursuites  quiconque  exerce  un  commerce  trop 
modique  pour  être  dans  le  cas  de  la  banqueroute , 
ou  n’est  pas  dans  le  commerce  ni  par  conséquent 
compris  dans  les  lois  sur  la  banqueroute  ; pourvu 
qu’il  fasse  l’abandon  de  tous  ses  biens  et  effets  à ses 
créanciers,  suc  déclaration  sous  serment  faite  aux 
sessions  ou  assises.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de 
la  banqueroute,  la  fraude  ou  le  parjure  sont  ordinaire- 
ment punis  de  mort.  Si  quelqu’un,  une  fois  libéré  par  ^ 
l’un  de  ces  moyens,  fait  une  nouvelle  faillite;  à moins 
qu’il  jie  paie  au  moins  quinze  schellings  par  livre,  il 
n’est  plus  garanti  que  de  l’emprisonnement  : et  toutes 
les  propriétés  qu’il  acquerra  à l’avenir  'seront  affectées 
à ses  créanciers,  à l’exception  de  ses  hardes , des  meu- 
bles de  son  habitation,  et  des  outils  ou  objets  néces- 
saires à sa  profession  (stat.  5 Geo.  II.  c.  3o.),  (i). 

4.  C’en  est  assez  sur  les  opérations  de  la  commission 


(i)  S’il  ne  paie  pas,  sous  In  seconde  commission  nommée, 
<piinze  schellings  par  livre , le  second  certificat  n’empêclic  pas 
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pour  banqueroute,  en  ce  qui  concerne  le  banquerou- 
tier personnellement.  Voyons  maintenant  comment  ces 
opérations  affectent  ou  transfèrent  les  biens  et  pro- 
priétés du  banqueroutier,  èfous  avons  vu  en  son  lieu 
( pag.  1 5o,  1 5 1 . ) comment  cette  transmission  s’opère , 
dans  le  cas  de  banqueroute , pour  les  propriétés  réelles 
en  terres,  ténements  et  biens  d’héritage.  Nobs  n’avons 
donc  à considérer  à présent  que  la  transmission  des 
propriétés  personnelles  par  ces  opérations  de  la  loi. 

En  vertu  des  statuts  déjà  cités  ( i Jac.  I.  c.  1 5.  — 
ai  Jac.  I.  c.  19.),  toutes  les  propriétés  personnelles, 
tous  les  effets  d’un  banqueroutier  sont  considérés  comme 
passant,  par  l’acte  de  banqueroute,  aux  futurs  agenU 
à qui  ses  commissaires  les  assigneront,  soit  que  ces  biens 
se  trouvent  actuellement  en  sa  possession,  soit  qu’ils 
consistent  en  créances,  contrats,  ou  autres  choses  en 
action;  et,  pour  en  faire  la  saisie,  les  commissaires 
peuvent  ordonner  l’entrée  de  force  dans  les  maisons 
ou  ténements  quelconques  du  banqueroutier.  Et,  après 
l’élection  ou  l’approbation  des  agents  par  les  créan- 
ciers, les  commissaires  doivent  faire  le  transport  rlu 
tout  à ces  agents,  qui  sont  ainsi  investis  delà  propriété 
de  chacun  des  effets  du  banqueroutier  , comme  il  l’é- 
tait lui-même, el  ont  les  mêmes  recours  pour  les  récla- 
mer (la  Mod.  3a4-),  (i)- 


les  poursuites  ou  la  saisie  des  effets  qu’il  acquiert  par  la  suite; 
5 T.  R.  287.  (Chr.). 

(1)  Et  il  a été  décidé, après  discussion  sérieuse',  que  ce  trans- 
port aux  agents  par  les  commissaires  leur  transfère  les  proprié- 
tés personnelles  et  les  intérêts  appartenants  au  banqueroutier. 
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IjSl  propriété  transmise  aux  agents  est  celle  de  tout 
ce  qui  appartenait  au  banqueroutier,  au  moment  où  il 
a commis  le  premier  acte  de  banqueroute , et  de  ce  qu’il 
a acquis  depuis,  avant  le  paiement  de  ses  dettes  ou 
son  arrangement  avec  ses  créanciers.  Aussi  a-t-on 
coutume  de  dire  qu’une  fois  en  faillite,  on  reste  en 
faillite;  ce  qui  signifie  qu’un  acte  clair  et  direct  de  ban- 
queroute une  fois  commis  ne  peut  être  purgé  ou  re- 
dressé par  une  conduite  subséquente,  comme  peut  l'être 
un  acte  ^uivoque  (Salk.  iio.),  (i);  et  que  si  une 
commission  est  ensuite  nommée,  cette  commission  et 
la  propriété  des  agents  ont  un  effet  rétroactif  jusqu’au 
premier  acte  de  banqueroute  (4  Burr.  3a.)  : de  sorte 


qui  SC  trouvent  hors  du  royaume  à l’époque  de  la  banqueroute 
et  de  ce  transport  (4  T.R.  i8j)  — Ce  même  transport  transmet 
si  complètement  aux  agents  des  créanciers  les  propriétés  du 
banqueroutier , qu’il  ne  peut  prélever  sur  ces  propriétés  même 
ce  qui  est  nécessaire  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille , 
que  par  l’indulgence  et  la  faveur  des  agents  et  des  créanciers. 
1 T.  R.  iSy.  (Chr.). 

(i)  La  cour  du  Banc  du  Roi  a porté  si  loin  ce  principe, 
qu’elle  a décidé  que  si  un  marchand  s’est  fait  céler  dans  la 
matinée , lorsque  le  porteur  d’une  lettre  de  change  s’est  présenté 
pour  le  paiement,  c’est  un  acte  irrévocable  de  banqueroute, 
même  quand  il  paierait  dans  la  journée , avant  qu’on  ait  pu 
faire  le  protêt  ou  intenter  aucune  poursuite  (a  T.  R.  5g). 
C’est  assurément  une  décision  rigoureuse  ; et  il  semble  que  ce 
n’est  que  par  imc  pétition  de  principes  qu’on  peut  trouver  ici 
un  acte  non  équivoque  de  banqueroute.  Se  faire  céler  n’est  pas 
en  soi  un  acte  de  banqueroute;  c’en  est  seulement  un  indice, 
qui  fait  présumer  qu’on  s’enferme  dans  l’intention  de  frustrer 
et  d’écarter  les  créanciers  : mais  quand  un  débiteur  ne  laisse 
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que  toutes  les  opérations  du  banqueroutier  sont,  à 
compter  de  cette  époque,  absolument  nulles  et  sans 
effet,  soit  relativement  à l’aliénation  de  ses  propriétés, 
soit  par  rapport  à ce  qu’il  aura  reçu  de  ceux  de  ses 
débiteurs  qui  étaient  instruits  de  sa  banqueroute.  Car 
ce  ne  sont  plus  ni  sès  propriétés  ni  ses  créances,  mais 
celles  des  agents  qui  seront  nommés.  Et  si  une  saisie  i 

a été  ordonnée  judiciairement  contre  lui , mais  n’a  pas  | j 

été  mise  à exécution  avant  que  l’acte  de  banqueroute  , 

ait  été  commis , elle  est  nulle  contre  les  ag4|ts.  Le  roi  j 

n’est  point  compris  dans  cet  effet  rétroactif,  ni  dans  les  I 

statuts  relatifs  aux  banqueroutiers  ( Atk.  a6a.).  Car  si,  , 

après  l’acte  de  banqueroute  commis,  et  avant  la  trans- 
mission des  biens-meubles  du  banqueroutier  aux  agents 
de  ses  créanciers , la  saisie-exécution  de  ces  effets  est  I 

ordonnée  pour’raison  d’une  créance  de  la  couronne,  j 

ils  y sont  alors  affectés  (Vifter,^^/-.  t.  Credilor,  etc.  ' 

io4-),  (i).  En  France,  la  doctrine  de  l’effet  /étro-  * 

■ ( 

; \ 

pas  son  créancier  dans  l’embarras  an-dclA  de  l’époque  où  le  ] 

créancier  est  en  droit  d’exiger  son  paiement , ne  doit-on  pas  I 

présumer  en  toute  justice  et  bonne  foi  qu’il  n’a  jamais  eu  l’inten- 
tion de  l’é-carter?  Il  est  très-probable  dans  ce  Cas  qu’il  ne  s’est 
fait  céler  que  pour  se  procurer  les  moyens  de  payer.  (Chr.). 

(i)  Le  roi  n’étant  pas  expressément  nommé  dans  les  statuts  , 

relatifs  aux  banqueroutiers , est  considéré  comme  n’étant  pas  • I 
lié  par  ces  statuts  ( a Sir.  98a  ).  Mais  quand  les  commissaires  , 

ont  fait  le  transport  aux  agents,  la  propriété  étant  alors  trans- 
mise à ceux-ci , toute  opération  subséquente  de  la  couronne  est 
arrêtée.  C’est  pourquoi  si  l’on  pré’sume  ou  qu’on  sache  que  le 
banqueroutier  est  débitenr  de  la  couronne,  les  commissaires 
font  immédiatement  un  transport  provisoire  anx  agents,  et 


Digitized  Iji  Coogje 


E\  FAILLITE. 


('hap.XXXI.]  E\  FAILLITE.  5^9 

octifest  portée  fort  loin  : car  on  y présume  frauduleux, 
et  par  conséquent  on  y déclare  nul,*  tout  acte  passé 
par  le  banqueroutier  dix  jours  avant  la  banqueroute. 
Parmi  nous,  la  loi  est  plus  fondée  en  raison:  comme 
l’acte  de  banqueroute  peut  quelquefois  n’être  connu 
que  de  peu  de  persoinie,s,  et  que  cette  doctrine,  portée 
trop  loin,  pourrait  être  préjudiciable  au  commerce, 
il  a été  arrêté,  par  le  statut  19  Oco.  II.  c.  3a.,  que  le 
créancier  véritable,  oti  bond  fide,  ne  sera  pas  tenu 
de  reverser  l’argent  qu’il  aura  reçu  d’un  banquerou- 
tier, par  suite  d’opérations  de  commerce,  même  après 
un  acte  de  banqueroute  commis  (1).  Et,  d’après  le 


la  coiiroiiiiu  n’a  plus  droit  alors  qu’à  un  partage  proportionnel 
avec  les  autres  créanciers.  Si  la  date  du  transport  aux  agents 
des  créanciers  et  celle  de  la  saisie  pour  la  courorme  .sont 
les  mêmes,  la  couronne  est  préférée;  [Park.  Hep.  ii6.  — 
Green.  ia6.  ).  — Le  certificat  obtenu  par  le  banqueroutier 
n’empêche  pas  les  poursuites  de  la  couronne,  dont  les  offi- 
ciers sont  dans  l’usage,  par  cette  raison,  de  compter,  pour 
les  créances  du  roi , sur  les  biens  qu’aura  dans  la  suite  le 
banqueroutier,  et  de  ne  pas  réclamer  devant  la  commission. 
( Chr.  ).  . 

(i)  Ce  statut  protège  le  créancier  du  banqueroutier  dans 
deux  cas  seulement;  savoir,  lorsqu’il  a été  payé  par  lui,  sans 
être  instruit  de  la  banqueroute,  ou  pour  effets  vendus,  ou  pour 
le  montant  d’une  lettre  de  change;  objets  que,  dans  le  cours 
ordinaire  -du  commerce , le  banqueroutier  doit  payer.  Il  a été 
jugé  qAi’un  créancier  pouvait  être  forcé  de  reverser,  si,  sur  la 
demande  du  banqueroutier  et  sur  sa  promesse  de  payer  l’in- 
térêt , il  lui  a accordé  du  temps  à l’échéance  d’une  lettre  de 
change,  et  qu'ensiiit'e  il  en  ait  reçu  tfe  montant  avec  l’intérét, 
sans  avoir  eu  d’ailleurs  connaissance  que  le  débiteur  eût 
III.  34 
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statut  I Jac.  I.  c.  1 5. , le  débiteur  d’un  banqueroutier, 
qui' le  paie  n’ayant  pas  connaissance  de  sa  banque- 
route, n’est  pas  tenu  de  compter  une  seconde  fois  «le 
cette  dette  (i);  le  but  des  statuts  à cet  égard  n’étant 
que  d’atteindre  les  transactions  frauduleuses,  et ‘non 
d’opprimer  le  commerçant  loyal.  • 


commis  un  acte  de  banqueroute  : les  juges  ont  pensé  que , dans 
ce  cas,  le  créancier  avait  reçu  le  paiement  d’un  argent  prêté, 
et  non  d’une  lettre  de  change  (a  T.  R.  648 ).  On  a de  même 
obligé  un  créancier  de  rendre  l’argent  qu’il  avait  reçu  d’un 
marchand,  après  un  acte  secret  de  banqueroute,  pour  char- 
riage de  marchandises;  5 T.  R.  197.  — a Hen.  Bl.  334- 
(Chr.). 

(i)  Si  un  débiteur  s’acquitte  envers  un  marchand,  eptuique 
connaissant  on  acte  de  banqueroute  commis  par  lui,  et  si  une 
commission  est  ensuite  nommée , il  peut  être  contraint  de  paver 
une  seconde  fois  aux  agents  des  créanciers  ; de  même  qu’un 
banquier  qui  paie  les  traites  d’un  marchand , quoique  instrnit 
d’un  acte  de  banqueroute  de  sa  part;  % T.  R.  ii3.  Oc  meme 
encore , le  débiteur  qui  paie  à un  marchand  en  prison , peut 
être  contraint,  si  ce  marchand  y reste  deux  mois,  de  payer 
«ne  seconde  fois  aux  agents  des  créanciers.  Cela  est  rigour«!ux  ; 
mais  l’acte  de  banqueroute  remonte  jusqu’au  premier  jour,  et 
le  débiteur  est  considéré  comme  suffisamment  instruit  de  la 
conséquence  probable  «le  la  situation  du  marchand;  a T.  R. 
i4>.  — Mais  il  ne  sera  pas  assujetti  à payer  une  seconde 
fois , s’il  a payé . en  cons(-quenoc  d’un  jugement  obtenu  sans 
fraude  ; a T.  ü.  48».  — Si  un  débiteur  donne  son  acceptation 
ou  fait  un  billet  portant  promesse,  pour  être  libéré  de  sa  dette, 
apres  un  acte  de  banqueroute  secret  et  qu’il  ignore,  il  est 
à l’abri , quoique  payant  ensuite  avec  connaissance  de  la 
banqueroute  : une  acceptation  ou  un  billet  sont  considér«k 
comme  paiement,  s'ils  se  paient  à l’échéance;  ^ T.  R.  71 1. 
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Les  agents  des  créanciers  peuvent,  de  leur  seule 
autorité , poursuivre  par  tous  les  moyens  légaux  le  re- 
couvrement des  propriétés  qui  Içur  sont  ainsi  trans- 
mises. Mais  ils  ne  peuvent  ni  commencer  des  pour- 
suites devant  une  cour  éé équité,  ni  composer  sur  aucune 
des  créances  du  banqueroutier,  ni  soumettre  aucun 
pointa  l’arbitrage,  sans  le  consentement  des  créanciers, 
ou  de  la  majeure  partie  d’entre  eux,  en  valeur  (i), 
réunis  en  assemblée  au  jour  indiqué  dans  la  gazette 
( stat.  5 Geo.  II,  c.  3o.). 

Quand  les  agents  ont  recouvré  tout  ce  qu’ils  peuvent 
raisonnablement  espérer,  des  biens  du  banqueroutier, 
et  qu’ils  en  ont  fait  de  l’argent  comptant,  ils  doivent, 
quatre  mois  après  la  nomination  de  la  commission  ,^|b 
au  moins  dans  les  douze  mois  après  cette  nomination  , 
indiquer  aux  créanciers,  par  un  avis  donné  vingt  et  un 
jours  à l’avance , une  assemblée  pour  la  distribution 


— Par  le  statut  Ifi  Geo.  III.  c.  i35.  , il  est  arrêté  en 
général  que  tous  transports,  tons  paiements,  eontrats  et 
opérations  du  banqueroutier,  ou  p.issré  à lui  ou  avec  lui, 
plus  de  deux  mois  f/e  calrtuh-ier  xsmK  la  date  de  la  commission, 
sont  valables  nonobstant  tout  acte  antérieur  de  fnillitc,  pourvu 
que  la  personne  ayant  ainsi  traité  avec  le  banqueroutier  n’ait 
eu,  en  traitant,  aucune  connaissance  d'un  acte  précédent  de 
banqueroute,  ou  de  l’insolvabilité  du  banqueroutier,  ou  de  la 
suspension  de  ses  paiements.  (Chr.). 

(i)  Dans  toute  assemblée  des  créanciers  en  conséquence 
du  statut,  les  déterminations  se  prennent  à la  majorité  en 
valeur.  Il  paraît  qu’on  n’a  égard  au  nombre  „ que  pour  la  si- 
gnat\ire  du  certiBeat. — Les  agents  peuvent  intenter  une  action 
en  justice,  sans  consulter  les  créanciers.  (Chr.). 

3',. 
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d’iiii  dividfiulc  (l).  Dans  ((.Ile  âssemblée,  ils  doiv('ril 
pn'sciiter  leurs  comptes,  et  les  affîrifier  par  serment 
s’ils' en  sont  requis  (a).  I>es  commissaires  ri'glent  ensuite 
le  dividende  à répartir,  sur  le  pied  de  tant  pour  livre, 
à tous  les  créanciers  qui- ont  justifié  jusque-là , ou  qui 
justifient  alors  de  leurs  créances.  O dividende  doit 
t'tre  établi  proportionnellement,  pour  tous  les  créan- 
ciers iiidistincteinent,  à raison  du  montant  de  leurs 
créances,  et  non  de  l’espèce  ou  qualité  de  ces  créanc(*s. 
Néanmoins,  comme,  relativement  aux  propriétés  en 
mortgage , la  commission  de  banqueroute  ne  peut  at- 
teindre qne  le  rachat  d'équité  {voy.  vol.  -x.  pag.  5Gyj, 
les  créances  sur  mort  gages , pour  lesquelle.!;’ le  créan- 
a entre  les  mains  une  garantie  en  biens-fonds, 
sont  entièrement  assureVs  (Fincb.  Rep.  4C6.  11  en  est 

de  même  des  créances  personnelles,  lorsque  le  créancier 
a entre  les  mains  un  chattel , comme  gage  ou  garantie 
de  paiement,  ou  qu’il  a saisi  les  terres  ou  elTels  du  débi- 
teur (3).  Et  en  interprétant  par  les  règles  d'équité  la 


(i)  I.’avis  doit  Pire  donné  par  une  note  insérée  dans  la  ga- 
zelle de  Londres.  (Clir.). 

(a)  Dans  une  assemblée  pour  un  premier  dividende , il  psl 
rare  que  les  agents  soient  requis  par  les  commissaires  ou  les 
créanciers  d’affirmer  leurs  comptes  par  serment  ; le  dividende 
se  détermine  d’après  le  montant  qu’ils  tulmettcnl  avoir  re- 
couvré. Mais  loi-squ’on  procède  au  dividende  final,  les  agents 
ne  peuvent  être  dispensés  du  serment.  (C.lir.). 

(3)  Quand  un  créancier  établit  la  preuve  de  sa  créance,  il 
déclare,  dans  sa  déposition,  s’il  a reçu  un  gage,  une  sùrelé, 
et  de  quelle  nature.  S’il  en  a,  et  qu’il  désire  d’établir  sa 
créance,  et  de  participer  au  dividende,  il  doit  faire  la  re- 
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disposition  du  statut  8 Ami.c.  i4-(<pd  porto  (ju’eii  cas 
de  saisie  des  l)iciis-nu*ul»les  existant  sur  des  terres  afl'er- 
iiiécs  à Lin  tenancier,  il  ne  sera  payé  au  propriétaire. 


mise  de  ce  jjaye  ou  sûreté,  au  profit  des  créanciers,  à moins  «pie 
le  ÿaj;e  ne  provienne  du  banqueroutier  et  d’une  autre  personne 
conjointement;  il  peut  alors  recevoir  un  rHvidende  sur  tout  re 
qui  lui  était  dû  au  moment  de  sa  déposition , avec  rés<-rve  de  son 
reroui-s  contre  le  eo-garant,  sans  que  néanmoins  il))uissc  recevoir 
pour  sa  créance  au-dela  de  ao  s.  jmur  livre.  Du  reste,  il  doit, 
quand  il  afürme  ou  prouve  sa  créance,  faire  connaître  aux  com- 
missaires toutes  les  sûretés  qu’il  a en  sa  |)ussession.  — Quand  un 
créancier  prouve  jdnsieurs  créances,  et  dée)are  qu’il  a ])|osieurs 
sûretés,  par  exemple  deux  lettres  de  elian;^e  ou  billets,  ou  plus;' 
s’il  reçoit  la  valeur  entière  de  l’ime  d’elles,  on  doit,  lors  de  la 
répartition  du  dividende  , déduire  une  pareille  valeur  du  mon- 
tant de  la  totalité  de  ses  créances  établies(  (’ooke,  193.1.  F,ors- 
<|u’uii  créancier  a un  mort-gage  ou  un  ;;aç;c  qu’il  croit  insuf- 
fisant pour  le  remplir  en  entier  de  sa  créance,  il  peut  s’adresser 
aux  commissaires;  et  s’ils  ne  voient  pas  d’objection  au  titre  du 
mort-gage , ils  peuvent'  en  ordonner  la  vente,  pour  <pie  le 
produit  eu  soit  appliipié  à l’acquittement  des  frais  de  vente  et 
de  la  créance  du  mort-gagé ; et  en  cas  d’insiiflLsance , il  est 
permis  à ce  dernier  d’en  faire  la  preuve  devant  les  commis- 
saires. (Ordre  du  8 mars  I7y4-  ) — Aux  termes  du  statut 
5 Geo,  II.  c.  Ho.  S 29.,  si  quelqu’un  affirme  faussement,  avec 
serment,  que  le  banqueroutier  lui  doit  une  somme  d’aij'ent, 
lorsqu’il  ne  lui  est  rjen  "dû,  ou  qu’il  lui  est  dû  moins  qu’il  ne 
déclare,  il  encourt  les  peines  du  parjure,  et  de  plus  il  est  con- 
damné à une  amende  du  double  de  la  soinnie  ainsi  faussement' 
déclarée,  amende  à recouvrer  pour  être  répartie  aux  créan- 
ciers par  le» commbsaires.  Dans  ces  derniers  temps,  pour  un 
pareil  délit,  un  Çàllois  fut  condamné  à deux  ans  de  prison  et 
au  pilori,  sur  conviction  de  parjure;  et  les  agents  reçurent 
ensuite  <le  lui , sur  les  poursuites  judiciaires  faites  à ce  sujet,  une 
somme  de  2,'a8'H  l.  au  ]U'ofit  des  créanciers.  7 T.  R.  /(58.(Clir.). 
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sur  celle  saisie,  qu’une  année  de  rente,  si  elle  est  due), 
il  a été  de  même  établi  que,  s’il  y a une  commission 
pour  un  banqueroutier,  ce  qui  est  de  la  même  nature 
qu’une  saisie  en  conséquence  d’un  statut,  le  propriétaire 
de  la  terre  a également  droit  à une  année  des  arré- 
rages de  sa  rente,  par  préférence  à tous  autres  créan- 
ciers (i),  même  quoiqu’ayant  négligé  de  faire  saisir 
tandis  que  les  objets  saisissables  étaient  encore  sur  la 
ferme;  ce  qu’en  tous  autres  cas  il  a droit  de  faire  pour  tout 
ce  qui  lui  est  dû  de  sa  rente,  quel  qu’en  soit  le  montant 
(i  Atk.  io3.  io4-)-  quant  aux  créances  qui  résul- 
tent de  jugements  et  de  reconnaissances  en  présence 
d’un  magistrat,  créances  enregistrées,  et  qui  par  consé- 
quent ont  la  priorité  dans  d’autres  circonstances,  et  quant 
aux  obligations  par  actes  en  forme  ou  spéciaux , qu’on 
appelle  créances  spéciales , et  qui  viennent  ordinaire- 
ment après  les  créances  enregistrées,  toutes  ces  créances 
sont  de  niveau  avec  les  créance?  par  engagement 

ou  simple  contrat  {vojr.  pag.  478,  479); 
payées  snr  le  même  pied,  pari  passa  (stat.  ai  Jac.  I. 
c.  ig):  au  point  même  que,  d’après  la  disposition 


1 1)  Le  chancelier  lord  Bathurst  a positivement  déelaré  qu’ici 
notre  Commentateur  s’est  trompé;  et  il  a décidé  que  le  pro- 
priétaire , s’il  n’a  pas  usé  du  droit  qu’il  avait  de  faire  saisir  , 
n’a  aucun  privilège  par  les  statuts  sur  la  banqueroute,  et  que, 
pour  ce  qui  lai  est  di\  sur  sa  rente,  il  doit  venir  in  pari  passa 
avec  les  autres  créanciers  (CooXe,  aaa.)  — Du  reste,  un  pro- 
priétaire peut  saisir  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  de  sa  rente , 
même  après  la  nomination , soit  provisoire  soit  absolue , des 
agents , tant  que  les  objets  saisissables  continuent  d’etre  sur  la 
ferme;  1 io3.  (Chr.). 
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expresse  des  stuluts  (stat.  7 Geo.  1.  c.  3i.),  des  créan- 
ces non  échues  lors  de  la  répartition  du  dividende, 
telles  que  des  obligations  ou  des  billets  squs  seing  privé 
payables  à un  jour  futur  déterniiné,  sont  liquidées  et 
payées  avec  les  autres  créances  (lord  Raym.  i549), 
sous  ja  déduction  d’un  escompte  proportionnel  (1).  Et 
les  assurances  et  obligations  à la  grosse  aventure  ou  à 
resj}on(lentia,  faites  bonâ  fide  par  le  banqueroutier, 
doivent,  malgré  la  conliscatloii  qu’il  encourt  à cet  égard 
après  la  nomination  de  la  coiiunission , être  considé- 
rées sous  le  même  point  de  vue  que  les  engagements 
contractés  avant  tout  acte  de  banqueroute  ( stat.  19 
Geo.  II.  c.  3u.),  (2). 

Dans  les  dix-huit  mois  après  l’établissement  de  la 
cominission,  il  doit  y avoir  répartition  d’un  second  et 
final  dividende, à moinsque  le  premier  n’ait  épuisé  tout 
ce  qui  était  à distribuer  (stat.  6 Geo.  II.  c.  3o  ),  (3). 


(1)  La  créance,  dans  ce  ca.s,  doit  être  prouvée  dans  son  en-  * 
lier;  et  si  elle  n’est  pas  échue  quand  on  répartit  un  dividende,* 
l’escompte  pour  le  temps  qui  reste  h courir  doit  être  déduit  de 
la  somme  entière;  et  le  créancier  participe  au  dividende  en 
raison  de  ce  qui  reste  de  cette  somme.  (Chr. }. 

(a)  Quand  un  assureur,  ou  un  homme  qui  a souscrit  des 
obligations  il  la  grosse  aventure  ou  .’i  respondentia , devient 
banqueroutier,  l’assuré  , et  celui  à qni  est  passée  l’obligation, 
doivent  être  admis  à réclamer;  et  si  l’événement  prévu  dans 
l’engagement  se  réalise , si  le  vaisseau  se  perd  ou  s’il  arrive  tout 
autre  accident  contre  lequel  s’est  faite  l’assurance,  ils  doivent 
être  admis  .à  prouver , comme  si  ces  événements  fus.sent  sur- 
venus avant  la  banqueroute;  19.  Geo.  f/.  c.  Î2. (Chr.).' 

(’t)  .Si  un  créancier  n’a  pas  fait  vérifier  sa  créance  avant  un 
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Et  si , îiprès  la  vente  des  propriétés  du  banqueroutier, 
et  le  paiement  entier  de  tous  les  créanciers,  il  reste 
un  excédant,  ü doit  être  rendu  au  lianqueroiitier (stat. 
i3  Eliz.  c.  7.  ).  C’est  ce  qui  arrive  quelquefois  aux 
commerçants , qui  peuvent  involontairement,  ou  du 
moins  sans  réflexion , (Mjmmettre  des  actes  constituant 
la  banqueroute,  en  se  cachant^ou  autrement,  quoique 
ce  qu’ils  possèdent  soit  plus  que  suffisant  pour  payer 
leurs  créanciers.  Si  quelque  créancier  inquiet  ou  mal- 
veillant veut  se  prévaloir  d’un  pareil  acte"  et  obtient 
qu’il  soit  nommé  une  commission , le  mal  est  alors  sans 
remède  pour  le  banqueroutier  , et  il  faut  qu’il  subisse 
avec  résignation  les  conséquences  de  sa  propre  impru- 
dence , à moins  qu’il  ne  satisfasse  tous  ses  créanciers  ; 
ce  qui  met  fin  à la  commission , au  moyen  d’un  writ 
de  supersedeas  qu’il  peut  obtenir  (a.  Cb.  Cas.  i44)-  ■ 
Ce  cas  peut  encore  arriver  lorsqu’un  fripon  veut 
frustrer  ses  créanciers , et  est  contraint  par  une  com- 
mission d’être  juste  envers  eux;  ce  qu’autreinent  il  eût 
cherché  à éviter.  Aussi , quoique  la  règle  générale  soit 
que  toutes  les  dettes  produisant  intérêt  cessent  d’en 
produire  à compter  de  la  création  de  la  commission, 
cependant,  s’il  reste  un  excédant,  toutes  dettes  payées. 


second  dividende,  l’usage  des  commissaires  est  aujourd’hui 
d’en  recevoir  la  preuve , sans  un  ordre  du  chancelier,  et  de 
l’admettre  pour  être  payé  comme  les  autres  créanciei's,  s’il* 
reste  assez  d’argent  entre  les  mains  des  agents.  Ensuite  les 
commissaires  procèdent  à la  répartition  de  ce  qui  reste  encore, 
sans  aucune  distinction.  Cooie,  SSg.  (Clir,). 
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cet  intérêt  renaît  encore»  et  est  à la  charge  du  banque- 
routier ( I Atk.  a44  • ou  de  ses  représentants  (1;. 


(i)  Les  IcUi'es  de  change  et  billets  qui  ne  font  pas  mention 
de  l’intérêt  ne  portent  intérêt  que  depuis  le  protêt  jusqu'à  la 
date  de  la  commission.  Dans  le  cas  oii  il  T a un  excédant,  1e 
ehancelier  n’ordonne  qu’il  soit  remis  au  banqueroutier,  que 
lorstpie  celui-ci  a payé  l’intérêt  alors  dù  du  toutes  les  dettes 
portant  intérêt,  et  a satisfait  à toute  autre  réclamation  légitime 
sur  le  fonds,  a Ves.  Jun.  3o3.  (Clir.). 
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CHAPITRE  XXXII. 

DU  TITRE  RÉSULTANT  DES  TESTAMENTS  ET  DES 
ADMINISTRATIONS  DES  SUCCESSIONS. 


lu  nous  reste  à examiner , dans  ce  chapitre , deux 
autres  modes,  par  lesquels  la  propriété  des  biens  per- 
sonnels peut  être  acquise  : ce  sont  les  testaments  et  les 
administrations  de  successions.  Je  me  propose  de  les 
considérer  sous  un  seul  et  même  point  de  vue  : ils  sont 
tellement  liés  de  leur  nature,  tellement  confondus,  qu’il 
serait  impossible  d’en  traiter  séparément,  sans  s’expo- 
ser à des  redites,  à une  tautologie  manifeste. 

En  nous  occupant  de  ces  deux  sujets  réunis,  nous 
rechercherons  d’abord  quelle  a été  l’origine  des  tes- 
taments et  des  administrations  des  successions,  et 
jusqu’où  cette  origine  remonte;  en  second  lieu,  quelles 
personnes  peuvent  faire  un  acte  de  dernières  vo- 
lontés, un  testament;  en  troisième  lieu,  ce  que  c’est 
qu’un  testament  et  ce  qui  y a rapport;  en  quatrième 
lieu , ce  que  c’est  qu’un  exécuteur  testamentaire  et  un 
administrateur  d’une  succession  , et  comment  ils  sont 
nommés  : enfin , je  parlerai  de  quelques  points  généraux 
de  l’emploi  et  des  devoirs  qu’ont  à remplir  ces  exécu- 
teurs testamentaires  et  ces  administrateurs. 

P/vinièreinent , quant  à Vorigine  des  testaments,  et 


Chap.  XXX II.^  ADMINISTRATIONS  DES  SUCCESSIONS.  53r) 

«les  qdininlstrations  des  successions,  nous  avons  d«*ja 
observé plus.d’une  fois  que, quand  des  individus  deve- 
naient maîtres  d’une  propriété  par  le  droit  de  premier 
occupant,  il  était  nécessaire,  pour  la  paix  de  la  société, 
que  cette  occupation  fut  cflntinuée  non-seulement  pour 
le  possesseur  actuel , mais  même  pour  ceux  à qui  il 
jugerait  à propos  de  la  transférer  : ce  qui  introduisit 
la  doctrine  et  l’usage  des  aliénations,  des  donations. et 
des  contrats.  Mais  «ses  moyens  seraient  imsuffîsants  et 
imparfaits , s’ils  avaient  pour  terme  la  vie  seule  de  l’oc- 
cupant ; car  à sa  mort  tous  ses  biens  appattiendreient 
de  nouveau  à la  communauté  en  général , et  il  en  résul- 
terait d(»  contestations  et  des  troubles  sans  fin.  Aussi 
les  lois  de  la  plupart  des  nations  ont  donné  au  proprié- 
taire le  droit  de  transmettre  sa  propriété,  après  sa  mort , 
à telles  personnes  qu’il  aura  indiquées  ; et  à défaut  de 
cette  désignation,  ou  si  elle  ne  lui  est  pas  permise,  la 
loi  règle,  chez  tous  les  peuples,  à quels  individus  les 
biens  doivent  passer  spécialement  et  à l’exclusion  de 
tous  autres  {^Pu/fend.  L 4-  c.  lo.).  I^a  première  de 
ces  deux  méthodes , par  laquelle  on  acquiert  une  pro- 
priété pérsonnelle  en  conséquence  des  dispeteitions  ex- 
presses du  propriétaire  décédé , est  ce  que  nous  appe- 
lons un  testament.  La  seconde  méthode,  dont  l’effet 
est  de  même  conforme  à la  volonté  du  décédé,  non 
pas  expresse  à la  vérité,  mais  présumée  par  la  loi 
{^Ibid.  l.  c.  II.),  est  ce  que  nous  appelons,  en  An- 
gleterre, une  administration.  C’est  la  même  chose  que 
ce  que  le  droit  romain  appelle  une  succession  ah  in- 
teslato  ; ce  qui  répond  au  mode  de  succession  et  d’hé- 
ritage des  propriétés  réelles. 
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Les  testaments  sont  (ruiie  très  liaute  anti(|uité.  ]Nous 
les  trouvons  en  usage  chez  les  anciens  llébrciiv  ; quoi- 
que, de  rexeni|)le  cuinmunéinenl  cité  ( fiarbeyr.  Puf/'. 
4.  10.  4- — Ciodolpli.  Orph.  Leg.  i.  i .),  du  fait  d’Abra- 
bam  se  plaignant  (Gen.  e.  l5.J  de  ce  que,  s’il  ir’avait 
j)as  d’enfants,  liliézer  de  Damas  serait  son  héritier, 
j’ai  peine  à croire  «pi’on  puisse  conclure  ubsoliuneiit 
qu’il  avait  institué  cet  Eliézer  son  héritier  par  testa- 
ment. Un  savant  auteur  ( Taylor  s Eleni.  civ.  law,  517.) 
s’est  servi  de  ce  passage  même  pour  étal)lir  qu’au  temps 
despatriarches,  à défaut  d’enfants  ou  de  parents , les  ser- 
viteurs nés  sous  le  toit  de.  leur  maître  succédstient  îi  son 
héritage  comme  héritiers  d’après  la  loi  ( l'oy.  vol.  2. 
p.  3iG.).  Mais,  laissant  à part  ce  qu’Eusèhe  et  d’autres 
ont  dit  du  testament  deNw,  fait  par  écrit  et  attesté  pur 
l’apposition  de  son  .«ra// , testament  par  lequel  il  dis- 
po.sait  du  monde  entier  (Selden.  de  Suce.  Ebr.  c..  •a4-), 
il  me  semble  qu'on  peut  trouver  dans  J’Ecritui'e-Saiute 
(Gen.  c.  4B.)  unexenjple  beaucoup  j)lus  authenti<|ue  de 
l’usage  très-ancien  des  testaments  : on  y voit  que  Ja- 
cob lègue  à son  fds  Joseph  une  portion  de  son  héri- 
tage double  de  celle  de  chacun  de  ses  frères  ,'«lisposi- 
tion  qui  reçut  son  exécution  plusieurs  siîa:lcs  après , 
lorsque  la  postérité  de  Joseph  fut  divisée  en  deux  tri- 
bus distinctes,  celles  d’Epljraïm  et  de  Manassé,  et  «-ut 
en  conséquence  deux  lots  ou  parts,  tandis  que  les  des- 
cendants de  chacun  des  autres  |)atriarohes  ne  for- 
mèrent qu’une  seule  tribu,  et  n’eurent  qu’un  lot  clans 
le  partage.  Solon  fut  le  premier  législateur  qui  intro- 
duisit l’usage  des  testaments  dans  Athènes  ' Plutarcli. 
in  vitd  Solon.  '}.  Dans  plusieurs  ' autres  parties  tie 
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la  Grcrc,  cet  usage  ne  trouva  qu’oppositiou  ■ PoU. 
Ântiq.  l.  f\.  c.  i5.i.  A Home,  il  fut  inconnu  jusqu’à 
l’institution  tics  lois  tics  douze  Tables,  qui  les  pre* 
mières  doiinèm*t  le  droit  de  léguer  par  testament 
( Inst.  1.  aa.  i.V  Parmi  les 'peuples  du  Nord,  en  par- 
ticulier cliez  les  Germains  ('J'aeit.  de  mor.  Germ.  ai.), 
les  testaments  n’étaient  pas  usités.  Ces  difTérenecs  peu- 
vent- servir  à prouver  que  lé  droit  de  tester,  et  de 
disposer  d’une  propriété  après  la  mort , ne  doit  son 
existence  qu’aux  lois  d’administration  civile,  tjui  l’au- 
torisent dans  certains  pays,  tpii  ne  l’admettent  pas 
dans  quelques  autres  : et  même,  lorsqu’il  est  autorisé 
jiar  la  loi,  il  est  assujetti  à deS  formalités,  à des  re.s- 
trictions  diverses  chez  presque  tous  les  peuples  (^Esp. 
des  L.  /.  a^.  c.  I.  — Vinnius  in  Inst.  l.  lit.  lo.). 

En  Angleterre,  ce  pouvoir  de  tester  remonte  jus- 
qu’au berceau  de  notre  législation  : nous  n’avous  nul 
indice,  nul  vestige  d’un  temps  où  il  n’ait  pas  existé. 
I/ancienne  loi,  antérieure  àia  conquête,  parle  du  cas 
de  Kinteslat  comme  étant  purement  accidentel , et  dis-  ‘ 
tribue  comme  il  suit  les  propriétés  de  \intes(at,  après 
le  prélèvement  de  \hcvioii  du  seigneur  : « Sive  quis  in- 
« citrid , sive  morte  repentind,  jherit  intçstatns  mor- 
« tuus , dominus  tanicn  nullam  rerum  suanim  partem 
« ( prœter  cani  qiuv  jiirù  debetur  hcreoii  nomine  ) sibi 
« assumilo.  Fcriim possessiones  nxori,  liberis  et  cognar 
« lione proximis , pro  suo  cuique  jure,  distribuantiim 
( LL'  Canut,  c.  68.).  Mais,  il  ne  liiut  pas  croire  que 
ce  pouvoir  de  disposer  par  testament  .s’étendit,  dans 
l’origine,  à toute  la  propriété  personnelle  du  testateur. 
Glauvil  [l.  a.  c.  5.)  nous  apprend  au  contraire  que, 
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d’après  la  loi-commune  telle  qu’elle  était  en  vigueur  sous 
le  règne  de  Henri  IL,  la  propriété  personnelle  d’un 
.particulier,  se  divisait  en  trois  parts  égales;  l’une  pas- 
sait à ses  héritiers  ou  descendants  jle  la  ligne;  une 
autre,  à sa  femme;  et  la  troisième  était  à sa  disposition  : 
ou,  s’il  était  veuf,  il  pouvait  disposer  d’une  moitié,  et 
l’autre  appartenait  à ses  enfants;  et  de  même,  s’il  n’avait 
pas  d’enfants,  une  moitié  passait  à sa  femme,. il  dispo- 
sait de  l’autre  librement.  Mais  s’-il  n’avait  ni  femme  ni  en- 
fants , il  pouvait  disposer  du  tout  par  testament  ( Bractoft , 
/.  a.  c.  a6.  — Flet.  l.  a.  c.  57.).  Les  parts  de  la  femme 
et  des  enfants  étaient  appelées  leurs  parts  raisonna- 
bles; et  c’est  pour  les  faire  recouvrer  qu’on  a rédigé  le 
wril  de  rationabili parte  bonorum  ( F.  N.  B.  laa.). 

La  loi  du  pays  était  la  même  à l’époque  de  la  magna 
caria,  qui  porte  que  les  eréances  du  roi  seront  j)i-éle- 
vées  avant  tout,  et  que  le  surplus  des  biens  personnels 
doit  passer  à l’exécuteur  testamentaire  pour  l’accom- 
plissement des  dispositions  du  testateur;  et,  si  rien 
.n’est  dû  à la  couronne,  « omnia  catalla  cedant  de- 
functo  ; salvis  uxori  ipsius  et  piieris  suis  rationabili- 
«bus  partibus  suis  y»  (Hen.  III.  c.  18.).  Sous  le  règne 
d’Édouard  HL,  ce  droit  de  Ta  femme  et  des  enfants 
était  encore  considéré  comme  étant  conforme  à la  loi- 
commune  ou  générale  (1);  quoiqu'il  fût  souvent  ré- 


(i)  Une  veuve  intenta  une  action  pour  détention  (en  anginis , 
0/  deùnue)  contre  les  exécuteurs  testamentaires  de  son'man 
quod,  cum  per  comuetudinem  totiiu  regni  Anglice  hactenùs 
usiuaam  et  approbalam,  uxores  (febent  et  soient  à tempore,  etc. 
habere  suam  rationabilem  partem  bonorum  maritorum  suorvm  ; 
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«;lamé  comme  coutume  locale  <les  comtés  de  Berks , de 
Devon  et  autres  {Reg.  Bre\>.  i4a. — Co.  Litt.  176.): 
et  sir  Henri  Finch  {Law.  lyS.),  sous  le  règne  de 
Charles  I. , dit  expressément  que  telle  est  la  loi  géné- 
rale de  ce  pays.  Mais  cette  loi  s’est  altérée  par  degrés 
insensibles;  et  tout  homme  peut  disposer  aujourd’hui 
par  testament  de  la  totalité  dt  ses  biens  personnels  et 
chattels,  quoique  nous  ne  puissions  indiquer  quand  cette 
altération  a tj^bord  commencé.  A la  vérité,  sir  Ed.  Coke 
(a  Inst.  33.)  pense  que  jamais  les  partes  rationabihs 
n’ont  été  établies  par  la  loi  générale , mais  seulement  dans 
des  lieux  particuliers  et  par  coutume  spéciale  ; et,  pour 
étayer  son  avis,  il  s’appuie  sur  un  passage  de  Brac- 
toii,  qui,  dans  le  fait,  comparé  à l’ensemble.du  texte, 
va  directement  contre  son  opinion.  Car  Bracton  (/.  a. 
c.  aG.  § a.)  affirme  que  la  doctrine  de  \&'part  raison- 
nable fait  partie  de  la  loi-commune;  et  il  énonce  comme 
une  exception  particulière  ce  que  sir  Ed.  Coke  a cité 
sans  examen,  comme  étant  la  règle  générale.  Et  Glan- 
vil,  la  magna  caria,  Fleta,  les  livres-annuaires  {year- 
books) , Fitzherbert  et  Finch  s’accordent  avec  Bracton 


itn  videlicet  quod sinulloi  habuerint  Uberos , tune  medietalem , 
et  si  habuerint,  tune  tertiam  partent , £te.  Elle  ajoutait  que  son 
mari  avait  laissé  aou,ooo  marcs,  et  qu’il  n’existait  pas  d’ei. 
fants  de  leur  mariage.  En  conséquence  elle  réclamait  la  moitié. 
Ou  lui  opposa  quelques  objections,  et  on  nia  que  le  mari  fût 
mort  sans  enfant  ; mais  il  parait  que  la  règle  légale,  telle  qu’elle 
était  énoncée  dans  le  ivrit  of  detinue,  fut  admise  sans  contes- 
tation [M.  3o  Edw.  III.  a5.).  Un  cas  semblable  se  rencontre 
ailleurs  (H.  17  Edw.  III.  g.). 
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en  ce  point,  que  le  droit  à la  part  raisonnable  était 
fonde'  sur  la  loi-roinnuuie.  Il  est  encore  admis  généra- 
lement aujourd'hui  par  la  loi  de  1 Écosse  (Dalrymp.  oJ~ 
fend. propertj,  1 45.).  Nous  pouvons  ajouter  que,  quelle 
qu’ait  été  la  coutume  dans  diverses  parties  de  l'Angle- 
terre depuis  un  certain  nombre  d’années,  ou  de  quelque 
manière  qu’à  cet  égard  tl  ait  été  dérogé  à l’ancienne 
loi-commune,  la  province  d’York,  la  principauté  de 
Galles  et  la  cité  de  Londres  ont  contiifj^é  d’user  de 
l’ancien  mode  jusqu’à  des  temps  très-modernes;  c’est- 
à-dire,  pour  la  province  d’Y’ork,  jusqu’au  statut  4 
5 W.  et  M.  c.  2.  interprété  par  le  statut  a et  3 Ann. 
c.  5.;  pour  la  principauté  de  Galles,  jusqu’au  statut 
7 et  8 W.  III.  c.  38.  ; et,  pour  Londres,  jusqu’au  sta- 
tut Il  Geo.  I.  c.  i8.  Dans  la  vue  de  favoriser  le  pou- 
voir de  disposer  par  testament,  et  pour  établir  une 
rè"le  uniforme  dans  tout  le  royaume,  ces  statuts  ont 

T?  . • 

arrêté  que  les  habitants  de  ces  districts,  et  vivant  sous 
l’empire  de  ces /routuines,  pourront,  s’ils  le  jugent  à 
propos,  disposer  par  testament  de  toutes  leurs  pro- 
priétés personnelles  ; en  sorte  que  les  réclamations 
opposées  de  la  veuve,  des  enfants  et  des  autres  parents 
sont  absolument  sans  effet.  Ainsi  l’ancienne  loi-com- 
mune est  aujourd’hui  entièrement  abolie  à cet  égard 
dans  toute  l’Angleterre  ; et  un  homme  peut  léguer  la 
totalité  de  scs  chattels  aussi  librement  qu’il  pouvait 
autrefois  en  léguer  le  tiers  ou  la  moitié.  En  en  dis- 
posant', il  était  tenu,  par  la  coutume  particulière  de 
divers  lieux,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  (page  4o5.)  , 
de  faire  mémoire  de  son  seigneur  et.de  l’église,  en  leur 
laissant  ses  deux  meilleurs  chattels  ou  effets  mobiliers  ; 
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rc  qm  constitua  dans  l’origine  les  hcriols  et  les  dons 
inorlMaircs  : il  était  libre  ensuite  de  léguer  le  reste  à 
sa  volonté. 

(3n  disait,  et  on  dit  encore  (|u’uii  homme  est  mort 
intestat,  si,  avant  sfti  mort  il  n’a  pas  disposé  par  tes- 
tament de  la  totalité  ou  même  de  partie  de  ceux  de 
ses  biens  dont  il  pouvait  user  ainsi;  et  il  paraît  (f) 
Rep.  38.)  qu’cn  pareil  cas  l’ancienne  loi  autorisait  le 
roi  à disposer  de  ces  biens,  comme  parens  patries,  et 
comme  curateur  général  de  tous  scs  sujets.  Les  rois  con- 
tinuèrent quelque  temps  d’exercer  cette  prérogative  par 
leurs  ofTîciers  de  justice,  et  probablement  dans  les  cours 
de  comte  ou  countjr-courts ,o\x  se  jugeaient  des  affaires 
de  toute  espèce  : et  ils  la  concédèrent  comme  privilège 
à divers  seigneurs  de  manoirs  ou  autres,  qui  ont  en- 
core aujourd’hui  par  prescription  le  droit  de  nommer 
des  administrateurs  pour  les  successions  ah  intestat  de 
leurs  tenanciers  et  vassaux,  dans  leurs  cours-baron  ou 
autres  cours,  ou  d’y  faire  vérifier  leurs  testaments,  s’ils  en 
ont  fait  (9  Rep.  87.).  Dans  la  suite,  voulant  favoriser 
l’église,  la  couronne  transmit  aux  prélats  cette  branche 
de  la  prérogative;  ce  qui  se  fit,  dit  Perkins 
parce  que  la  loi  présumait  que  les  gens  de  l’ordre  spiri- 
tuel ont  plus  de  conscience  que  les  laïcs,  et  qu’ils  con- 
naissent mieux  ce  qui  peut  tendre  au  bien  de  l’ame  du 
défunt.  La  couronne  donna  donc  à l’évêque  diocésain  les 
biens  des  intestats;  il  pouvait  s’en  emparer  et  les  con- 
server, sans  y causer  de  préjudice;  il  pouvait  même 
les  donner,  les  aliéner,  les  vendre  à sa  volonté,  et 
disposer  de  l’argent,  pios  ttsus  ; s’il  en  agissait  au- 
trement, c’était  trahir  la  confiance  que  la  loi  mettait 
lit.  . 
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en  lui  (1-indi.  Imw.  17:^,  I74  y-  Ainsi  tout  l’avan- 
tage, tout  le  pouvoir  accordé  à l’Ordinaire,  ne  wonsis- 
tait  proprement  qu’à  remplir  dans  son  diocèse  les  fonc- 
tions d’aumônier  du  roi;  on  lui  confiait  les  biens  de 
X intestat  pour  les  répartir  en  charités  aux  pauvres,  ou 
pour  en  faire  tels  usages  superstitieux  <jue  le  zèle  mal 
entendu  de  ces  temps  considérait  comme  pieux  ( Plow^d. 
l'-j.).  Et  parce  qu’il  disposait  ainsi  des  effets  des  in- 
testats, il  s’ensuivit  que  la  vérification  et  l’approbation 
des  testaments  lui  furent  soumises  : car  on  trouvait 
juste  et  naturel  que  le  prélat  eût  la  preuve  d’un  testa- 
ment qui  lui  enlevait  le  droit  de  distribuer  les  chatteh 
du  mort  pour  le  bien  de  son  ame. 

Les  propriétés  mobilières  du  mort étant  ainsi 
liansmises  à l’Ordinaire,  sous  la  forme  du  dépôt  le  plus 
solennel  et  le  plus  obligatoire  pour  sa  conscience,  il 
eu  résultait  que  les  révérends  prélats  n étaient  compta- 
bles de  leur  conduite  (ju’à  Dieu  seul  et  à eux-mêmes. 
Mais  on  lit  dans  Fleta  ( l 2.  c.  B’j.  § 10.  ),  que,  dès 
VjG  temps,  on  se  plaignait  ^(juod idi dînai li , hajnsniocli 
« honn  nomine ecclesiœ  occupantes,  nidlam  vel saltem 
V.  indebitain  Jaciunt  distributionem.  s Lu  rescrit  du 
pape  Innocent  IV  {Décrétai,  l.  5.  t.  d.  c.  4a.  ),  de  l’an 
liSo  ou  environ,  démontre  clairement  à quel  point 
d’iniquité  cet  abus  était  porté.  11  y est  posé  en  fait,  comme 
loi  canonique  établie , que  « in  Brilanniâ  tertia  pars 
« bonorum  decedentium  ab  intestnto  in  opus  ecclsssiœ 
‘ v.et  pauperwn  dispensanda  est.  » Ainsi , sous  le  nom 
de  l’église  et  des  pauvres,  lé  clergé  romain  s’emparait 
de  tout  ce  qui  restait  de  la  propriété  personnelle  du 


c 


; b ' ot 


('hajf.XXX! l.\  Ai)MiMSTn\Tio?is  dks  sijcckssioks.547 

mort I ),  prélcvemcnt  fait  des  deux  tiers,  ou  des  parles 
ratinnabUt’s  de  la  femme  et  des  enfants;  sans  payer 
même  ses  dettes  légitimes  ou  autres  charges  de  sa  suc- 
cession. Pour  V remédier,  le  statut  de  Westm.  a 
( lii  Kdw.  I.  c.  19  ) arrêta  que  l’Ordinaire  serait  tenu 
de  payer  les  dettes  <le  Xintestat,  jusqu’à  concurrence 
des  biens  personnels  qu’il  laisserait  ; de  la  meme  ma- 
nière que  les  exécuteurs  testamentaires  y étaient  tenus, 
dans  le  cas  où  le  mort  avait  fait  un  testament:  disposi- 
tion plus  véritablement  religieuse  qu’un  RequieniovAow- 
né  pour  le  salut  de  son  ame.  Ce  fut  le  premier  échec  que 
reçut  le  pouvoir  exorbitant  confié  parla  loi  aux  évêques 
diocésains.  Mais  s’ils  devenaient  ainsi  responsables  en- 
vers les  créanciers  de  V intestat , pour  ce  qui  leur  était 
dû  légitimement , ils  retenaient  encore  entre  leurs  mains 
le  residuum , après  le  paiement  des  dettes,  et  ils  pou- 
vaient emploverce  résidu  comme  ils  le  trouveraient  bon 
dans  leur  conscience.  Lt's  abus  évidents  de  celte  faculté 
portèrent  les  législateurs  à intervenir  de  nouveau,  et  à 
empêcher  les  évêques  diocésains  de  conserver  plus  long- 
tenqis  entre  leurs  mains,  ou  en  celles  de  leurs  sidiordon- 
nés  immédiats,  l’administration  des  biens  laissésrt^  w- 
/Cj7<7/;etlestatut3i  Edw.  lil.c.  1 r.  •rdonnaqne,  pour 
administrer  ces  biens,  l’Ordinaire  déléguerait  lesamis  du 


(i)  La  partie  donnée  pour  les  prêtres  et  autres  usages  pieux 
différait  suivant  les  divers  districts.  Dans  l’archidiaconé  de 
Richmond,  en  Yorkshire,  la  proportion  en  était  fixée  par  une 
bulle  du  Pape , de  l’an  iis4  [Rrgist.  honoris  tic  Richm.  toi.), 
et  fut  observée  jusqu’, à ce  que  le  statut  2O  Hen.  VIII.  e.  i S.  eût 
aboli  cet  usage  abusif. 
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mort  les  plus  proches  et  les  plus  tlignes  île  ciuifiance; 
et  que  ces  ailministrateurs  seraient  consiilérés,  «piani 
aux  poursuites  et  aux  comptes,  comme  étant  sur  le 
même  pied  que  les  exécuteurs  testamentaires  nommés 
par  testament.  De  là  dérivent  les  administrateurs,  tels 
qu’ils  sont  aujourd’hui;,  simples  officiers  de  l’Ordi- 
naire, ils  sont  nommés  par  lui  en  exécution  de  ce  statut , 
qui  désigne  l’ami  du  mort  le  plus  proche  et  le  plus 
digue  de  confiance-,  ce  qu’on  a interprété  par  le  purent 
le  plus  proche,  entre  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas 
d’une  incapacité  légale  ( 9 Rep.  89  ).  sUatut  2 i 
Hen.  Vlll.  c.  5.  étendit  un  peu  plus  le  pouvoir  du 
juge  ecclésiastique  ; il  l’autorisa  à donner  cette  admi- 
nistration soit  à la  veuve  soit  au  plus  proche  parent , 
ou  à tous  deux,  comme  il  le  croirait  convenable , et  à 
choisir  comme  il  lui  plairait  entre  deux  personnes,  ou 
plus,  du  même  degré  de  parenté. 

Telle  est  aujourd’hui  la  loi  générale,  en  ce  qui  con- 
cerne les  administrations  des  successions  ab  intestat. 
.l’examinerai  de  plus,  dans  la  suite  de  ce  chapitre,  quels 
.sont  ceux  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  admi- 
nistrateurs, et  quelles  sont  les  obligations  de  celui  qui 
accepte  cette  fomjtion.  Ce  que  j’ai  dit  jusqu’ici  n’a  pour 
but  que  de  faire  connaître  l’origine  et  les  modifications 
successives  des  testaments  et  des  administrations  ; de 
ipiellc  manière  cette  dernière  partie  avait  été  d’abord 
remise  entre  les  mains  des  évêques,  par  l’indulgence  de 
la  couronne;  et  comment  ensuite  le  parlement  la  leur 
ùta  de  fait,  en  les  obligeant  de  remettre  tous  leurs 
pouvoirs  à des  particuliers  expressément  désignés  par 

la  loi 
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Je  vais  reclienJier , en  seco/ul  lieu,  qui  peut,  ou  ne 
peut  pas  faire  un  leslanicnt,  ou  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  meurent  sans  tester,  parce  que  la  loi  s’v 
oppose;  loi  entièiement  prohibitdire  (Godolph.  Orph. 
Leg.  p.  I.  r.  7 ),  puisque,  régulièrement,  toute  per- 
sonne est  absolument  libre  de  faire  un  testament , à' 
moins  qu’elle  ne  soit  dans  le  cas  de  quelque  pralûbi- 
lion  spéciale,  d’après  b loi  ou  la  coutume.  Ces  prohi- 
bitions portent  principalement  sur  trois  motifs:  défaut 
de  raison  suffisante;  défaut  de  liberté  suffisante,  ou  de 
volonté  libre;  et  conséquence  d’une  conduite  crimi- 
nelle. 

. I.  F'armi  ceux  qu’on  regarde  comme  n’ayant  pas 
assez  de  raison , sont  comptés  les  mineurs  au-dessous 
de  l’àge  de  quatorze  ans,  et  les  mineures  au-dessous 
de  douze  ans;  règle  qui  est  celle  de  la  loi  civile(i): 
car,  quoique  quelques-uns  de  nos  jurisconsultes  en  loi- 
commune  aient  maintenu  qu’un  mineur  pouvait  tester 
à tout  .âge,  même  à l’âge  de  quatre  ans  (Perkins, 
§ 5o3),  (2),  et  d’autres,  qu’il  ne  le  pouvait  au-dessous 
de  dix-huit  ans  ( Co.  latt.  89.);  cependant,  comme 
c’est  à 1a  cour  ecclésiastique  qu’il  appartient  de  juger 


(1)  Godolph.  p.  I.  f.  S.  — Weiit.  ’iiA.  — ï Verii.  .'(69. 

— Gilb.  Rcp.  7/|. 

(2)  On  a pensé  qu’il  y avait  taule  d'impression  dans  Perkins, 
et  qu’il  fallait  lire  iji/a/orze  au  lieu  de  quatre.  M.  Hargrave, 
qui  a discuté  ce  sujet,  conclut,  avec  notre  savant  Commen- 
tateur, qu’un  mineur  peut  disposer  de  scs  biens  mobiliers  par 
testament  à 14  ans,  et  une  mineure  à 12  ans; mais  non  plus  tôt 
(Harg.  Co.  Litt.  99  ).  (Chr.). 
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de  la  »:a|)aeité  de  tout  testateur,  c’est  par  les  règles  de 
ta  loi  ecclésiastique  que  la  question  doit  être  décidée. 
L’âge  ne  peut  donc  être  seul  une  objection  valable 
contre  le  testament  d’un  mineur  âgé  de  quatorze  ans. 
Mais  si  le  testateur  n’est  pas  d’une  raison  ca])able  de  le 
diriger,  que  son  âge  soit  ou  de  quatorze  ou  de  vingt- 
quatre  ans,  son  testament  sera  annulé.  Ijesfous,ceux  qui 
ne  peuvent  pas  se  gouverner,  les  idiots  ou  imbéciles  de 
naissance;  les  gens  en  enfance,  soit  par  vieillesse  ou  par 
maladie;  ceux  dont  les  sens  sont  abrutis  par  l’ivrognerie; 
toutes  ces  personnes,  à raison  de  leur  incapacité  men- 
tale, sont  sans  pouvoir  pour  faire  un  testament,  a moins 
que  cet  état  d'incapacité  ne  cesse  (i  Dans  cette  classe 
doivent  être  compris  ceux  qui  sont  nés  sourds , muets  et 
aveugles;  leur  entendement  n’ayant  pu  se  former  dans 
aucun  temps  par  les  voies  ordinaires,  ils  sont  incapa- 
bles d’avoir  teslancli;  leurs  testaments  sontdès- 

loi’s  nuis. 

•i.  D-i  loi  civile  distingue  plusieurs  classes  de  gens 
qui  ne  peuvent  tester,  comme  n’étant  pas  libres  de  leur 
personne  ou  de  leur  volonté;  tels  (|ue  ceux  <jui  sont  en 
jirison,  les  prisonniers  de  guerre,  etc.  (Godolpb.  p.  i . 
c.  <).).  M ais  la  loi  d’Angleterre  ne  prive  pas  absolument 
CCS  jiersonnes  de  la  faculté  de  tester;  seulement,  elle  laisse 
à la  discrétion  des  juges  de  déterminer,  d’après  les  cir- 
constances particulières  de  la  contrainte  éprouvée  par 
le  testateur,  si  l’on  peut  supposer  qu’il  avait  liherum 


(i)  M.nis  si  une  personne  d’i'spiit  sain  lait  son  testament,  et 
•pi’elle  perde  ensuite  la  raison,  ce  testament  eontinue  d'être 
valable.  Co.  Gi.  (Clii .). 
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anùnuni  testandi.  Quant  aux  femmes  en  puissance  de 
mari,  notre  loi  tUffèie  plu^  essentiellement  encore  de 
la  loi  civile.  Dans  celle-ci,  il  ii’yavaitpas  de  distinction; 
une  femme  mariée  [louvait  disposer  par  testament, 
comme  une  femme  non  mariée  { Ff.  !5i.  i ’]']•  )■  Chez 
nous,  une  femme  mariée  non-seulement  est  tout-à- 
fait  sans  pouvoir  pour  disposer  de  biens  -Jonds  par 
testament  (i),  et  fait  exception  au  statut  des  testa- 
ments ( 34  et  35  Hen.  VIII.  c.  5.  );  mais  même  elle  ni* 
peut  léguer  des  chauds,  sans  l'autorisation  de  son 
mari.  Car  tous  les  dmtlels  personnels  de  la  femme  sont 
ahsoluineiit  à sou  mari;  et  il  est  libre  de  disposer  des 
chauds  réels  de  sa  femme;  ou  s’il  lui  survit,  c’est  à 
lui  qu’ils  appartiendront  ; il  s<*rait  donc  tout-à-fait 
contraire  à la  règle  qu’elle  put  léguer  ces  challels  à _ 
un  autre,  et  anéantir  ainsi  cette  disposition  de  la  loi, 
i 4 5i.).  Ca-pendant  elle  peut  faire  un  testament 

avec  l’autorisation  de  son  mari  ( Dr.  et  St.  d.  i . c.  71; 
et  souvent  celui-ci,  en  se  mariant,  s’engage,  envers  les 
parents  et  amis  de  la  femme,  à lui  accorder  cette  auto- 
risation. Mais  ce  n’est,  à proprement  parler,  qu’une 
sorte  d’assentiment  (ai  ;car  s’il  ne  donne  pas  son  appro- 
bation au  testament  particulier  dont  il  s’agit,  ce  testa- 
ment ne  sera  pas  complet , même  (piand  le  mari  aurait 
donné  à sa  femme,  à l’avance,  une  permission  de  faire 


(i)  Voyez  ci-dessus,  p.ng.  5o/( , note  i.  l'Chr.). 

(ai  Lorsqu’une  propriélé  personnelle  est  clounée  à une  femme 
mariée,  pour  son  usage  exclusif  et  séparé,  elle  peut  eu  dis- 
poser par  testaraoul  sans  le  eousenteuient  de  sou  mari  ; 3 Fro.  8. 
(Lhr.). 
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un  loslaiiiciil  (IJro.  Abr.  t.  devise.  3/|.  — Slra.  89 1.  ). 
Néanmoins  un  pareil  testament  sufTit  pour  exclure  le  mari 
de  son  droit  général  d’administrer  K>s  biens-mobiliers 
de  sa  Cemme  ; et  cette  administration  doit  être  donnée  , 
ainsi  que  cet  écrit  testamentaire,  qui  en  est  le  titre  « 
à la  personne  désignée  par  elle  (1).  Il  suit  de  là  que  , 
dans  le  fait,  la  femme  ne  fait  pas  un  testament,  mais 
quelque  cliose  qui  y ressemble  ( Cro.  Car.  376.  — 1 
Mod.  ait  ),et  ([ui  n’a  d’effet  (]ue  comme  contenant  une 
nomination  (|ue  le  mari  est  tenu  d’admettre,  d’après 
son  engagement,  sa  convention  ou  son  consentement. 
Le  droit  romain  établit  une  distinction  de  ce  genre  ; 
car  un  iapoleslale. parentis , ne  pouvait,  en 

aucune  manière,  faire  un  testament  légal  et  régulier, 
même  avec  la  permission  de  son  père  ; et  cependant , 
si  le  père  le  permettait,  il  pouvait  faire  ce  qu’on  ap- 
pelait une  ^owAÙawinovliscausâ  ^Ff.  a8.  1.  8.,  et  3c). 
6.  a5  ).  La  reine -épouse  est  exceptée  de  cette  règle 
générale;  elle  peut  disposer  de  ses  chattels  par  testa- 
ment, sans  le  consentement  du  roi  ( Go.  Litt.  i33  ). 
Et  toute  femme  mariée  peut  disposer  par  testament  des 
biens  qui  sont  en  sa  possession  in  aiUer  droit , coinine 
exécutrice  testamentaire  ou  administratrice  d’une  suc- 
cession ; car  ils  ne  peuvent  jamais  devenir  la  proj)i  iété 
du  mari  ( GodoljWi.  1.  to.  ) : et  si  elle  a une  pension 
pour  son  entretien  ou  pour  en  user  à son  plaisir , on 
tient  «ju’clle  peut  disposer  par  testament  de  ses  épargnes 
sur  cette  pension , sans  l’approbation  de  son  mari  f Pn'c. 
Chan.  /|4  )■  Mais  si  une  femme  non -mariée  fait  son 
testament,  et  que,  ilans  la  suite,  elle  se  niarie,  ce  ma- 


(1)  Pmcès  de  Bettesu'orth  contre  le  roi.'ï.  i3  Geo.  H.  B.  R. 
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ria^e  subst‘(]ui*at  est  considéré  par  la  loi  coinnie  une 
révocation,  et  annule  le  testament  en  entier  (4  Rep.  (io. 

— a.  1‘.  Wms.  Ga4)  > (O- 

3.  Les  personnes  incapables  de  tester,  à raison  de 
li;ur  condnite  criminelle,  sont  d’abord  tous  ceux  qui 
sont  coupables  de  trahison  on  de  félonie,  à compter 
du  jour  où  ils  sont  déclarés  tels  ; car  leurs  biens- 
meubles  et  chaUels  ne  sont  plus  dès-lors  à leur  dispo- 
sition; ils  sont  confisqués  au  profit  du  roi.  \x Jelo  de 
se,  c’est-à-tlire  celui  qui  met  fin  lui-même  à .sa  vie  par 
un  acte  volontaire,  est  dans  le  même  cas  pour  sCS 
Inens-meubles  et  diattels  ; ils  sont  acquis  au  roi  par 
confiscation,  en  conséquence  de  l’acte  et  du  genre  de 
sa  mort.  ÎNIais  il  peut  léguer  ses  biens-fonds,  parce  qu’ils 
ne  sont  pas  assujettis  à la  confiscation  (iMowd  afii).  Les 
personnes  contumaces,  ou  iléclarées  liorsde  la  protection 
de  la  loi , ne  fut-ce  ipie  pour  dettes , sont  incapables  de 
tester,  tant  (|ue  l’efiet  du  jugement  subsiste;  car  leurs 
biens-meubles  et  chatteLs  sont  confisqués  jusqu’à  ce  que 
cet  elfet  cesse  ( Fitz.  dùr.  t.  descent.  i6  ).  Quant  aux 
personnes  coupables  de  crimes  qui  ne  vont  pas  jusqu’à 
la  félonie,  et  que  néanmoins  le  droit  romain  prive  de 
la  Faculté  de  tester,  tels  que  les  usuriers,  les  auteurs 
de  libelles,  et  autres  gens  mal  famés,  leurs  testaments 
peuvent  être  valides,  suivant  la  loi-commune  (Godolpli. 
p.  1.  c.  12  ).  Et  en  général  la  règle,  au  moins  depuis 
le  temps  de  (ilanvil  ( /.  y.  c.  5), est,  et  a toujours  été, 
qnod  Ubera  si/  idti/na  cnjuscumque  volunlas. 

Fixaminons  en  troisième  lieu  ce  que  c’est  que  cette 


(i)  £t  cette  révocation  subsiste,  nicnic  quand  lu  mari  meurt 
après  le  mciriagc;  i T R.  6g5.  (Clir.). 
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«lemièrc  voloiilé,  ce  li-stainent  que  chacun,  ou  à peu 
j>rès,  est  libre  de  faire;  ou  quelle  est  la  nature  d'un 
testament , quels  en  sont  les  formes  et  les  effets.  I^es 
testaments,  disent  Justinien  (^Inst.  a.  lo)  et  sir  Ed. 
C.oke  ( I Inst,  i ir.  Saa.),  sont  ainsi  appelés,  parce 
qu’ils  sont  lestalio  mentis,  étymologie  qui  nous  paraît 
se  ressentir  de  l’alfectation,  puisqu’il  est  évident  cjue 
c’est  un  substantif  dérivé  du  verbe  testnri,  avec  la  ter- 
minaison commune  à d’autres  substantifs  tels  que  ju- 
ramentum,  incrcmcnlum,  etc,,  dérivés  d’autres  verbes. 
La  définition  des  anciens  jurisconsultes  en  droit  ro- 
main est  beaucoup  meilleure  que  leur  étymologie; 
« volimlatis  nostrœjuslasententia  dceo  qitod quis pust 
n morletn  suam  Jieri  velit  » {Ff.  a 8.  i.  i.);  ce  qui 
peut  se  traduire  ainsi  : c’est  « la  déclaration  légale  que 
« fait  un  bomme  de  ses  intentions , qu’il  entend  que 
« l’on  suive  après  sa  mort.  » On  l’appelle  sententia , 
pour  indiquer  avec  quelle  circonspection  , quelle  pru- 
dence on  suppose  que  cet  acte  sc  fait;  voluntalis  nos- 
trœ  sententia,  parce  que  ses  effets  dépendent  de  ce 
qu’il  déclare  être  l’intention  du  testateur;  ce  qui  le  fait 
nommer  sa  dernière  volonté,  et  en  anglais,  simplemçnt 
his  will  (sa  volonté),  par  une  sorte  de  distinction  ein- 
^\\aX\e^\e\  jus  la  sententia,  parce  qu’il  est  rédigé,  attesté 
et  revêtu  d’authenticité  avec  toute  la  solennité , toutes 
les  formes  légales;  de  eo  quod  quis post  inortem  suam 
fieri  velit,  parce  qu’un  testament  n’a  de  force  qii’après 
la  mort  du  testateur. 

('es  testaments  sont  de  deux  sortes  : les  testaments 
écrits,  et  les  testaments  verbaux  ou  nunciipaiijs.  1a»s 
premiers  sont  rédigés  par  écrit;  les  derniers  ne  sont 
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fondés  que  sur  des  preuves  verliales,  sur  la  déclara- 
tion du  testateur  in  extremis,  faite  en  présence  d’un 
nombre  suffisant  de  témoins,  et  mise  ensuite  par 
écrit.  Un  codicilc  ( coclicillus , petit  caliier  ou  manu- 
scrit) est  un  supplément  ou  une  addition  faite  par  le 
testateur  à son  testament,  qui  y est  annexée,  et  qu’on 
doit  regarder  comme  en  faisant  partie  : il  a pour  but 
d’expliquer  ou  de  modifier  les  dernières  dispositions  du 
testateur,  ou  d’y  ajouter  ou  d’en  retrancher  ( Godolph. 

р.  I.  c.  I.  § 3.).  codicilc  peut  être  de  même  ou 
par  écrit  ou  nuncupatif. 

Mais,  comme  les  testaments  et  codiciles  nuncupalifs 
(autrefois  plus  en  usage  qu’aujourd’hui , l’art  de  l’é- 
criture étant  alors  moins  répandu  ) peuvent  donner 
lieu  à des  parjures  multipliés  et  à de  graves  impos- 
tures, le  statut  des  fraudes  (29  Car.  2.  c.  3.)  les  a 
assujettis  à diverses  restrictions,  à moins  qu’ils  ne 
soient  faits  par  des  marins  en  mer,  ou  par  des  sol- 
dats étant  de  service.  Pour  toute  autre  classe  d’indivi- 
dus, il  porte,  1“  qu’un  testament  par  écrit  ne  pourra 
être  révoqué  ni  modifié  par  un  testament  nuncupatif 
postérieur,  si  ce  dernier  testament  n’est  pas  rédigé  par 
écrit  du  vivant  du  testateur,  et  approuvé  par  lui 
après  lecture  à lui  faite,  et  s’il  n’est  attesté  sous 
serment  que  ce  testament  a été  .fait  ainsi,  au  moins 
par  trois  témoins  qui,  suivait  # statut  !\  et  5 An*. 

с.  iG. , doivent  être  de  ceux  qui  seraient  admis  en  loi- 
cominune  dans  les  examens  par  juri;  2"  qu’un  testa- 
ment nuncupatif  ne  .sera  pas  valable,  si  les  objets 
([u’il  lègue  excèdent  la  valeur  de  3o  A,  à moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  par  les  dépositions  de  trois  semblables 
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UMiioins  (i)  (|iii  aient  été  présents,  et  qui  aient  été, 
ou  au  moins  quelqu’un  d’eux , spccialeincnt  rtH]uis  , 
par  le  testateur  lui-niêine,  de  servir  de  témoins;  et  en- 
eore,  à moins  qu’il  n’ait  ainsi  teste  dans  sa  dernière 
maladie,  et  dans  sa  propre  habitation  ou  demeure,  ou 
dans  le  lieu  où  il  aura  résidé  au  moins  les  dix  jours 
précédents;  en  exceptant  néanmoins  le  cas  où, il  aura 
été  surpris  par  la  maladie,  dans  un  voyage,  ou  hors  de 
eliez  lui,  et  par  la  mort,  avant  qu’il  pût  y rentrer  : 
3"  qu’un  testament  nuncupatif  ne  pourra  être  prouvé 
par  témoins  six  mois  après  qu’il  aura  été  fait,  s’il  n’a 
pas  été  mis  par  écrit  dans  les  six  jours  qui  l’ont  suivi; 
et  cette  preuve  ne  pourra  être  donnée  que  lorsqu’il 
SC  sera  écoulé  quatorze  jours  dej)uis  la  mort  du  testa- 
teur, et  que  la  veuve  ou  le  |)arcnl  le  plus  proche  aura 
été  appelé,  pour  contester  ce  testament,  s’il  le  juge,  à 
propos.  C’est  ainsi  que  les  législateurs  ont  opposé  à 
la  fraude , en  matière  de  testaments  nuncupatifs  , 
des  restrictions  tellement  nombreuses,  (}ue  la  chose 
elle-même  est  tombée  en  désuétude,  et  (|u’à  peine  en 
eiitend-ou  jamais  parler , si  ce  n’est  dans  la  seule  circon- 
stance où  elle  mérite  faveur,  c’est-à-dire,  quand  le  tes- 
tateifr  est  surpris  |>ar  une  maladie  violente  et  subite. 
Ses  expressions  doivent  indi(juer  l’intention  précise  de 
léguer,  et  non  consister  en  paroles  vagues  et  insigni- 
fmntes  qu’on  puisse  attribuer  à sa  maladie;  il  doit  re- 
(juérir  les  assistants  de  rendre  témoignage  des  inten- 
tions qu’il  déclare;  il  doit  les  déclarer  chez  lui , devant 


(i)  La  loi  roiiiaiiic  en  exige  sept.  (Inst.  a.  lo.  /J.l. 
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sa  famille  ou  ses  amis,  à moins  d’urt  aceiclent  inévi- 
lahle;  afin  d’empcclier  les  impostures  qui  pourraient 
provenir  de  personnes  étrangères  ; ce  doit  être  dans 
sa  dernière  maladie;  car  s’il  se  rétablit,  il  peut  cban- 
ger  ses  dispositions;  et  il  a le  temps  de  faire  un  testa- 
ment par  écrit  : la  preuve  ne  doit  en  être  établie,  ni 
trop  long-temps  après  la  mort  du  testateur,  de  peur 
que  ses  expressions  n’écbappcnt  à la  mémoire  des  té- 
moins, ni  trop  peu  de  temps  après  et  sans  en  préve- 
nir la  veuve  ou  le  plus  proebe  parent,  afin  que  la 
famille  du  testateur  puisse  éviter  toute  surprise,  toute 
difficulté. 

Quant  aux  testaments écrit,  il  n’est  pas  néces- 
saire qu'ils  soient  faits  et  signés  en  présence  de  té- 
moins. Je  ne  parle  pas  ici  des  legs  de  biens-fonds,  qui 
sont  d’une  nature  tout-à-fait  différente,  puisque  ce 
sont  des  transports  dti  propriété  faits  en  vertu  de  dis- 
positions de  statuts,  transports  inconnus  dans  la  loi 
féodale  ou  la  loi-commune,  et  ([ui  ne  dépendent  pas 
de  la  même  juridiction  (jue  les  legs  des  propriétés  per- 
sonnelles. Mais  un  testament  disposant  de  chattels , écrit 
delà  propre  main  du  testateur,  est  valide,  quoique  non 
muni  de  sa  signature  ni  de  son  sceau,  ni  fait  en  pré- 
sence de  témoins  : il  suffit  <[u’il  soit  prouvé  d’une  ma- 
nière satisfaisante  que  ce  testament  est  de  son  écri- 
ture (Godolpb.  y;,  i.  c.  21.  — Gilb.  Rep.  a6o).  On  a 
même  regardé  comme  valable  un  tesUunent  pour  dis- 
position de  biens  personnels,  écrit  d’une  autre  main 
que  celle  du  testateur,  et  non  signé  de  lui,  mais  prouvé 
conforme  à ses  instructions,  et  ayant  reçu  son  ap- 
probation (Coinyns,  45*a,  3,  (a-pendant  il  est 
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plus  prudent,  plus  sur  (et  c'est  laisser  moins  à l’ar- 
bitraire du  juge  ecclésiastique)  que  le  testament  soit 
lyvêtu  de  la  signature  du  testateur,  ou  que  son  c.aehet 
y soit  apposé,  et  cela,  en  présence  de  témoins.  Cette 
dernière  formalité  était  toujours  requise  du  temps  de 
Bracton  (/.  2.  c.  26.  );  ou  plutôt,  à cet  égard,  il  a 
implicitement  copié  la  règle  du  droit  romain. 

Cn  testament  n’a  d’effet  qu’après  la  mort  du  testa- 
teur. « Nam  omne  teslamentum  morte  consumma- 
« twn  est  ; et  voluntas  testaturis  est  ambulatoria  us- 
« que  ad  moriem.  » (Co.  Litt.  112).  Aussi  le  der- 
nier testament  annule  tous  ceux  qui  l’ont  précédé 
(Litt.  § 168. — Perk.  478- )•  Cependant  le  testament 
d’une  date  plus  récente  est  annulé  par  le  testament  de 
date  plus  ancienne,  si  le  testateur  donne  une  nouvelle 
date,  une  nouvelle  authenticité,  à ce  testament  plus 
ancien  ( Perk.  4;9-  )•  . 

De  ce  qui  précède,  il  suit  qu’un  testament  peut  être 
annulé  de  trois  manières:  i"  si  le  testateur  est  dans 
le  cas  de  l’une  des  incapacités  dont  nous  avons  parlé; 
2°  s’il  fait  un  autre  testament  de  date  postérieure; 
3°  s’il  le  biffe  ou  le  révoque.  Car  quoique,  dans  les 
termes  les  plus  forts,  je  déclare  mon  testament  irré- 
vocable, je  suis  toujours  libre  de  le  révoquer;  je  ne 
puis,  par  mon  propre  fait,  par  mes  expressions,  chan- 
ger la  disposition  de  la  loi,  de  manière  ;i  rendre  irré- 
vocable ce  qui  ne  l’est  pas  de  sa  nature  ^ 8 Bep.  82  ). 
Un  homme  se  dépouillerait  ainsi  , dit  lord  Bacftn 
{^Elem.  c.  19.),  de  ce  qui  est  le  plus  inhérent  à la 
condition  humaine,  c’est-à-dire,  de  l’esprit  de  chan- 
gement ou  de  repentir.  11  a été  de  même  décidé  que, 
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sans  qu’iiii  tesUiinent  soit  expressément  révo(|ué,  si  le 
testateur  se  marie  dans  la  suite  et  qu’il  ait  des  en- 
fants, c’est  une  l'évoeation  présumée  ou  implicite  de 
ce  testament  l’ait  par  lui  Iors(|u’il  était  célibataire 
f Lord  liayin.  — i P.  Wms.  ao4  ),(i).  I..es  Ro- 
mains rejetaient  aussi  , comme  inofficiasa  ou  con- 
traires aux  lois  de  la  nature,  les  testaments  qui  exhé- 
rédaient  ou  passaient  sous  silence,  sans  en  donner  un 
motif  véritable  et  suffisant,  quelqu’un  des  enfants  du 
testateur  i lnst.  u.  i8.  i.)  : mais  s’il  laissait  à cet  en- 
fant un  legs  quelconque,  quelque  faible  qu’il  fût,  c’é- 
tait une  preuve  qu’il  n’avait  perdu  ni  la  mémoire  ni 
la  raison , ce  qui , sans  cela , eût  été  présumé  par  la 
loi;  on  supposait  alors  qu’il  avait  eu  quelque  motif 
fondé  pour  en  agir  ainsi;  et  il  n’y  avait  pas  lieu  à ad- 
mettre, dans  ce  cas,  ce  qu’on  appelait  queæla  inqfji- 
ciosa  testamenti.  C’est  sans  doute  ce  qui  a donné  nais- 
sance à l’opinion  populaire  et  sans  fondement , qn’il 
est  nécessaire  de  laisser  à l'héritier  un  scbelling  (a', 
ou  quelque  autre  legs  spécillé,  pour  qu’on  puisse,  par 
le  fait,  le  déshériter  sans  recours.  ].a  loi  d’Angleterre 
ne  fait  pas  de  pareilles  suppositions  forcées  de  perte 
de  mémoire  ou  de  raison  ; et  elle  n’admet  pas  de  que- 
rela  inof/iciosa  couXre.  la  validité  du  testament,  quoi- 

— > 

(i)  Le  mariage,  et  la  naissance  d’un  enfant  posthume,  sont 
regardés  comme  annulant  un  testament  fait  avant  le  mariage  ; 
5 T.  R.  /.g.  (Chr.). 

{a)  L'n  pareil  legs  est  moins  souvent  dicté  par  ce  préjugé, 
que  par  un  dernier  ressentiment  du  testateur,  qui  le  porte  à 
en  donner  ce  témoignage,  quoiqu’il  n’existe  plus  même  de  sujet 
de  plainte  ou  de  contradiction.  (Chr. 
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(|u’il  y ail  omission  totale  de  l’héritier  ou  du  parent  l<> 
plus  proche.  . 

Voyons,  en  quatrihne  lieu,  ce  <|u’on  entend  par  un 
exécuteur  Icstainentairc,  et  par  l'administrateur  d’une 
succession;  et  comment  ils  doivent  être  nommés. 

Un  exécuteur  testamentaire  est  celui  à qui  un  homme 
confie,  par  son  testament,  l’éxécution  de  ses  dernières 
volontés  exprimées  par  cet  acte.  Tous  ceux  qui  sont 
capables  de  tester  peuvent  être  exécuteurs  testamen- 
taires ; et  d’autres  encore , telles  que  les  femmes  en 
puissance  de  mari  et  les  mineurs  : les  enfants,  même 
à naître  ou  in  ventre  sa  niere,  peuvent  être  dëjignés 
pour  exécuteurs  testamentaires  (West.  Symb.  p.  i. 
§ G35.).  Mais,  pour  agir  en  cette  qualité,  un  mineur 
doit  avoir  atteint  l’âge  de  dix-sept  ans  : jusque-là , l’ad- 
ministration se  donne  à quelque  autre,  durante  mi- 
nore ablate  (Went.  OJf.  Ex.  c.  i8.);  de  même  qu’elle 
se  donne  durante  absentia , ou  pendente  lite;  ce  qui 
a lieu,  lorsque  l’exécuteur  testamentaire  est  hors  du 
royaume  ( i Lutw.  34^  ),  ou  lorsqu’il  y a procès  pen- 
dant en  la  cour  ecclésiastique,  relativement  à la  vali- 
dité du  testament  (a  P.  Wms.  58q,  090.  )'La  nomi- 
nation d'un  exécuteur  testamentaire  est  essentielle  dans 
un  testament  (Went.  c.  1.  — Plowd.  281);  et  elle 
peut  se  faire,  01^  en  tèrmes  exjjrès,  ou  de  manière  à 
ce  que  cette  .désignation  soit  fortement  présumée. 
Mais  si  le  testateur  a fait  un  testament  incomplet  à 
cet  égard,  s’il  n’a  pas  nommé  d’exécuteurs  testamen- 
taires, ou  qu'il  ail  nommé  des  personnes  incapables, 
ou  encore  si  les  exécuteurs  nommés  n’acceptent  pas, 
dans  tous  ces  cas,  l’Ordinaire  doit  donner  l’adminis- 
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tTation  Clan  testamento  annexa  ( i Roll.  Abr.  go^. 
— Comb.  ao.  ) à quelque  autre  personne;  et  alors  les 
fonctions  de  l’adinmistrateur,  de  même  que  lorsqu’il 
est  institué  seulement  pour  le  temps  de  la  minorité 
d’un  autre,  ou  de  son  absence,  etc.,  diffèrent  peu  de 
celles  jd’un  exécuteur  testamentaire.  Et  Glanvil  nous 
apprend  que,  dès  le  règne  de  Henri  II.,  on  regardait 
comme  faisant  loi  que  « testamenti  executores  esse  de- 
« beat  ü quos  testator  ad  hoc  elegerit,  et  quibus  cu- 
, « ram  ipse  çommiserit  ; si  vero  testator  nullos  ad  hoc 
« nominaverit , passant  propiiiqui  et  consanguinei 
a ipsius  defuncti  ad  id  faciendum  se  ingerere.  » 

Si  le  décédé  est  mo^t  absolujnent  intestat , sans  avoir 
fait  par  conséquent  ni  testament  ni  nomination  d’exé- 
cuteurs testamentaires,  alors  l’Ordinaire  doit  conférer 
des  lettres  générales  d’iidministration  pour  la  succes- 
sion, à quelqu’un  de  ceux  qui  .sont  désignés  pour  les 
fonctions  d’administrateur  par  les  statuts  que  nous 
avons  cités , d’Edouard  III  et  de  Henri  VIII  : sur  quoi 
nous  avons  à observer,  i"  qu’on  peut  obliger  l’Ordi- 
naire d’accorder  l’administration  des  biens  personnels 
et  chaltels  d'une  femme  à son  mari , ou  aux  repré- 
sentants de  son  mari  (Cro.  Car.  io6.  — Stat  ag 
Car.  II.  c.  3.  — i P.  Wms.  38i  );  et  des  biens  per- 
sonnels du  mari , à sa  veuve , ou  au  plus  proche  parent 
du  mari  : il  peut,  ou  choisir  l’un  des  deux,  ou  les 
• nommer  tous  deux  , à son  gré  ( Salk.  36.  — Stra. 
53a).  a"  Qu’entre  les  parents  du  mort  intestat,  celui 
du  degré  le  plus  proch?  doit  être  préféré;  mais  entre 
parents  à égal  degré,  l’Ordinaire  peut  choisir  qui  il 
lui  plaît. -3“  Que  le  degré  de  proximité  doit  se  compter 
111.  3(i 
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daprès  le  ilroil  civil  ( l’rec.  Chanc.  SgS);  et  non  tl  a-  ^ 
prés* la  loi'  canonique,  que  la  loi  anglaise  adopte  pour 
la  succession  par  descendance,  relativement  aux  pro- 
priétés réelles  (i):  parce  que,  dans  le  calcul  d’après  U- 
droit  civil,  le  terme  à partir  duquel  se  comptent  les 
degrés,  est  Fintestat  lui-même,  et  non  l’ancetre 
mtm , qui’serait  ce  terme  d’après  le  droit  canon.  Ainsi , 
ce  sont  d’abord  les  enfants  du  décédé,  et  à leur  dé- 
faut, ses  père  et  mère,  qui  ont  droit  à 1 administration. 

I^s  uns  et  les  autres  sont  à la  vérité  au  premier  degré  ; 
mais  parmi  nous  (Godolph.  p.  a.  c.  3/|.  § i. 

,i  Vern.  laS),  on  accorde  la  préférence  aux  en- 
fants (a).  Viennent  ensuite  les  itères  (Harris  in  Nov. 
m8.  c.  a.),  les  grands-pères  ( i P.  Wms.  /ji  ),  les 
oncles  ou  neveux  ( Atk.  455.),  (et  les  femmes  de  rfia- 
que  classe  respectivement);  et  enfin  les  cousins  et  les 
cousines.  Le  demi-sang  (le  parent  d’un  côté  seule- 
ment ) est  admis  à l’administration  de  même  que  le 


■ (i)  Voy.  la  note  i , page  47-  (Chr.). 

(i)  En  Allemagne,  il  y eul  de  Mgs  débaU  sur  une  ques- 
tion où  il  s’agissait  de  savoir  si  les  enfants  devaient  heriU  r 
des  biens  personnels  de  leui*  père,  du  vivant  de  leur  aïeul  pa- 
ternel ; qiiestiôn  qui  dépend , comme  nous  le  verrons  ci-apn-s , 
des  memes  principes  que  la  concession  d’une  administration  de 
succession.  Enfin  , il  ftit  convenu  , .4  la  diète  d’Arensberg , vers 
le  milieu  du  dixième  siècle,  que  la  chose  serait  décidée  par  un  ■ 
combat.  Un  égal  nombre  de  champions . furent  choisis  d<- 
chaque  côté  : ceux  des  enfants  furent  vainqueurs;  et  en  con- 
séquence il  fut  réglé  que  les  enfants  d imc  personne  décéd.V 
hériteraient  de  scs  biens  personnels  de  préférence  à ses  pci  e et 
( Hist.  inotl.  uhiv.j. 
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sang  entier  (le  parent  des  deux  côtés};  car  ils  sont 
parents  du  mort  infestât,  et  ils  ne  sont  exclus  de  l’iié- 
ritage  des  terres  que  par  des  motifs  tirés  du  système 
féodal.  Ainsi  le  frère  de  demi-sang  exclut  l’oncle  de 
sang  entier  (i  Ventr.  4^5.);  et  l’Ordinaire  peut  donner 
l'administration  à la  sœur  de  demi-sang  ou  au  frère 
de  sang  entier,  à son  choix  (Aleyn.  36.  )'.  5”  Si  aucun 
des  parents  ne  veut  se  charger  de  l'administration,  un 
créancier  le  peut,  d’après  la  coutume  (Salk.  38).  6“ Si 
l’exécuteur  testamentaire  refuse,  ou  meurt,  intestat , 
l’administration  peut  être  donnés  au  légataire  du  ré- 
sidu (dettes  et  legs  particuliers  prélevés),  à l’exclusion 
du  parent  le  plus  proche  ( i SicT.  a8 1 . Enfin , à dé- 
faut de  toutes  ces  personnes,  l’Ordinaire  peut  confier 
l’administration,  comme  il  l’aurait  pu  (Plowd.  278) 
avant  le  statut  d’Édouard  III. , à telle  personne  pru- 
dente qu’il  le  juge  à propos;  ou  il  peut  lui  expédier  des 
lettres  ad  colligendum  bona  dejuncli,  ce  qui  n’en  fait 
ni  un  exécuteur  testamentaire,  ni  un  administrateur, 
ses  fonctions  se  bornant  à conserver  les  biens-mobiliers 
sous  sa  garde,  et  à quelques  actes  dans  l’intérêt  de  ceux 
qui  ont  des  droits  sur  la  propriété  du 'mort  ( Wentw. 
ch.  i4-  — a Inst.  398.).  Quand  un  bâtard,  qui  n’a 
point  dé  parents,  puisqu’il  n’est  le  fils  de  personne, 
nullius filius , ou  quand  tout  autre  sans  parents,  meurt 
intestat,  sans  laisser  ni  femme  ni  enfants,  il  est  d’uSage 
aujourd’hui  que  quelquHin  obtienne  du  i’oi  des  lettres- 
patentes  ou  autres 'ordres , en  conséquence  desquels 
l’Ordinaire  accorde  l’administration  à cette  personne 
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ainsi  désignée  par  la  couronne  (3  P.  Wms.  33.),  (i  ; : 
mais  autrefois  on  maintenait  ( Salk.  37. y tju’cn  pareil 
cas  l’Ordinaire  pouvait  s'eiiiparer  des  biens-meubles  du 
mort  intestat,  et  en  disposer  in  pios  usas. 

Les  droits  transmis  à l’exécuteur  testamentaire  par 
le  testament  du  mort  peuvent  subsister  et  se  transférer 
par  le  testalneht  de  l’exécuteur  testamentaire;  l’exécuteur 
testamentaire  de  l’exécuteur  testamentaire  de  N est,  à 
tous  égards  et  en  tous  points,  l’exécuteur  testamentaire 
et  le  représentant  de  N lui-même ( stat.  Edw.  III.  st. 
5 5. — I Leon.  2^.).  Mais  l’exécuteur  testamentaire 

(le  l’administrateur  de  la  succession  de  N,  ou  l’adminis- 
trateur de  la  si^fcession’fle  l’exécuteur  testamentaire  de 
N,  n’est  pas  le  représentant  de  N (Bro.  yibr.  lit.  admi- 
nistralor,  7.);  car  le  pouvoir  d’un  exécuteur  testamen- 
taire est  fondé  sur  la  confiance  spéciale  et  la  désignation 
formelle  du  défunt;  et  il  est  autorisé  par  cette  i-aison 
à transmettre  ce  pouvoir  à un  autre  en  qui  il  a une 
égale  confiance  : mais  radministrateitr  de  la  succession 
de  N n’est  qu’un  officier  de  l’Ordinaire,  nommé  par 
lui  d’après  ce  que  lui  prescrit  l’acte  du  parlement,  et 
dans  lequel  le  défunt  n’a  en  aucune  manière  placé  sa 
confiance  ; de  sorte  que  si  cet  officiet  meurt , c’est  en- 
core l’Ordinaire  qui  doit  en  nommer  un  autre.  Et  quant 


(1)  Quand  iin  bâtard  meurt  intestat,  sans  femme  ni  enfants, 
le  roi  a droit,  comme  administrateur,  à scs  propriétiis  person- 
nelles. Mais  il  est  d'usage  que  la  Couronne  en  accorde  l'adini- 
nistration  à queÙiiie  parent  du  père  ou  de  la  mère  du  bâtard  , 
sous  la  réserve  d'uti  dixième  ou  autre  faible  partie;  i H'ood. 
U, 8.  (Chr.'.  ' 
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à l’administrateur  de  la  siltcessioii  de  l’exécuteur  testa- 
mentaire de  N , il  est  évident  qu'il  n’a  rien  de  commun 
avec  N , puisqu’il  est  seulement  chargé  d’administrer 
la  succession  niohilière  de  l’exécuteur  testamuntaire 
intestat,  et  non  celle  du  testateur  original. C’est  pourquoi 
dans  ces  deux  cas,  et  toutes  les  fois  que  la  suite  de 
la  représentation,  d’exéo«iteur  testamentaire  à exécuteur 
testamentaire,  e'st  interrompue  [>ar  une  administration 
quelconque  di:  la  succession  mobilière,  il  est  nécessaire 
(Jim  l’Ordinaire  commette  un  nouvel  admiiiisirateur 
pour  ceux  des  biens  personnels  du  défunt  sur  lescjuels 
il  n'a  pas  été  pris  de  dispositions  par  le  précédent 
i-xécuteur  testamentaire  ou  administrateur;  et  cet  ad- 
ministrateur t/e  est  le  seul  représentant  légal 

du  mort  en  matière  de  propriétés  personnelles  (Stjl. 

Mais  il  peut,  de  même  , qu’un  atlministrateur 
nommé  en  premier  lieu,  n’être  chargé  que  d’une  admi- 
nistration limitée  ou  spéciale,  c’est-à-dire,  de  certainè 
propriété  personnellg  désignée,  telle,  par  exemple, 
qu’un  bail  pour  un  nombre  d’années;  tandis  que  le 
reste  de  la  succession  mobilière  est  administré  par 
d’autres  ( i Roll.  Abr.  çjoS.  — Codolpb.yy.  a.  1.  c.  3o.  — 
Salk.  36\  * 

Après  avoir  ainsi  ex|)osé  ceque  c est  qli  un  exécuteur 
testamentaire  ou  un  administrateur  de  la  succession 
tib  intestat,  et  quels  sont  ceux  qui  pinivent  l’être,  il 
me  reste  à parler , en  cinquième  et  dernier  lieu  , d’un 
petit  nombre  des  principaux  points  de  leurs  fonctions 
et  devoirs.  En  général  ce  sont  à peu  près  les  mêmes 
pour  l’exécuteur  testamentaire  et  pour  l’administrateur: 
.si  ce  n’est,  i“quc  l’exécuteur  testamentaire  est  tenu  de 
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se  conformer  à un  testament  ; ce  qui  n’a  pas  lieu  pour 
un  administrateur,  à moins  qu’un  testament  ne  soit  an- 
nexé à son  administration,  cas  où  il  diffère  encore  moins 
d’un  exécuteur  testamentaire;  2"  qu’un  exécuteur  tes- 
tamentaire peut  faire  divers  actesavant  l’attestation  de 
la  preuve  du  testament  (Wentw.  ch'.  3.),  (i),  tandis 
qu’un  administrateur  ne  peut  rien  faire  jusqu’à  ce  que 
les  lettres  d’administration  lui  aient  été  délivrées.;  le 
premier  étant  investi  de  ses  pouvoirs  par  le  testament 
et  non  p.ar  l’attestation  de  la  preuve  ( Comyns.  i5i.  )» 
et  le  dernier  les  tenant  uniquement  de  la  nomination 
de  l’Ordinaire.  Si  un  homme  étranger  à la  chose  prend 
sur  lui  d’agir  com’me  exécuteur  testamentaire,  sans  v 
être  convenablement  autorisé;  s’il  se  mêle,  par  exemple, 
des  propriétés  personnelles  du  défunt  ( 5 Rep.  33. 
•34-),  ou  qu.’il  fasse  divers  autres  actes  ( slat.  43  Eliz. 
c.  8.  — Wentw.  ch.  i4-)i  '1  ^st  appelé,  dans  le  lan- 
gage de  la  loi,  un  exécuteur  testamentaire  de  son 
tort , et  il  est  sujet  à tous  les  eiybarras  de  cette  fonc- 
tion , sans  avoir  droit  à aucun  des  profits  ou  avantages 
qui  en  résultant.  Mais  de  simples  actes  de  nécessité  ou 
d’hiHiianité , tels. que  de  serrer  des  meubles,  de  faire 
eiTterrer  le  mort,  etc.,  ne  sont  pas  considérés  comme 


(’i)  Il  peut  cominenciT  iino  arlion  en  justice;  mais  il  ne 
peut  y produire  sa  .f/éc/aran'ow  qu’aprés  l’approbation  du  tes- 
lainent;  car  il  doit  produire  en  même  tenips  les  lettres  qui  at- 
testent cette  approbation.  Il  peut  encore  f^ire  la  remise  d’une 
dette,  payer  un  créancier,  approuver  un  legs,  être  poursuivi 
en  justice  avant  l’approbation  du  testament,  et  faire  divers 
autres  actes  ; 1 S(Uk.  199.  — Com.  Dig.  Admin.  8.  9.  (Ghr.)- 
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sufilsants  pour  faire  d’uii  lioinine  un  exécuteur  teeta- 
inentaire  de  st>n  tort  (^Yiyur.  iGG.  ).  Un  tel  exécuteur 
testamentaire  ne  peut  intenter  une  action  pour  lestlroiU 
du  mort  ( Bro.  Xbr.  tit.  adininistrator.  8.  j;  maison 
jieut  en  intenter,  contre  lui.  Et  dans  toutes  celles  que 
suivent  des  créanciers  contre  cet  intrus  officieux,  il  doit 
être. désigné  par  le  nom  d’exécuteur  testamentaire^  et} 
général ( 5 Rep.  3i.);car  la  conséquence  la  plus  na- 
turelle qiie  des  étrangers  puissent^ tirer  de  sa  conduite, 
c’est  qu’il  a un  testament  du  décédé,  j>ar  lequel  il  est 
nommé  exécuteur  testamentaire,  mais  qu’il  ne  l’a  pas 
encore  fait  approuver  ( la  Mod.  47>-  )•  respon- 

sable des  tlettes  du  mort  jusqu’à  concurrence  de  cc 
qui  se  trouve  entre  ses  mains  des  deniers  destinés  à les 
acquitter  ( Dyer.  166.  );  et  les  créanciers  en  général 
ne  peuvent  empêcher  qu’on  lui  alloue  les  paiemenU» 
faits  à tout  créancier  de  même  classe  que  ceux. qui 
réclament , ou  d’une  classe  supérieure  ( r Chan.  Cas.  33.); 
lui  seul  excepté  (5  Rep.  3o.  — Moor.  5a7.).  Et  quoi- 
qu’une puisse  de  même  alléguer  çes  paiements  contre  un 
exécuteur  testamentaire  ou  administrateur  légitime, 
cependant  iis  doivent  lui  être  alloués  comme  en  dimi- 
nution de  dommages  ( la  Mod.  44*-  47*-)i  nVst 
peut-être  dans  le  cas  où  il  ne  reste  pas  de  quoi  payer 
toutes  les  dettes,  de  manière  que,  l’exécuteur  testamen- 
taire-légitime  ne  pourrait  se  remplir  lui-mèiHe  de  sa 
propre  créance  fWeutw.  c.  14.),  iV  * 


(i)  Il  est  ét.-ibli  qu’on  devient  exécuteur  testamentaire  de 
son  tort,  si  l’on  s’empare  d’effets  quelconques  du  défunt;  si, 
par  exemple,  on  trait  le  lait  de  scs  vaches,  ou  que  l’on  prenne. 
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Mais  occupons-nous  des  pouvoirs  et  des  devoirs  de 
l’exécuteur  testamentaire  (ou  admini^rSteur)  légal. 

I 11  àd\\.  faire  ensevelir  le  mort  avec  la  décence 
qu’exige  la  fortune  laissée  par  lui.  Les  frais  néces- 
saires pour  les  funérailles  sont  alloués  avant  toute 
autre  dette  ou  charge  de  la  succession  : mais  si  l.’exécu- 
leur.  testamentaire  ou  administrateur  les  porte  au-delà 
de  ce  qui  est  raisonnable,  c’est  une  sorte  de 
opérée  sur  les  biens  du  mort,  laquelle  ne  peut  préjudi- 
cier qu’à  son  auteur,  et  non  aux  créanciers  ou  légataires 
dudéfunt  (Salk.  196. — Godolph. /?.  a.  c.  a6.  §.  a.). 

a“.  L’exécuteur  testamentaire,  ou  l’adininistiuteiir 
durante  minore  (étalé , ou  durante  absentid,  ou  cum 
testanienio  annexo,  doit  prouver  le  testament  du  dé- 
funt; ou  dans  la  forme  ordinaùv,  c’est-à-dire  seule- 
ment par  serment  prêté  devant  l’Ordinaire  ou  son  dé- 
légué; ou  par  témoins , forme  juridique  plus  solennelle, 
dans  le  cas  où  la  validité  du  testament  est  contestée 
(Godolph.  i.c.  20.  §.  4- la  preuve,  l’original 
du  testament  doit  être  déposé  au  greffe  de  l’Ordi- 
naire; et  une  copie  sur  parchemin,  scellée  du  sceau 
de  l’Ordinaire,  en  est  délivrée  à l’exécuteur  testamen- 
taire ou  administrateur  , avec  un  certificat  attestant 
que  le  testament  a été  prouvé  devant  l’Ordinaire  ; 
l’ensemble  de  ces  actes  s’appelle  ordinairément  the 


son  chien  (D^cr.  166.).  On  peut  intenter  une  action  contre  un 
exécuteur  testamentaire  de  ton  tort,  à moins  qii’auparavaiit  il 
n’ait  remis  les  biens-meubles  du  mort  intestat  à l’admiiiistrateur 
légal.  Et  il  nê  peut  retenir  la  propriété  mobilière  de  l'intestat 
pour  se  remplir  de  sa  pj-opre  créance,  fùt-ellc  même  de  pre- 
mière classe;  3 T.  H.  5ÿo.  — 2 T.  R.  joo.  (Chr.),  . . 
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probate  ou  la  preuve.  S’il  n’y  a pas  ci%testahû-nt , la 
personne  qui  a le  droit  de  prétendre  à l’administration, 
(loi*  alors  prendre  des  lettres  d'administration  sous  le 
sceau  de  l’Ordinaire;  ce  qui  lui  confère  le  pouvoir  exé- 
cutoire de  recueillir  et  d’administrer , c’est-à-dire  de 
disposer  des  propriétés  personnelles  du  défunt.  Et  d’a- 
près le  statut  aa  et  ali  Car.  II.  c.  lo. , il  doit  s’en- 
gager par  obligation,  et  sous  caution  , à s'acquit^^ 
lidèlement  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées.  Si  tous 
les  biens  personnels  du  mort  sont  situés  dans  la  même 
juridiction,  il  suffit  de  l’attestation  de  la  preuve  du  testa- 
ment, faite  devant  l’Ordinaire,  ou  des  lettres  d’adminis- 
tration accordées  par  lui;  mais  si  le  défunt  possédait, 
dans  deux  diocèses  ou  juridictions  différentes,  ce  que 
l’on  bona  noUibilia,  àeschaltels  montant  à la 

valeur  de  ceat  schellings,  alors  c’est  du  métropolitain  de 
la  province  qu’il  faut  obtenir  l’attestation  de  la  preuve 
du  testament,  ou  la  concession  des  lettres  d’adminis- 
tration. C’est  une  sorte  de  prérogative  spéciale  ('4Inst. 
33j):ce  qui  a fait  donner  aux  cours  où  l’on  examine 
la  validité  de  ces  testaments,  et  aux  greffes  où  on  les 
enregistre,  le  nom  de  cours  de  prérogative  etdegrefl'es 
de  prérogative  des  provinces  de  Cantorberv  et  d’York. 
Lyndewode  , qui  écrivait  au  cdmmencement  du  quin- 
■ zième  siècle , et  qui  était  l’offieial  de  l’archevêque  Clii- 
ebèle,  dit  que  ces  cent  schellings  signifient  cmlsoUdos 
legales.,  dont  soixante-douze  pesaieut,  selon  lui , la  livre 
d’oç  qui  , dans  ce  temps,  était  évaluée  à cinquante 
nobles,  ou  à iG/.  i3  s.  4 d.\  çn  sorte  que,  d’après 
son  calcul,  les  cent  schellings  regardés  comme  formant 
bona  nolabilia  montaient  alors,  en  espèces  courantes. 
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à a3  /.  Ï.'J,  ÿ cl^  Provinc.  l.  3.V.  1 3.  ).  Ce  qui  explique 
ee  qu’on  lit  dans  nos  anciens  auteurs,  que  \c&bonanota~ 
bilia,  dans  le  diocèse  de  Londres  (4  Inst.  335. — ^o- 
dolpli./^.  a.  c.  aa.),  et  même  jjartout  ailleurs  (Vlowd. 
a8i),  étaient  de  la  valeur  de  dix  liv.  st.  par  cpmpositiun. 
Car,  si  nous  continuons  le  calcul  de  Lyndewode,  et  si 
nous  considérons  qu’aujourd’hui  une  livre  d'or  équivaut 
|p-s(|ue  à 1 5o  nobles , nous  devrons  porter  à près  de 
70 1.  la  valeur  qui  forme  aujourd'hui  des  bona  notabilia. 
Mais  les  rédacteurs  des  canons  de-i6o3  ont  entendu  que 
cette  ancienne  règle  devait  se  rapporter  aux  schellings 
ayant  cours  sous  le  règne  de  Jacques  I.  , et  en  consé- 
quence ils  ont  arrêté  [ Can.  9a.  ) qu’à  l’avenir  les 
notabilia  se  composeraient  d’une  valeur  de  cinq 
lioi'es,  et  que  cette  valeur  ferait  tomber  la  vérification 
des  testaments  dans  la  prérogative  archi-épiscopalc. 
Cette  prérogative,  convenablement  entendue,  est  fondée 
sur  le  juste  motif  que,  les  évêques  étant  eux-mêmes 
dans  l’origine  les  administrateurs  de  toutes  les  suc- 
cessions ab  intestat  dans  leurs  diocèses  'respectifs  , 
et  les  administrateurs  actuels  n'étant  dans  le  fait  que 
leurs  officiers  ou  substituts,  il  n’était  pas  possible  que 
ces  évêques  ou  ceux  qu’ils  commetlanent  pour  agir  fis- 
sent le  recouvrement  des  biens  personnels  du  dfcédc 
autres  que  ceux  qui  se  trouvaient  dans  leurs  diocèses , 
puisque  leur  .autorité  épiscopale  ne  s’éteiulnit  pas  au- 
delà.  Mais  il  eût,  été  fort  embarrassantd’avpir  à nommer 
autant  d'administrations  qu’il  y aurait  eu  de  dioc^es 
contenant  des  bona  notabilia  de  l’intestat;  et  de  p|us, 
dans  le  cas  où  'différents  administrateurs  seraient 
nommés,  les  créanciers  ,et  les  légataires  ne  sauraient 
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pas  sur  quel  fonds 'précisément  ils  devraient  être  payés. 
C.’est  donc  avec  raison  qu’on  a investi  le  métropoli- 
tain de  chaque  * province,  de  la  prérogative  de  créer 
cas  une  seule' administration  pour  la  totalité 
<le  ces  biens  personnels.  Cela  explique  complètement 
pourquoi  l’on  s’adresse  n la  cour  de  prérogative  pour 
faire  nommer  les  administrations  des  succe.ssions  ab  in- 
des  morts  qui  laissent  des  propriétés  étendues  et^ 
en  des  lieux  différents  : et  la  •vérification  des  testaments 
est,  comme  nous  l’avons  déjà  observé,  une  conséquence 
naturelle  du  pouvoir  de  créer  les  administrations  ;’puis- 
(ju’il  convient  que  l’Ordinaire  ait  la  preuve  que  le  défunt, 
en.  nommant  lui -même  son  exécuteur  testamentaire, 
l’a  exclu  légalement,  lui  et  ses  officiers,  du  privilège 
d’administrer  les  biens  personnels  de  la  succesion. 

3".  L’exécuteur  testamentaire  ou  administrateur 
doit  faire  ün  inventaire  (slat.  21  Henri  VIII.  c.  5.)  de 
tous  les  biens-meubles  et  chatteb  du  décédé,  soit  en 
possession,  soit  en*  action;  et  ikdoit  le  remettre  à 
l’Ordinaire,  en  le  certifiant  sous  serment,  s’il  en  est 
légalement  requis.  ^ 

4°.  Il  doit  recueillir  tous  les  biens-meubles  et  chatteb 
ainsi  inventoriés.  Lg  loi  lui  confère  à cet  effet  des  droits 
et.  des  pouvoirs  très -amples;  elle  le  considère  comme 
le  représentant  du  mort  ( (io.  Litt.  209.1,  et  comme 
ayant  sur  ses  biens  personnels  le  même  droit  de  pro- 
priété que  lui-même  quand  il  était  vivant,  et  les  mêmes 
. moyens  de  recours  pour  en  obtenir  le  recouvrement. 
Et  s’il  y a deux  exécuteurs  testamentaires,  ou  un  plus 
grand  nombre,  dans'  ce  cas,  une  vente,  une  décharge, 
une  quittance  par  l’un  d’entre  eux , sera  valable  à l'é- 
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^anl  tlfs  autres  (D)'er.  a3.,i.  Mais  il  en  est  autrement 
pour  les  administrateurs  ( i Atk.  46o-)- 

Tout  ce  qui  est  ainsi  recouvré,  et  qui  de* sa  nature 
peut  être  vendu  et  converti  en  argent  comptant,  forme 
ce  qu’on  appelle  assets  (du  mot  français  assez)  dans 
les  mains  de  rexecuteur  testamentaire  ou  de  l’adminis- 
trateur; c’estrà-dii  e que  cela  est  ^ffisant  pour  le  rendre 
responsable  envers  le  créancier  ou  le  légataire , jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  des  dits  biens-meubles  et  c/wt- 
’lels.  Quels  que  soient  les  assets  qui  tombent  ainsi  entre 
ses  mains,  il  peut  les  convertir  en  urgent  comptant, 
pour  satisfaire  aux  demandes  qui  peuvent  lui  être  lai- 
tes (i),  sujet  dont  nous  avons  maintenant  à noûs 
occuper. 

5“.  L’exécuteur  testamentaire  ou  administrateur  doif 
en  effet  payer  les  dettes  du  mort,  lit  il  doit  les  payer 
conlbrinément  aux  règles  de  priorité  ; s’il  acquitte 
d’abord  les  créances  d’un  ordre  inférieur,  et*que  les 
assois  deviennent  ilisufTisants , il  ^st  responsable  'sur 
son  propre  bien  envers  les  créanciers  d’un  ordre  su- 
périeur. Avant  tout,  il  doj^  P‘bver  tous  les  frais  fu- 
néraires, les  dépenses  relatives  à la  preuve  du  testa- 
ment , et  autres  choses  semblables;  en  second  lieu,  les 
créances  du  roi  résultantes  de  jugements  ou  actes  efi- 
registrés,  oU  de  contrats  spéciaux  ( i And.  129;; 
troisième  lieu,  lel  dettes  qui,  suivant  de.s  statuts  par- 


(1)  Les  biens-meubles  d’un  testateur,  qui  sont  en  la  posses- 
sion de  l'exécuteur  testamentaire,  ne  peuvent  être  saisis  en  exe- 
cution d’un  jugement  obtenu  conti-c  l’exécuteur  testamentaire,  ^ 
dans  une  affaire  qui  lui  est  personnelle  ( 4 T.  R.  64i-)-  (Ch'’  • 
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liculicrs,  doivent  être  payées  de  préférence,  telles  que 
les  amendes  encourues  pour  n’avoir  pas  fait  ensevelir 
dans  une  étoffe  de  laine  ( stat.  3o  Car.  II,  c.  'i  ), 
l’argent  dû  pour  les  taxes  en  faveur  des  pauvres 
(stat..  17  Geo.  II.*c.  38  ),  les  ports  de  lettres  (staf.  9 
Ann.  c.  10  ),  et  quelques  autres  articles;  en  quatrième 
lieu,  les  dettes  constatées  par  enregistrement,  telles 
que  celles  qui  résultent  de  jugements  (dont  les  extraits 
sont  déposés  au  greffe,  conformément  au  statut  4 et  5 
W.  et  M.  c.  ao),  de  statuts-marchands  ou  statuts 
d’étape,  et  de  reconnaissances  passées  devant  le  ma- 
gistrat ( 4 Rep,  Go.  — Cro.  Car.  363)  , (1)  ; en  cin- 
quième lieu,  les  dettes  dues  d’après  contrat  spécial, 
telles  que  la  rente  d’un  bail  ( pour  le  recouvrement  de 
laquelle  le  bailleur  a souvent  entre  les  mains  un  meil-» 
leur  moyen,  celui  de  faire  saisir),  ou  les  dettes  con- 
tractées par  obligation,  par  convention,  etc.,*  munie 
du  sceau  de  la  partie (Wentw.  ch.  12  ),  (a);  enfin,  les 
dettes  sur  engagement  simple,  c’est-à-dire,  sur  billet 
non  scellé,  ou  sur  promesse  verbale.  Entre  ces  dettes 
fondées  sur  engagements  simples,  quelques  personnes 
( I Roll.  ^br.  927)  ont  pensé  avec  raison  qu’on  devait 


(1)  On  doit  ajouter  à cotte  classe  de  dettes  celles  qui  sont  le 
résultat  d’un  décret  d’une  four  d’équité;  l P.  Wm.t.  401. 
(Chr.). 

. (a)  Une  cour  d’équité  peut  ordonner  que  des  obligations 
volontaires  ou  d’autres  contrats  spéciaux  n’énonçant  aucune 
considération,  ne  seront  payés  qu’après  de  simples  engagements  ■ 
conformément  au  principe  que  l’on  doit  être  juste  avant  d’étre 
généreux,  et  qu’il  faut  payer*ses  dettes  avant  de  faire  des  pré-- 
sents  ; 3 P.  fPins.  aaa.  (Chr.).  ’ * 
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donner  la  préférence  aux  gages  des  domestiques;  et 
rancienne  loi,  suivant  Bracton  (/.  2.  c.  26  ),  et  suivant 
Fleta(  l.  2.  c.  56.  §'io),  comptait  en  effet,  parmi  les 
premières  dettes  à payer , servitia  servientium  et  sli- 
peiîdia  famidonun.  Entre  les  créanPes  de  même  classe, 
l’exécuteur  testamentaire  ou  administrateur  est  au- 
torisé à se  rembourser  d’abord  de  celles  qui  lui  appar- 
tiennent, en  en  retenant  le  montant  par  ses  mains 
( 10  Mod.  49^^.)-  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour 
un  exécuteur  testamentaire  de  son  tort:  car  l’autoriser 
à se  payer  ainsi  lui-même,  ce  serait  tendre  à faire 
naître  entre  les  créanciers  une  sorte  de  lutte,  à qui  le 
premier  prendrait  possession  des  biens-meubles  du  dé- 
funt; ce  serait  d’ailleurs  permettre  à un  pareil  exécu- 
teur testamentaire  de  tirer  avantage  de  son  propre  tort, 
ce  qui  est  contraire  aux  règles  de  la  loi  ( 5 Rep.  3o  ). 
Si  un  créancier  nomme  son  débiteur  pour  son  exécu- 
teur testamentaire,  cela  opère  en  faveur  de  ce  dernier 
la  remise  ou  décharge  de  sa  dette , soit  qu’il  agisse  ou 
non  comme  exécuteur  testamentaire  (Plowd.  1 24.-- Salk. 
2C)9  ) ; pourvu  que  les  asseis  suffisent  pour  payer  les 
dettes  du  testateur:  car,  quoique  cette  décharge  de  la 
dette  doive  passer  avant  tous  les  legs , il  ne  serait  pas 
juste  de  frustrer  de  leur  pjtiement  les  créanciers  légi- 
times du  testateur  par  une  remise  absolument  fondée 
sur  sa  seule  volonté  ( Salk.  3o3. — i Roll.  ylbr.  921.). 
Si  aucune  demande  n’est  encore  faite  contre  l’exécuteur 
testamentaire,  il  peut  payer  en  entier  un  créancier  du 
même  degré  (|ue  les  autres , "quand  al  devrait  ne  lui 
rien  rester  pour  payer  ceux-ci;  car,  avant  qu’une  pour- 
suite soit  intentée  po'ur  une  créance  , l’exécuteur  testa- 
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ineataire  n’a  pas  une  connaissance  légale  de  celle 
créance  ( Dyer.  3u.  — a Leon.  6o.'^,  (i). 


(i)  Après  une  demande  intentée , l’exécuteur  test.imentaire 
ou  administrateur  peut  encore  donner  la  préférence  ;i  d’aiiires 
créanciers®!^' la  même  classe,  s’il  reconnaît  un  jujtenient  en 
leur  faveur  pour  le  montant  réel  de  leftrs  créances;  i P. 
fp'ins.  ayî». 

Le  mode  ordinaire  d’administration  ou  le  paiement  des 
dettes  en  raison  de  leurs  classes  ne  s’applique  qu’aux  assets  lé- 
gaux. Mais  l’équité  naturelle  veut  que  tous  les  créanciers  du 
testateur  soient  payés . également;  et , par  cette  raisoi»,  si  le 
testateur  laisse  ses  propriétés  réelles,  pour  le  paiement  de  ses 
dettes,  à des  dépositaires  ou  fidéi-commissaires , ou  à ses  exé- 
cuteurs testamentaires  qui  deviennent  ainsi  fidéi-commissaires, 
ces  propriétés  réelle?  sont  appelées  assets  t-quitubies , parce 
qu’une  cour  d'équité  ordonncr%quc  sur  ce  fonds  tous  les  créan- 
ciers soient  payés  pari  passa , ou  par  égale  proportion , i Vro. 
l'iÊ.  — 2 Ad.  5o.  — Kt  ménie,  si  des  eiéauciei's  par  litres 
spéciaux  ont  reçu  une  partie  de  leurs  créances  sur  le  produit 
des  biens  personnels,  une  cour  d’équité  s’opposera  à ce  qu’ils 
reçoivent  rien^ur  les  assets  équitables , juscpi’à  ce  que  tous  les 
autres  créanciers  soienfpayés  de  leurs  créances  dans  la  meme 
proportion  ; 3 P.  Wms.  3a2. — On  regarde  les  biens  personnels 
comme  formant  le  fonds  naturel  pour  le  paiement  des  dettes  : 
cependant  ils  en  seront  déchargés  si  le  testateur  laisse  par  son 
testament  des  propriétés  réelles  suffisantes  pour  le  paiement 
de  sus  dettes,  et  que  de  plus  on  voie  clairement  que  son  in- 
tention est  d’en  décharger  ses  propriétés  personnelles,  et  de 
n’y  appliquer  que  des  propriétés  réelles;  i Bro.  462.  — 2 Bro. 
60,  — 6 yes.  Jun.  567.  — Tout  créancier  par  titre  spécial, 
envers  lequel  le  testateur  s’est  engage  lui  et  ses  héritiers,  peut 
à son  choix  s’adresser  pour  son  paiement  ou  è l’héritier  suc- 
cédant aux  bfens-fonds,  ou  à l’exécuteur  testamentaire  : et 
quoiqu’une  cour  d’équité  n’interpose  point  son  autorité  et 
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6°.  Quand  les  dettes  sont  toutes  acquittées,  l’exé- 
cuteur testamentaire  doit  s’occuper  des  legs,  et  les 
payer  jusqu’à  concurrence  de  ses  assets;  mais  il  ne 
peut  ici  prétendre  à la  préférence  pour  lui-même, 
comme  il  le  peut  dans'  Je  paiement  des  dettes 
( uVern.  434. — aP.  Wms.aS.  )•  * ^ 

Un  legs  est  une  donation  ou  don  par  testament, 
de  biens-mobiliers  et  chatlels;  et  l’on  appelle  légataire 
la  personne  à qui  ce  legs  est  fait.  Toute  personne  peut 
être  légataire,  à moins  d’une  exclusion  particulière 
résultante  de  la  loi-commune  ou  des  statuts  : sont 
exclus,  par  exemple,  les  traîtres , ceux  qui  professent 
la  religion  romaine,  et  quelques  autres.  I.,e  legs  transfère 
au  légataire  un  commencement  de  propriété  ; mais  il 
est  imparfait  si  l’exécuteur  testamentaire  n’y  donne 
son  consentement  : si  l’on  m’a  fait  un  legs'  général,  ou 
un  legs  de  100  l.  en  argent,  ou  un  legs  spécifié  d^e 
pièce  d’argenterie,  je  ne  puis,  dans  aucun  de  ces’ cas, 
m’en  emparer  sans  le  consentement  de  FeXécuteur 
testamentaire  ( Co.  Litt.  iti.  — Âleyn.  3g.  (i.) 


n’oblige  pas  les  créanciers  spéciaux  à s’adresser  à rhérilier , 
cependant,  s’ils  épuisent  le  fonds  personnel,  ou  qu’après  leur 
paiement  il  devienne  insuffisant  pour  payer  les  créanciers  sur 
engagements  simples , ceOx-ci  sont  autorisés  par  elle  à prendre 
la  place  des  créanciers  spéciaux,  cl  à réclamer  de  l’héritier  légal 
ce  que  les  rréanci'ci-s  spéciaux  ont  reçu  des  fonds  pei'sonncls; 
1 Ves.  3n.  C’est  ce  qu’on  appelle  régler  les  assets.  (Chr....). 

(1)  Dans  l’affaire  de  Decks  contre  Strutt  ( 5 T.  R.  6go.) , il 
fut  jugé  qu'une  cour  de  justice  ne  |>ouvait  admettre  une  action 
en  recouvrement  pour  un  legs,  quoiqu’il  cilt  été  décidé  aup.i- 
l avanl qu’une  action  d'assumpsil , ou  eu  exécution  de  promesse, 
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Car  c est  à lui  que  tous  les  cfiattels  sont  transmis;  et 
c’est  à lui  qu’il  appartient  de  vérifier,  avant  tout,  s’il 
y a un  fonds  suffisant  pour  payer  les  dettes  du  testa- 
teur;-la  règle  d’équité  voulant  qu’un  homme  soit  juste 
avant  qu’il  lui  soit  permis  d’être  généreux  ; ou,  dans  les 
termes  qu’emploie'Bracton  ( /.  a.  c.  a6.  ) pour  rendre 
le  sens  de  notre  ancienne  loi  : « De  bonis  defuncti 
« primo  deducenda  sunt  ea  quœ  sunt  necessilatis,  et 
« postea  quœ  sunt  utiii/atis,  et  ultimb  quœ  sunt  volun- 
« tatis.  » Dans  le  cas  où  les  assets  sont  insufOsants, 
tous  les  legs  généraux  doivent  subir  une  diminution 
proportionnelle,  pour  le  paiement  des  dettes  : mais  un 
. legs  spècial,  par  exemple,  d’une  pièce  d’argenterie, 
<fun  cheval , etc. , ne  doit  pas  éprouver  de  réduction,  ou 
contribuer  de  quelque  chose  par  forme  de  diminution , 
à moins  qu’il  n’y  ait  pas  assez  sans  cela  ( a Vern.  1 1 1 ). 
D’après  le  même  principe,  si  .les  légataires  ont  été 
payés  de  leurs  legs,  et  que  l’on  produise  des  créances 
plus  que  suffisantes  pour  épuiser  le  residuum  après  les 


pouvait  être  intentée  contre  un  exécuteur  testamentaire  en  son 
propre  nom , si , en  considération  des  asicts  en  sa  possession  , 
il  avait  promis  à un  lé^'ataire  de  lui  payer  son  legs;  Cowp. 
a84-  289.  — Mais  si  l’exécuteur  testamentaire  a consenti  le 
legs,  on  peut  rattaquer  en  justice  pour  un  legs  spécial,  comme 
pour  un  bail  ou  tout  autre  chaltel-,  3 East , lao.  — Si  un  exé- 
cuteur testamentaire  accepte  cet  office,  et  qu’ayant  reçu  de 
l’argent  du  testateur,  il  le  verse  entre  les  mains  d’un  co-exé- 
cuteur testamentaire,  et  que  celui-ci  n’applique  pas  cet  argent 
comme  il  doit  l’étre,  les  créanciers  ont  leur  recours  en  justice 
contre  l’exécuteur  testamentaire  qui  a reçu  cet  argent  du  tes- 
tateur. 7 East.  (CHr.). 
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légataires  payés,  ceux-ci  sont  tenus  de  rapporter  pro- 
portionnellement ( Q Yern.  io5  ).  Et  cette  loi  est  aussi 
ancienne  que  Bracton  ( i.  a.  c.  a6.  ),  et  qoe  Fleta 
( l.  a.  c.  57.  I r.  ),'  qui  nous  dit  : « Si plura  fàu 
« débita , vel  plus  lepafum  fuerit,  ad  quce  cataüa 
« defuncti  non  sufficiant , Jîat  itbitfue  d^alcatio,  ex- 
« cepto  regis  prieilegio.  » 

Si  le  légataire  meurt  avant  le  testateur,  le  legs  est 
perdu  ; il  devient  caduc,  il  se  fond  dans  le  residuwn. 
Et  si  un  \egh  éventuel  est  laissé  à quelqu'un , par  exem- 
ple 'dans  le  cas  où  il  atteindra  l’àge  de  vingt  et  un 
ans,  ou  quand  il  aura  atteint  cet  âge,  et  que  le  léga- 
taire meure  avant  d’y  parvenir,  c’est  un  legs  caduc 
('  Dyer.  59.  — i Equ.  Cas.  Abr.  ).  Mais  un  legs 
fait  à quelqu’un  ,pour  lui  être  payé  quand  il  atteindr.i 
l’âge  de  vingt  et  un  ans,  est  un  legs  dévolu,  un  droit 
(|ui  commence  in  prcesenti , quoique  solvendum  in 
futuro  (1  1;  et  si  le  légataire  meurt  avant  cet  âge,  ses 


(1)  Si  le  legs  est  donné  à quelqu’un  quand  i\  atieindra  uiitV/ 
atteinl  un  certain  âge , on  â lui  à cet  âge , on  dit  alors  qtir 
l’époque  est  annexée  an  legs  nacme,  lequel  n’est  nî  dévoto  au 
légataire  ni  transmissible  à ses  représentants,  s’il  meurt  avant 
eet  âge.  Mais  si  le  legs  est  payable  à cet  âge,  on  quand,  on« 
il  parvient  h cet  âge , on  dit  dan.s  ce  cas  que  l’époque  est  an- 
nexée an  paiement  seulement,  et  le  legs  est  dévolu  au  léga- 
taire et  transmissible , sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’il  arrive  à 
cet  âge  (a  dti.  n8.).  — Peu  de  testateurs  comprennent  crUf 
distinction  assea  frivole,  ou  y font  attention  quand  ils  font  leui» 
testamciits.  Si  le  testateur  fait  un  legs  sans  en  rapporter  Ir 
temps  au  paientent,  ce  legs  n'en  sera  pas  moins  dévolu,  si  le 
testateur  en  donne  l’intérét  jusqu’à  ce  temps  (a  Bro.  1.)- 
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représentants  percevront  le  legs  sur  les  biens  person- 
nels du  testateur,  à l’époque  où  il  serait  devenu  payable, 
si  le  légataire  eût  vécu  (i).  Cette  distinction  est  em- 
pruntée de  la  loi  romaine  ( F/'.  35.  \ et  \ et  nos 
cours  de  justice  l’ont  adoptée,  moins  à cause  de  son 
éqqité  réelle , que  parce  qu’elle  se  trouvai»  adoptée 
précédemment  par  les  cours  ecclésiastiques.  Car  puisque 
la  chancellerie  concourt  pour  la  juridiction  avec  les 

.Mais  celle  rè^le  ne  s’étend  pas  à une  disposition  qui  serait 
moindre  que  |■intcl•él(3  Bro.  416.).  — Et  si  des  biens-fonds 
sont  léj;ués  à quelqu'un quand  il  atteindra  un  certain  âge, 
il  acquiert  un  droit  sur  ce  bien,  cl  ce  droit  passe  h ses  héri- 
tiers, s’il  meurt  avant  cet  âge  j 3 T",  fl.  41.  (Chr.  ). 

(1)  Quand  un  legs  est  donné  à uu- autre,  dans  le  cas  où  le 
premier  légauire  viendra  à mourir  avant  d’avoir  atteint  vingt 
et  un  ans  ou  autre  âge  déterminé,  le  legs  doit  être  payé  à la 
mort  du  mineur.  Et  s’il  n’est  pas  donné  à un  autre  après  lui,  el 
qu’il  porte  intérêt,  les  représentants  du  mineur  y ont  droit  im- 
médiatement. Mais  siTinlérét  alloué  par  le  testateur  est  moin- 
dre que  l’iniérét  alloué,  par  une  cour  d’équité,  l’exécuteur  tes- 
tamentaire du  testateur  aura  droit  à la  différence  jusqu’à  ce 
que  le  premier* légataire  soit  arrivé  à l’âge  prescrit  par  le  tes- 
tateur; a P.  fp'ms.  478.  — I flro.  io5.  — Le  legs  d’un  résidu 
ou  d’un  fonds  à tous  les  enfants  de  N,  pour  leur  être  payé 
lorsqu’ils  auront  atteint  l’âge  de  vingt  et  un  ans,  doit  être  par- 
tagé entre  ceux  seulement  qui  existeront  quand  l’aîné  atteindra 
cet  âge;  3 Bro.  404.  — lin  legs  ayant  été  donné  à l’aîné  des 
enfants  de  IV,  pour  le  recevoir  à la  mort  de  P,  et  N ii’avanl  à 
la  mort  de  P que  des  enfants  naturels,  mais,  depuis  ayant  eu  un 
enfant  légitime,  il  a été  décidé  qiit;  le  legs  ne  pouvait  écheoir  à 
atwun  d’eux,  les  premiers  n’étant  pas  légalement  ceux  que 
désignait  le  testateur,  et  le  dernier  n’existant  pas  an  moment 
où  le  legs  était  dans  le  cas  d’être  dévolu;  6 éVt  jun  r\ 
(Chr).  ■ • " ■ 
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(•ours  (le  justice  ordinaire,  en  ce  qui  concerne  le  re- 
couvrcinent  des  legs,  il  était  convenable  qu’il  y eûl 
conformité  dans  leurs  déterminations,  et  que  la  même 
mesure  de  justice  fût  administrée  aux  sujets,  à quelque 
cour  qu’ils  s’adressassent  ( i Equ.  Cas.  Abr.  aq5  ). 
Mais  si  (fe  pareils  legs  sont  imputés  sur  des  propriétés 
réelles,  dans  les  deux  cas  ils  sont  caducs,  et  tournent 
au  bénéfice  de  l’héritier  ( a P.  Wms.  6oi  ),  la  cour 
ecclésiastique  ne  concourant  pas  pour  la  juridiction 
h l’égard  des  legs  affectés  sur  les  terres  (i).  Et  dans  le 
cas  d’un  legs  dévolu,  dû  immédiatement,  et  affecté  sur 
des  terres  ou  sur  les  fonds  publics,  qui  rapportent  un 
profit  immédiat,  l’intérêt  en  est  payable  à compter  d* 
la  mort  du  testateur;  mais  s’il  n’est  assigné  que  sur  les 
biens  personnels,  dont  on  ne  peut  entrer  immédiate- 
ment en  possession,  il  ne  porte  intérêt  que  de  la  fin 


(i)  Il  est  vrai  en  général  que,  soit  les  parts  d’enfants  créées 
par  acte  en  forme  ou  par  testament,  soit  les  legs  assignés  sut 
les  propriétés  réelles  et  payables  h une  époque  future,  devien- 
nent toujours  caducs,  si  la  personne  à qui  la  Ûonation  eu  est 
faite  meurt  avant  le  jour  du  paiement.  Mais  les  legs  et  les  parts 
d’enfants  portés  dans  un  testament  devront  se  payer,  si  le  temps 
du  paiement  est  différé  à raison  de  circonstances  relatives  à l.i 
propriété  du  testateur , et  non  de  circonstances  relatives  an 
légataire;  ou  encore  s’il  paraît  que  telle  a été  l’intention  du 
te^lteur , même  dans  le  cas  de  la  mort  du  légataire  avant  le 
temps  sp(^ifié.  Si  les  parts  d’enfants  sont  assignées  sur  des 
terres , et  que  le  temps  ne  soit  pas  limité,  il  semble,  quoiqu'à 
cet  égard  il  y ait  opposition  d’opinion  dans  les  cas  divers  , que 
ces  parts  doivent  se  réunir  au  surplus  de  la  propriété , si  les  en- 
fants meurent  avant  le  temps  où  elles  devaient  leur  être  déli- 
vré-es.  -Ji  Co.r’.t  P.  ff^rns.  fin.  — ffarÿ-.  Co.  Litt.  -xZ-,.  (Chr.). 
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(le  l'année  après  la  mort  du  testateur  ( a P.  Wnis. 
a6.  27.),  (i).  . . 

Outre  ces  legs  en  forme,  portés  dans  les  testaments, 
on  a encore  la  faculté  de  disposer  autrement  de  sa 
propriété  au  lit  de  mort  : c’est  ce  qu’on  appelle  une 
donation  a cause  de  mort.  Elle  a lieu , quand  quel- 
qu’un, dans  sa  dernière  maladie  , sentant  sa  dissolu- 
tion prochaine,  délivre  Ou  fait  délivrer  à un  autre 
la  possession  de  biens  personnels  quelconques  ( parmi 
lesquels  on  a compris  les  obligations , et  les  man- 
dats tirés  par  lui  sur  son  banquier  ) pour  les  garder , 
s’il  vient  à mourir  (a).  Cette  donation  , s’il  meurt 
en  effef,  n’a  pas  besoin  du  consentement  de  son 
exécuteur  testamentaire  : cependant  elle  ne  prévaut 
pas  cintre  les  créanciers;  et  elle  est  accompagnée  de  t 
cette  (^ndition  implicite  et  de  confiance , (^ue,  si  le 
donateur  se  rétablit,  la  propriété  des  objets  donnés 
doit  lui  revenir,  puisqu’ils  n’ont  été  donnés  qu’en 
contemplation  de  la  mort,  ou  mortif  causa  ( Prec. 
Chanc.  269.  — i P.  Wms.  406.  44*  )•  Ce  mode  de 
donation  aurait  pu  exister  dans  l’état  de  nature,  puis- 


(i)  Un  legs  en  argent,  laissé  par  un  père  à un  enfant  légi- 
time, doit  porter  intérêt  à compter  de  la  mort  du  testateur; 
sans  quoi,  l’enfant  pourrait  périr 'dans  l’année,  faulc  de 
moyens  d'existence  ; t Ves.  3io.(Chr.). 

(3)  On  peut  faire  une  donation  à cause  de  mort,  de  billets 
de  banque  et.  de  billets  pay^bles  au  porteur;  mais  non  d’autres 
billets  portant  promesse , ou  de  lettres  de  change,  parce  que 
ce  sont  des  choses  en  action  cpii  ne  peuvent  se  transmettre 
parle  seul  acte  de  les  livrer;  3 P.  ffiits.  35y.  — a Pcs.  43i 
(Chr.). 
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qu’on  J joint  toujours  la  mise  en  possession  de  fait 
( Law  ofjotfeil.  i6.),  en  quoi  il  diffère  d’une  disposi- 
tion testamentaire  ; mais  il  parait  qu’il  nous  a été  trans- 
mis par  les  jurisconsultes  romains(/«jA  a.  7.  i. — FJ.l. 
3g.  t.  6.),  qui  eux-mêmes  l’ont  emprunté  des  Grecs  (i). 

7.  Quand  toutes  les  dettes  ét  les  legs  particuliers  sont 
payés,  \>;’residuiim , ou  surplus,  doit  être  remis  au  lé- 
gataire du  résidu  nommé  par  le  testament.  Si  le  testa- 
ment n’en  nomme  pas,  on  a long-temps  pensé  que  ce 
résidu  était  alors  dévolu  à l’exécuteur  testamentaire, 
pour  son  propre  usage,  en  vertu  des  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées  ( Perkins.  5a5  ).  Quel  qu’ait  été  le 
fondement  de  cette  opinion , il  parait  qu’aujourd’hui 
c’est  avec  cette  restriction  (a),  que,  si  l’exécuteur  tes- 
* tanrentairc  n’a  aucun  legs,  le  résidu  doit  en  Itérai 
lui  appartenir;  mais  que  si  le  testament  donne  suffi- 
samment à entendre,  soit  par  un  legs  convenable  ou 
autrement,  que  l’intention  du  testateur  était  que  le 
résidu  ne  passât  point  à son  exécuteur  testanventaire , 
ce  surplus  doit  être  remis  sans  partage  au  parent  le 
plus  proche,  l’exécuteur  testamentaire  se  trouvant  alors 
exactement  sur  le  même  pied  qu’un  administrateur  (3). 


(i)  On  trouve  dans  l’Odyssée,  I.  jy.  v.  78.  une  donation  très- 
formelle,  monts  causd , par  Télémaque  à son  ami  Piraciis;et 
une  autre ,, par  Hercule,  dans  l’Alceste  d’Euripide , v.  loao. 

• (a)  Prec.  Chanc.  3a3.  — i P.  VVius.  7.  Si*/’,.-. — a P.  Wros. 
338.  — 3 P.  Wms.  /»3.  194-  — Stia.  SSg.  — Ijiwsoa  contre 
Lawson-,  Dom.  Proc,  a8.  Avr.  J777. 

(3)  Les  coui-s  d’éqtiité  considèrent  ai^urd’hui  les  exécu- 
teurs tcstumenlaires  comme  des  dépositaires  pour  le  parent  le 
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On  disputa  b^iicoup  anciennèinent  (Godolpli.  p.  i. 
c.  3a.  ) sur  la  question  de  savoir  si  l’on  pouvait  ou 


plus  pructir , dans  tou»  les  cas  où  l'on  peiu  Ivgitimeinent  al- 
térer des  expressions  et  des  circonstances  du  testament  que 
telle  a été  l’intention  du  testateur.  Quand  un  legs  est  donné  U 
on  exécuteur  testamentaire,  s’il  a seul  cette  qualité,  on  peut 
en  déduire  raisonnablement  la  conséquence  que  le  testateur  a 
entendu  ne  lui  donner  que  ce  legs,  en  reconnaissance  et  coni- 
pensatioB  de  sa  peine  ; car  il  serait  absurde  de  lui  donner  ex- 
pressément une  partie,  si  l’on  était  dans  l’intention  qu’il  eût  U 
tout,  et  il  ne  peut  prendre  le  tout  et  partie.  Cette  conséquence 
peut  être  admise  , même  lorsque  la  femme  est  l’exécutrice  tes- 
tamentaire , on  que  le  parent  le  plus  proche  a de  même  un 
legs.  Mais  une  disposition  particulière,  en  faveur  de  l’exécuteur 
testamentaire,  faisant  exce|>tian  sur  un  legs,  n’entraîne  pas  la 
(onséquence  de  son  exolusion  du  bénéfice  du  résidu  : par 
exemple,  si  l’usage  d’un  service  d’argenterie  est  donné  à l’exé- 
cuteur testameqtairc  pour  sa  vie,  et  qu’après  lui  cette  argen- 
terie soit  léguée  à un  autre,  une  disposition  ou  réserse  de 
cette  espèce  subsiste  parfaitement  avec  le  legs  du  résidu,  et  il 
ne  se  polivait  pas  que  l’exé-coteur  testameotaii'e  profitât  de 
cette  réserve  sans  qu’elle  fut  spécialement  exprimé^.  De  même , 
quand  un  legs  est  donné  .à  l’un  de  deux  ou  de  plusieurs  co- 
exériiteurs  testamentaires,  nu  quand  des  legs  inégaux  sont 
donnés  à des  co-cxécutcurs  testamentaires,  et  enccuc  si  parmi 
eux  quelques-uns  seulement  ont  des  legs,  le  résidu  doit  rester 
aux  exécuteurs  testamentaires:  car  le  testateur  peut  avoir  agi 
ainsi,  non  en  faveur  de  son  parent  le  plus  proche,  mais  avec 
l’intention  de  manifester  son  amitié  pour  l’un  des  exécuteurs 
tcstamcBtaires  de  préférence  aux  antres,  t Co.r’s  P.  ff'ms.  55o. 
— 7 F>.t.  jun.  »i5.  — Si  le  testateur  lègue  ie  lesidu  à quel- 
qu'un qui  vienne  à mourir  avant  lui,  ce  <pii  rend  cc’legs  caduc, 
l’exécuteur  testamentaire,  mémî  n’avant  aucun  legs,  sera  dé- 
positaire de  ce  résidu  poltr  le  parent  le  plus  proche,  paice  que 
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non  contraindre  un  administrateur  à faire  une  réparti- 
tion particulière  quelconque  du  bien  personnel  du  mort 
intestat.  Car,  après  que,  de  fait,  on  eut  retiré  l’adminis- 
tration à l’évêque  diocésain  , pour  la  transférer  aux 
parents  du  mort,  les  cours  ecclésiastiques  s’efforcèrent 
d’obliger  l’administrateur  à une  distribution,  et  elles 
prenaient  son  engagement  à cet  effet-  Mais  les  cours 
temporelles  s’y  opposèrent,  et  de  pareils  engagements 
furent  déclarés  nuis  d’après  la  loi  ( i Lev.  a33. — Cart. 
ia5.  — a P.  Wms.  447  )•  droit  du  mari,  non- 
seulement  d’administrer,  mais  aussi  de  jouir  exclusi- 
vement du  mobilier  de  sa  femme,  après  sa  mort,  re- 
pose encore  sur  cette  doctrine  de  la  loi-commune,  le 
statut  des  fraudes  déclarant  seulement  que  le  statut 
des  distributions  ne  s’étend  pas  à ce  cas.  Mais  au- 
jourd’hui* ces  débats  sont  tout-à-fait  terminés  : car 
il  a été  arrêté  par  le  statut  aa  et  a3  Car.  II.  c.  lo, 
expliqué  par  le  statut  a9  Car.  II.  c.  3b , que  le  sur- 
plus ou  residuum  des  biens  personnels  laissés  ab  in- 
testat ( à l’exception  de  ce  qui  concerne  les  femmes 
en  puissance  de  mari , la  loi-commune  continuant  (stat. 
ag  Car.  II.  c.  3.  § a5  ) de  s’observer  à cet  égard  ) 


le  testateur  a clairement  annoncé  son  intention  de  ne  pas  le 
donner  à son  exécuteur  testamentaire;  3 Bro.  28.  — Et  il  est 
probable  qu'on  dériderait  de  même  aujourd’hui  pour  tout  legs 
ou  droit  devenu  caduc. — Quoiqu’un  legs  particulier  |oit  laissé 
à un  exécuteur  testamentaire  , il  peut  encore  offrir  la  preuve 
par  témoins  que  l’intention  du  testateur,  loi-squ’il  a fait  son 
testament,  était  »le  lui  doAier  le  résidu  {Clennvll  contre 
jLeu’thwait , jt  Fa.  Jnn.  /i65.).  (Chai). 
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sera  réparti  comme  il  suit,  après  l'expiration  d’une 
année  entière , à compter  de  la  mort  de  Xinleslat.  Un 
tiers  sera  donné  à la  veuve  de  X intestat,  et  le  reste, 
par  parties  égales,  à ses  enfants,  ou,  s’ils  sont  morts, 
à leurs  représentants,  c’est-à-dire  à leurs  descendants 
en  ligne  directe;  s’il  n’y  a ni  enfants,  ni  représentants 
légaux  des  enfants,  une  moitié  appartiendra  à la  veuv.e, 
et  l’autre  moitié  aux  parents  les  plus  proches  de  même 
degré,  et  à leurs  représentants.  Si  la  veuve  n’existe 
plus,  le  tout  passera  aux  enfants;  s’il  n’y  a ni  veuve, 
ni  enfants,  la  totalité  sera  répartie  entre  les  plus  pro- 
ches parents  d’un  même  degré  et  leurs  représentants. 
Mais  on  n’admet  d’autres  représentants  parmi  les  col- 
latéraux, que  les  enfants  des  frères  et  sœurs  du  mort 
intestat  ( Raym.  496-  — Lord  Raym.  5^i.  ).  Les 
parents  les  plus  proches  dont  nous  parlons  ici  sont  re- 
connus comme  tels  par  les  mêmes  règles  de  consangui- 
nité que  ceux  qui  ont  droit  aux  lettres  d’administra- 
tion pour  les  successions;  ce  dpnt  nous  avons  sufïisam- 
inent  parlé  (pag.  5Ga).  En  conséquence  de  ce  statut,  la 
mère,  aussi  bien  que  le  pèrc^  succédait  à tous  les  biens 
mobiliers  de  leurs  enfants  morts  sans  avoir  testé  et  ne 
laissant  ni  femme  ni  enfants,  à l’exclusion  des  autres 
enfants  de  ces  père  et  mère,  frères  et  sœurs  du  décédé. 
La  loi  est  encore  la  même  aujourd’hui,  relativement 
au  père:  mais,  d’après  le  statut  1 Jac.  II.  c.  17.,  si, 
après  la  mort  du  père , l’un  des  enfants  meurt  intestat 
sans  laisser  ni  femme  ni  enfants,  du  vivant  de  la  mère, 
celle-ci  et  chacun  des  enfants  qu'i  restent,  ou  autres 
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représentants,  partagent  ses  biens-meuMes  par  parties 
égales  ( I ). 

On  voit  combien  le  statut  de  distribution  a de 
ressemblance  avec  l’ancienne  loi  anglaise,  de  radona- 
bili  parte  bonorum,  dont  nous  avons  parlé  ( p.  54*  )» 
et  que  sir  Ed.  Coke  lui-niêine  ( a Inst.  33),  «quoi- 
qu’il doutât  de  la  généralité  de  la  restriction  qui  en 


(i)  C’ost  d’après  la  manière  de  compter  de  la  loi  oirie, 
cunipreaaiit  les  de^jrès  des  deux  côtés,  paternel  et  NUtlertiel, 
(ju’oii  doit  dèteriDiiier  les  pareuLs  les  plus  proches  auxquels 
appartieut  le  bénéiiee  du  statut  de  distribution.  El  quand  ou  a 
ainsi-trouvé  quels  sont  les  parents  distants  , du  mort  'intestat, 
d'un  égal  nombre  de  degrés,  ils  doivent  partager  également 
entre  eux  les  propriétés  personnelles,  quoique  parents  du  mort 
intestat  de  dénominatioDS  très-difléretues , et  qud^iefois  sans 
être  parents  les  uns  des  autres.  Par  exemple,  si  les  plus  pro- 
ches parents  de  l’intestat  sont  des  grands-oncles  ou  grand’- 
tantes,  des  cousins  germains,  des  petits- neveux  ou  petites 
nièces,  tous  étant  ses  parents  au  quatrième  degré,  ils  doivent 
être  admis  à partage  égal  dons  ses  propriétés  personnelles.  Il  n’v 
a ipi’une  exception  k cette  règle , savoir,  lorsque  les  plus  pro- 
ches parents  sont  un  grand-père  ou  uncgrand’mère,  et  des  frères 
ou  sœurs  : tous  sont  parents  de  l’intestat  au  second  degré,  fl 
cependant  les  frères  ou  sœurs  partagent  seuls.  Il  ne  paraît  pas 
(|u’on  ait  donné  aucune  bonne  raison  de  cette  singulière  excep- 
tion (3  7651.).  On  ne  fait  pas  de  différence  entre  le  sang- 

entier  et  le  demi-sang , posir  le  partage  de  la  propriété  per- 
sonnelle laissée  ab  intestat. 

U se  présenta  il  y a quelque  temps  une  question  assez  cu- 
rieuse relativement  au  droit  à l’administration  d’une  succe.ssion. 
Le  général  Stanwix  et  sa  fille  unique  périrent  tous  deux  fn 
mer;  et  l’on  prétendit  que , d’après  la  loi  civile,  lorsque  le  pèrf 
et  l’enfant  périssaient  ensemble,  sans  qn’on  sAt  qni  était  nioil 
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résulte,  dans  le  pouvoir  d«  léguer  par  testament  , 
regardait  comme  liant  généralement,  au  moins  en 
point  de  conscience,  tout  administrateur  ou  exécuteur 
testamentaire,  relativement  aux  successions  en  partie 
ou  en  totalité  ab  intestat.  Ce  statut  a de  in^e 
({uelque  ressemblance  avec  la  loi  romaine  sur  les  sac- 
cessions  ab  intestato  ( 1 ) ; et  cette  ressemblance , jointe 


le  premier,  il  était  à présumer  que  l’enfant  avait  survécu  au 
père., Cette  règle  eut  transmis  à la  fille  les  biens  personnels  du 
général,  et,  d’après  la  mort  de  la  fille,  à son  plus  proche  pa- 
rent qui,  du  côté  de  la  mère , était  une  autre  personne  que 
le  plus  proche  parent  du  côté  de  son  père.  Mais  comme  il  ne 
s’agissait  jci  que  d’une  administration  de  snceession , et  non  d’un 
intérêt  qui  dépendît  du  statut  de  distribution , la  cour  ue  voulut 
pas  juger  la  question  (1  BL  R.  640.  ),  — Et  il  ne  parait  pas 
que  ce  point  ait  jamais  été  décidé  dans  les  cours  ecclésiastiques. 
Je  pense  que  nos  cours  cxigciaient  plus  qu’une  présomption  à 
l’appui  d’une  prétention  de  cette  nature.  Lord  MansDeld  re- 
quit le  jury  de  déterminer  qui,  du  général  ou  de  sa  fille, 
avait  survécu  (6  East,  fia);  mais  on  ne  dk  poiut  parquet 
motif.  On  peut  voir  dans  les  Causes  célèbres , tome  i,  p.  41a 
et  suif. , quelques  cas  curieux  de  morts  simultanées;^  l’un 
desquels,  le  père  et  le  fils  ayant  péri  ensemble  dans  une  ba- 
taille , et  la  fille  ayant  le  même  jour  prouoiicé  ses  vœux  comme 
religieuse , il  fut  jugé  que  sa  mort  civile  avait  précédé  la  mort 
de  sou  père  et  de  sou  frère , et  que  le  frère  ayant  atteint  l’âge 
de  puberté  devait  être  présumé 'avoir  survécu  à son  pere. 
(Chr.). 

(1)  Voici  quelle  était  la  règle  générale  et  l’ordre  de  suc- 
cession eu  pareil  cas  : 1°  les  enfants  ou  les  descendants  en 
ligne  directe,  par  égales  portions;  â leur  défaut,  les  père 
et  mère,  ou  ascendants  en  ligne"  directe,  et,  avec  eux  , les 
li'ères  ou  sœurs  de  sanf^-enlier , ou,  si  les  père  et  mère  étaient 
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à ce  que  le  statut  avait  été  écrit  par  sir  Walter 
Walker,  jurisconsulte  en  droit  romain  très-distingué 
(Lord  Raym.  574  )>  ® penser  que  le  parlement 
d’Angleterre  avait  emprunté  ce  statut 'du  prêteur  ro- 
main; quoique  dans  le  fait  il  ne  soit  guère  que  le 
rétablissement,  avec  quelques  règles  et  améliorations, 
de  notre  ancienne  loi  constitutionnelle,  qui  était  en 
vigueur  comme  une  coutume,  un  droit  reconnu,  du 
temps  du  roi  Canute  et  postérieurement  , plusieurs 
siècles  avant  que  les  lois  de  Justinién  fussent  con 
nues  ou  qu’on  en  eût  entendu  parler  dans  les  régions 
occidentales  de  l’Europe. 

Le  statut  des  distributions  ou  partages'  porte  en- 
core ailleurs  qu’aucun  de  ceux,  des  enfants  du  mort 
intestat  ( hors  son  héritier  légal  ) à qui  il  aura  consti- 
tué, de  son  vivant,  un  état  de  possession  en  terres,  ou 
une  part  en  argent,  égale  aux  parts  distributives  des 
autres  enfants,  ne  participera  au  residuum  ou  surplus 
avec  ses  frères  et  sœurs  : mais  si  les  biens  qui.  lui  sont 
ainsi  donnés,  par  forme  d’avancement,  ne  sont  pastout- 
à-fait  équivalents  aiux  autres  parts,  il  a droit  à recevoir 
la  dii^reucc.  On  a dit  de  même  que  cette  disposition 
juste  et  raisonnable  était  tirée  de  la  cçllatio  bonorwn 
de  la  loi  impériale  f.  '5'].  G.  i.),  à laquelle  elle 
ressemble  sans  doute  en  quelques  points,  quoiqu’elle 
en  diffère  beaucoup  à d’autres  égards.  Mais  il  peut 


morts,  tous  les  frères  et  sœurs  avec  les  représentants  des  frères 
ou  sœurs  décédés  ; 3“  les  jiareiUs  collatéraux  les  plus  pruclies, 
d’un  inénie  dejjré  ; 4"  le  mari  ou  lu  femme  de  la  personne  décé- 
ilée.  Fj.  38  i5.  1, — /Voc.  118.  t.  1,  u,  3.  IU7.  t.  1. 
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î-tre  utile  d’observer  que,  quant  aux  biens-meubles  cl 
chatlels,  cette  disposition  fait  partie  de  l’ancienne  cou- 
tume de  Londres,  de  celle  de  la  province  d’York,  cl 
de  celle  de  nos  voisins  les  Ecossais;  et  que,  quant  aux 
terres  transmises  par  descendance  aux  co-parccnères, 
cette  même  disposition  a toujours  été  et,  est  encore 
la  loi-commune  d’Angleterre,  sous  le  noqa  de  hotchpol 
( voy.  vol.  1.  pag.  6a5.  ). 

Avant  de  quitter  ce  sujet , je  dois  néanmoins  recon- 
naître que  la  doctrine  et  les  limites  de  la  représentation 
établies  dans  le  statut  de  distribution  semblent  avoir 
été  principalement  empruntées  de  la  loi  romaine  : d’où  il 
arrive  que  les  propriétés  personnelles  sont  réparties  quel- 
quefois per  capita^  et  quelquefois  per  stirpes;  tandis 
que  la  loi-commune  ne  connaît  que  la  règle  de  succes- 
sion per  stirpes  {voj.  ci-dessus,  pag.  35.).  Le  partage  se 
fn\tpercapiia,  et  chaque  individu  reçoit  une  part  égale, 
lorsque  tous  les  prétendants  réclament  d’après  leur^ 
• droits  propres,  comme  étant  à un  égal  degré  de  parenté, 
et  non  jure  representationis , ou  comme  étant  aux  droits 
d’une  autre  personne.  Par  exemple,  si  les  parents  les 
plus  proches  sont  trois  frères  du  mort  intestat,  A , B , G, 
ses  hiens-meubles  seront  divisés  en  trois  parts  égales , 
et  distribués  per  capiia,  une  part  à chacun.  Mais  si  A 
et  Bêlaient  morts,  laissant  le  premier  trois  enfants, 
et  le  second  deux,  le  partage  eut  é\.c  î»\t  per  stirpes  ; 
c’est-à-dire , un  tiers  eut  été  donné  aux  trois  enfants 
de  A,’un  autre  tiers  aux  deux  enfants  deB,  et  le  dernier 
tiers  au  frère  survivant,  G.  Mais  si  G était  mort  aussi, 
t sans  enfants , alors  les  cinq  enfants  de  A et  de  B , 
tous  parents  de  l’intestat  au  même  degré , partageraient 
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percapita , à raison  de  leurs  propres  droiU , c’est-à-dire 
que  chacun  d’eux  aurait  un  cinquième  ( Prec.  Chanc. 

54.),  (r). 

Le  statut  des  partages  réserve  et  excepte  en  termes 
exprès  la  coutume  de  la  ville  de  I»ndres,  celle  de 
la  province  d’York,  et  celles  de  tous  autres  lieux  en 
ayant  de  partkmlières  pour  le  partage  des  biens  person- 
nels des  intestats,  Ainsi  quoique , dans  ces  divers  lieux, 
les  restrictions  qui  s’opposaient  aux  legs  aient  été  levées 
( vc^.  ci-dessus,  pag.  544-)  par  les  statuts  que  nous 
avons  cités,  leurs  anciennes  coutumes  sont  toujours 
en  force , pour  ce  qui  concerne  les  propriétés  person- 
nelles laissées  ab  inlestal.  Je  terminerai  donc  ce  cba- 


(i)  Il  n’y  a de  représentalion , ou  de  partage  per  stirpes,  que 
pour  les  descendants  immédiats  de  l’intestat,  et  les  enfants  de 
ses  frères  et  sœurs.  Car  le  statut  déclare  expressément  qne  la 
représentation  ne  peut  être  admise  pour  les  collatéraux,  au- 
delà  des  enfants  des  frères  et  sœurs;  (Ç  7.).  Si  donc  A,  frère 
de  l’inteslat,  est  mort,  ne  laissant  que  des  petits-enfants,  qoe 
B soit  mort  de  même,  laissant  des  enfants,  et  que  C vive 
encore,  les  petits-enfants  de  A. n’auront  point  de  part;  mais 
une  moitié  sera  donnée  aux  enfants  de  B,  et  l’autre  moitié  à 
P.  (f'ffJ.v.  i5.  ).  S’il  existe  une  mère  de  l’intestat,  et  des 
enfants  de  ses  frères  et  sœurs,  ils  seront  admis  per  stirpes  avec 
la  mère,  qui  aura,  dans  ce  cas,  la  même  part  qu’un  frère  on 
une  sœur  ( 1 ’Afk.  458-  ).  — L’enfant  d’une  tante,  un  cousin, 
ne  peut  prendre  par  représentation , avec  un  oncle  : car,  puisque 
l’enfant  d’un  neveu  ne  peut  preudrepar  représentation,  un  col- 
latéral également  éloigné  ne  peut  être  admis  à prendre  par  re- 
présentation avec  un  parent  plus  proche  ; j P,  Jf~ms.  Sy'i- 
( <dir. ). 
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pitre , et  en  même  temps  ce  second  livre , par  quelques 
remarques  sur  ces  coutumes. 

Nous  pouvons  observer  d’abord  que  dans  la  cité  de 
Fx>ndres  (I.A>rd  Raym.  i Sa^),  et  dans  la  province  d’^'oak 
( a Qurn.  Eccl.  Law.  de  même  que  dans  le  royaume 

d’Ecosse  et  probablement  aussi  dans  la  prin- 

cipauté de  Galles  ( relativement  <à  laquelle  il  y a peu 
d'éclaircissements  a obtenir,  si  ce  n’est  du  statut  ly  et  8 
W.  lil.c.  <58.  j,  les  biens-mobiliers  de  l’intestat,  après  le 
paiement  de  ses  dettes,  sont  généralement  répartis 

conlorménient  n l’ancienne  doctrine  universelle  de  l.i 

•« 

part  raisoimable  {pars  ralional>ilis).  Si  le  mort  intestat 
laisse  une  veuve  et  des  enfants,  ces  biens,  déduction 
faite  de  la  garde-robe  de  la  veuve  et  de  l’ameublemeiU 
de  sa  chambre  à coucher , ce  qû’on  appelle  à Londres 
la  chambre  de  la  veuve,  sont  divisés  en  trois  parts, 
l’une  pour  la  veuve,  une  autre  pour  les  enfants.,  et  la 
troisième  pour  l’administrateur  de  la  succession.  S’il 
n’y  a qu’une  veuve  et  point  d’enfants,  ou  qu’il  y ait 
seuleiu^nt  des  enfants,  une  moitié  est  pour  la  veuve 
ou  pour  les  enfants  respectivement (i  P.  Wms.  Siji. — 
Salk.  24^.  ),  l’autre  pour  l’administrateur:  s’il  n’y  a 
ni  veuve  ni  enfants , l’administrateur  aura  le  toutou 
Sliow.  175.).  Et  cette  portion,  ou  part  de  l'homme  mort, 
l’administrateur  l’appliquait  communément  a son  propre 
usage  (a  Freem.  85. — i Vern.  1 33),  jusqu’à  ce  que  le 
statut  I Jac.  II.  c.  17.  eût  déclaré  qu’elle  serait  assujet- 
tie aux  dispositions  du  statut  de  distribution.  Si  donc  un 
homme  ayant  des  propriétés  personnelles  pour  la  valeur 
de  1800.  /.  laisçe-en  mourant  une  veuve  et 'deux  en- 
fants, celte  valeur  se  divise  en  dix-huit  parts,  dont 
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huit  pour  la  veuve,  savoir  , six  d’après  la  coutume  et 
deux  d’après  le  statut;  et  cinq  parts  pour  chaque  en- 
fant, savoir,  trois  par  la  coutume  et  deux  par  le  statut.  S'il 
reste  une  veuve  et  un  seul  enfant,  la  veuve  aura  de  même 
huit  parts,  et  l’enfant  en  aura  dix,  six  par  la  coutume 
et  quatre  par  le  statut.  S’il  reste  une  veuve,  sans  en- 
fant, la  veuve  aura  les  trois  quart^  savoir,  un  quart 
par  le  statut  et  deux  par  la  coutume  : le  dernier  quart 
appartient,  d’après  le  statut,  au  plus  proche  parent. 
Il  faut  encore  observer  que  s’il  a été  constitué  à la 
femme  une  jointure  ou  établissement  dotal  » avant  le 
mariage,  en  sorte  que  son  droit  à la  part  coutumière 
en  soit  barré , il  en  résulte  qu’elle  est  alors  comme  si 
elle  n’existait  pas,  relativement  à la  coutume  seulement 
( a Vern.  665  — 3 P.  Wnis.  i6);  mais  elle  est  en- 
core admise  à ce  que  lui  attribue  dans  la  partde  l'homme 
mon  le  statut  des  distributions  , à moins  qu’elle  n’en 
soit  exclue  par  une  convention  spéciale  ( i Vern.  i5. — î 
Chanc.  Rep.  a5a.).  Et  si  le  père,  de  son  vivant,  aavancé 
àquelqu’un  de  sesenfants  une  somme  d’argent  inférieure 
à ce  qui  doit  lui  revenir  pro|jorlioniiellement  pour  sa 
part,  il  doit  rapporter  cette’avance  à la  masse  (en  hotch- 
pot  ) avec  ses  frères  et  sœurs , mais  non  avec  la  veuve, 
pour  avoir  le  droit  de  réclamer  ce  que  lui  attribue  la 
coutuine(  i Equ.  Cas.  Abr.  i 55.  — a P.  Wms.  5a(3.). 
Mais  si  l’avance  reçue  l’a  pleinement  rempli  de  ce  qui 
devait  lui  revenir,  la  coutume  ne  l'admet  plus  à par- 
tage(  a P.  Wms.  5‘i’].). 

Jusque  lit,  les  coutumes  de  Londres  et  d’York  sont  en 
général  (faccord.  Mais, outre  quelques  différences  moins 
essentielles, elles  s’éloignent  considérablement  l’une  de 
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l'autre  en  deux  points  importants.  L’un,  c’est  qu’à  Lon- 
dres la  part  des  enfants  ( ou  la  part  des  orphelins  ) ne 
leur  est  pleinement  dévolue  (jue  lorsqu’ils  ont  atteint 
l’âge  de  vingt  et  un  ans,  avant  lequel  ils  ne  peuvent  dis- 
poser par  testament  de  cette  part  ( a ’Vcrn.  558.);  et 
.s'ils  meurent  avant  cet  âge,  mariés  ou  non,  elle  passe 
aux  autres  enfants  qui  survivent.  Mais , à compter  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  ils  sont  affranchis  de  toute 
coutume  relative  aux  orphelins;  et  s’ils  meurent  intes- 
tats , leur  part  est  soumise  aux  dispositions  du  statut 
ries  distrihutions  (Prcc.  Chan.  53y  ).  L’autre  point, 
c’est  que  dans  la  province  d'York,  l’héritier  d’après  la 
loi-commune  , qui  hérite  de  quelque  terre  soit  en  fief- 
simple  soit  en  substitution,  est  exclu  de  toute  portion 
filiale  ou  part  raisonnable  ( aLurn.  754.}.  Mais,  mal- 
gré ces  différences  entre  I^ondrcs  et  la  province  d’York, 
les  coutumes  sont  les  mêmes  au  fond.  Et  comme  cha- 
que partie  de  notre  île  était  anciennement  gouvernée 
par  des  règles  semblables,  nous  pouvons  légitimement 
conclure  qu’elles  sont  en  entier  d’origine  britannique, 
ou  que , si  elles  dérivent  de  la  loi  romaine  sur  les  suc- 
cessions, elles  sont  sorties  de  cette  source  bien  antérieu- 
rement au  temps  de  Justinien,  des  constitutions  duquel 
elles  diffèrent  beaucoup  en  divers  points,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  les  avantages  accordés  à la 
veuve.  Il  n’est  pas  improbable  néanmoins  que  les  res- 
semblances qui  subsistént  encore  sont  dues  aux  usages 
romains  introduits  du  temps  de  l’empereur  Claude,  qui 
établit  dans  la  Grande-Bretagne  une  colonie  pour  in- 
^truire  les  habitants  dans  la  connaissance  des  lois  (Ta- 
cite, Annal.  1.  12.  c.  ^a.);  lesquels  usages  furent  ré- 
III. 
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pandus  et  affermis  par  Papinicn  , commandant  à York 
sous  les  empereurs  Sévère  et  Caracalla , en  qualité  de 
préfet  du  prétoire  (^Selden.  in  Flelam  c.  4-  § 3.),  et 
furent  maintenus  par  ses  successeurs  jusqu’au  départ 
absolu  des  Romains  vers  le  commencement  du  cin- 
quième siècle  de  l’ère  chrétienne. 
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N”.  1. 

ANCIENNE  CHARTE  I)’ I N Pi  O D AT  I O N. 

« Sciant  présentés  et  f’uturi , quod  ego  Willielmus 
(Hius  Willielmi  de  Segeniio,  dedi , concessi , et  hac 
présent!  carta  mea  confirmavi  Jolianni  quondani  fîlio 
Johannis  de  Salefurd,  pro  quadain  siimma  pecunie , 
quain  michi  dédit  pre  nianibiis  , unani  acram  terre 
niee  arabilis , jacentem  in  campo  de  Saleford,  juxta 
terrain  quondam  Richard!  de  la  Mere  : habendani  et 
tenendam  totam  predictain  acram  terre  cum  omnibus 
ejus  pertinentiis,  prelato  Johanni,  et  heredibus  suis, 
et  suis  assignatis,  de  capitalibus  dominis  feodi  : red- 
dendo  et  faciendo  anmiatim  eisdem  dominis  capitali- 
bus servitia  inde  débita  et  consueta.  Et  ego  prædictus 
Willielmus,  et  heredes  mei,  et  mei  assignat!,  totam 
predictam  acram  terre,  cum  omnibus  suis  pertinentiis, 
predicto  Johanni  de  Saleford,  et  heredibus  suis,  et  suis 
assignatis,  contra  omnes  gentes  warrantizabimus  in 
perpetuum.  In  cujus  rei  testimonium  huic  presenti 


(i)  Ot  Appendice  renierrae  des  modelés  d'actes,  propres  à donner 
une  idée  des  formes  de  procédures  usitées  en  Angleterre;  mais  ils  ont 
surtout  pour  but  d'éclaircir  divers  passages  da  second  livre  de  ces 
Commentaires,  qui  y renvoient  par  cette  raisoB.On  trouvera  à la  fin 
du  aixlème  volume  nn  Appendice  pareil , reluUi*  HUtt  troiaièwie  et  qua- 
trième liurea.  (X.). 
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' 'carte  sigilluiii  meum  apposui  ; hiis  testibus,  Nigello 

tie  Salef’ord,  Johanne  de  Seybroke,  Kadulphu  clcri^o 
de  Saleford , Johanne  iiiolendario  de  eadem  villa , et 
aliis.  Data  apud  Salelbrd  die  veneris  proxinio  ante 
festum  sancte  Margarete  Virginis , anno  regiii  regis 
Edwardi  filii  régis  Edwardi  sexto.  » 


(L.  S.  ). 

JU'iiiion.audos  "Mémorandum  quod  die  et  anno  int'rascriptis  ple- 
ilçl  acte,  delà  pacifica  seisina  acre  infVaspecificate,  cum  perti- 

luise  en  po»se»-  ‘ . . * . ^ 

sion.  nentiis  , data  et  deliberata  fuit  per  infranominatuni 
Williehmim  de  Segenho  infranoniiiiato  Johanni  de 
Saleford,  in  propriis  personis suis,  secundum  tenorcni 
et  effectum  carte  infrascripte,  in  presentia  Nigelli  de 
Saleford,  Johannis  de' Seybroke,  et  aliorum. 


N"  II. 


N".  II. 

ACTKS  MO»ER«KS  PAR  RAIL  El'  ABANÜOX. 

§ I.  — Bail,  OU  marché  et  vente,  pour  un  an. 


Prùaïubule.  Par  le  présent  acte  à dentelure  (ou  dentelé)  passé 
le  trois  septembre  de  la  vingt  et  unième  année  du 
règne  de  notre  souverain  seigneur  George  II. , par  la 
grâce  de  Dieu  roi  de  la  Grande-Bretagne,  tle  France 
et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi , etc. , et  l'an  de  Notre- 
parùM.  Seigneur  1747;  entre  Abraham  Barker,  du  Manoir 
de  Dale , dans  le  comté  de  Norfolk,  écuyer,  et  sa 
femme  Cécilia , d’une  part  ; et  David  Edouard , de  Lin- 
coln’s  Inn,  dans  le  comté  de  Middlcsex,  écuyer,  et 
Francis  Golding,  de  la  cité  de  Norwich,  clerc,  d'autre 
part  : il  est  attesté  que  ledit  Ab.  Barker  et  Cécilia 
ConsiJérntion.  sa  femme,  en  considération  de  cinq  schellings  d^spèces 
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uyuiit  cours  dans  la  Grande-Uretagiie,  à eux  payés  en 
main  propre , par  lesdits  D.  Edouard  et  Fr.  Gol- 
ding,  en  apposant  le  sceau  à ces  présentes  et  en  en 
faisant  la  délivrance , ou  auparavant ,(  lequel  paiement 
est  ici  reconnu  ),  et  par  d’autres  bonnes  causes  et  con- 
sidérations déterminant  spécialement  à ce  qui  suit  les- 
dits Barker  et  sa  femme , ils  ont  fait  marché  et  vendu, 
et  par  ces  présentes  font  marché  et  vendent  pour 
chacun  d'eux,  auxdits  D.  Edouard  et  Fr.  Golding, 
à leurs  exécuteiu'S  * testamentaires , administrateurs 
de  leur  succession,  et  ayants  droit,  la  maison  prin- 
cipale appelée  Dale-Hall  dans  la  paroisse  de  Dale, 
audit  comté  de  Norfolk,  où  demeurent  actuellement 
lesdits  Ab.  Barker  et  sa  femme , et  toutes  les  terres 
qu’ils  possèdent  dans  ladite  paroisse,  appelées  ou 
connues  sous  le  nom  de  ferme  de  Wilson , conte- 
nant par  estimation  cinq  cent  quarante  acres  eirviron, 
avec  tous  les  bàtimënts,  ensemble  et  séparément,  co- 
lombiers , granges  , hangards , écuries , étables , cours , 
jardins,  vergers,  teires,  ténements,  prés,  pâtures, 
droits  de  commune , bois,  taillis,  passages,  étangs, 
cours  d’eau , pêches , droits  privilégiés , profits , utilités , 
avantages,  émoluments,  héritages  et  dépendances 
quelles  qu’elles  soient,  appartenant  auxdits  chef-lieu 
et  ferme,  de  même  qu’ils  en  ont  usé  et  joui,  et  telles 
qu’elles  ont  été  reconnues , acceptées  et  considérées , 
comme  faisant  partie  ou  étant  une  portion  ou  un  an- 
nexe desdits  ^chef-lieu  et  ferme  ou  de  quelqu’une  de 
leurs  parties;  ainsi  que  les  droits  de  réversions,  les 
remainders,  les  rentes  annuelles  ou  autres,  les  pro- 
duits annuels  et  les  profits  en  résultants  et  de  cha- 
cune de  leurs  parties:  pour,  par  lesdits  D.  Edouard 
et  Fr.  Golding , leurs  exécuteurs  testamentaires,  admi- 


N"  II. 
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Habcndiim  nistrateurs  de  succession  , et  ayants  droits  , posséder 
et  tenir  lesdits  chef-lieu,  terres,  tëncments,  héritages, 
et  autres  biens  eu  général  ou  en  particulier  ci-dessus 
mentionnés  ou  qui  sont  entendus  être  vendus , et  toutes 
les  parties  et  pièces  qui  eu  dépendent,  avec  tous  et 
chacun  de  leurs  droits , attributions  et  appartenances  , 
à compter  de  la  veille  de  la  date  de  ces  présentes , pour 
et  durant  le  terme  plein  d’une  année  entière,  à com- 
mencer de  ladite  époque  et  à suivre  jusqu’à  ce  qu’elle 

RtdtUndum.  Soit  entièrement  complète  et  terminée;  en  rendant  et 
payant,  à raison  de  ce,  auxdits  Ab.  Barker  et  Cé- 
cilia  sa  femme,  et  à leurs  héritiers  et  ayants  droit, 
la. rente  annuelle  d’un  boisseau  de  blé  à l'expiration 
dudit  terme , si  la  demande  leur  en  est  faite  légalement  ; 

Intention  dans  l’intention  et  le  but  qu’en  vertu  des  présentes  et 

ou  but,  , .1  . 1 

du  statut  pour  convertir  les  uses  en  possessions,  les- 
dits D.  Edouard  et  Fr.  Golding  puissent  être  en 
possession  actuelle  desdits  biens,  et  devenir  ainsi 
capables  de  prentlre  et  accepter  une  concession  et 
abandon  du  franc-ténement,  réversion  et  héritage  de 
ces  memes  biens,  et  de  chacune  de  leurs  parties  ou 
pièces , pour  eux,  leurs  héritiers  et  ayants  cause  ; pour 
les.ttJW  et  d’après  les  transports  de  confiance  qui  en 
seront  déclarés  par  un  autre  acte  dentelé,  lequel  de- 
vra être  daté  du  lendemain  de  la  date  îles  présentes. 

Conclusion.  Eli  témoignage  de  quoi  les  parties  ont  apposé  à ces 
présentes  leurs  signatures  et  leurs  cacliets  , les  jour  et 
an  ci-dess.us  mentionnés. 

Scellé  et  délivré , après  avoir 

été  dûment  timbré,  en  pré-  Abraham  Barker  (L.  S.) 
sence  de  Cecilia  Barker  ('L  S.1 

George  Carter.  _ David  Edouard  (L.  S.' 

\\  illiam  Browiie.  l'raiicis  Golding  (L.  S.) 
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§ 2.  — Acte  d' abandon  (i). 


Parties. 


Par  crt  acte  dentelé,  entre  cinq  parties,  fait  le  4 Préambule, 
septembre  de  la  vingt  et  unième  année  du  règne,  etc., 
et  l'an  de  Notre-Seigneur  1747;  entre  Ab.  Bar- 
ker,  etc.,  et  Cécilia  sa  femme,  d’une  première  part; 

D.  Édouard,  de  Lincoln’s  Inn , comté  de  Mid- 
dlesex,  écuyer,  exécuteur  testamentaire  de  feu  Louis 
Edouard,  de  Cowbridge,  comté  de  Glamorgan,  gen- 
tilhomme, son  père,  et  Fr.  Golding,  etc.,  d’une  se- 
conde part  ; Charles  Browne , d’Enstone , comté  d’Ox- 
ford,  gentilhomme,  et  Richard  Moore,  de  la  cité  de 
Bristol , marchand,  d’une  troisième  part  ; John  Barker, 
écuyer,  fils  et  héritier  apparent  dudit  Ab.  Bar- 
ker , d’une  quatrième  part  ; et  Catherine  Edouard , 
fille , l’une  <les  sœurs  dudit  D.  Edouard , d’une 
cinquième  part  : attendu  qu’avec  la  permission  île 
Dieu , un  mariage  projeté  sera  incessamment  fait 
et  célébré  entre  lesdits  J.  Barker  et  Cath.  Edouard  ; 
il  est  attesté,  par  le  présent,  qu’en  considération  Comidhation. 
iludit  mariage  projeté,  et  de  la  somme  de  cinq  mille 
livres  St. , en  argent  ayant  cours  dans  la  Grande- 
Bretagne,  payées  du  consentement  et  .accord  desdits 


Expoftt*. 


(c)  Pour  abreger,  nous  avons  souvent  omis  les  irpétltlons  sous 
fllverses  formes,  des  dates,  des  qualités,  des  désignations  des  ob- 
jets , etc.  dans  tes  actes  diffus,  mais  quelquefois  utiles  pour  rinielH- 
genre  même  du  texte  des  Commentaires,  que  comprend  l'Appendice.  On 
retrouve  ce  qui  est  omis  , dans  les  actes  précédents  qui  contiennent  les 
mêmes  noms,  rpulités  et  désignatituis  ; à quelques  différences  près , con- 
servées dansld  traduction.  Du  reste,  pour  faire  apprécier  la  difTérence  des 
rédactions  entrt*  Londres  et  Paris , nous  avons  souvent  traduit  les  termes 
srnonymîqnes  inutilement  accumulés  dans  le  texte  de  ces  actes.  (T-). 
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J.  Barker  et  Cath.  Édouard  ( certifié  par  leur  pré- 
sence , et  par  leur  sceau  sur  le  présent  acte  et  la  remise 
qu'ils  en  font),  par  ledit  D.  Édouard,  en  main 
propre,  audit  Ab.  Barker,  au  moment  du  sceau 
et  remise  des  présentes  ou  auparavant , comme 
part  de  mariage  de  ladite  Cath.  Edouard,  à elle 
léguée  par  le  testament  dudit  feu  L.  Édouard 
son  père,  ce  que  reconnaît  ici  ledit  Ab.  Barker, 
et  ce  dont  lui,  et  J.  Barker  et  Cath.  Edouard, 
donnent  décharge  et  quittance , et  font  remise , 
pour  le  tout,  et  pour  chaque  partie,  audit  David 
Édouard,  à ses  exécuteurs  testamentaires  et  admi- 
nistrateurs , pour  toujours , par  ces  présentes  ; et 
pour  assurer  à ladite  Catherine  Edouard  une  join- 
ture convenable  et  des  moyens  d’entretien,  dans  le 
cas  où , après  la  célébration  du  mariage  projeté , 
elle  survivrait  audit  J.  Barker,  son  futur  époux; 
et  pour  constituer  les  chef-lieu,  terres,  ténements 
et  héritages  ci- après  mentionnés  pour  tels  uses  et 
sous  tels  transports  de  confiance  qui  seront  ci-après 
exprimés  et  déclarés  : et  pour  et  en  considération  de 
la  somme  de  cinq  schellings  d'espèces  courantes  de  la 
Grande-Bretagne , payée  en  mains  propres  auxdits 
Ahrahain  Barker  et  Cécilia  sa  femme  par  lesdits  David 
Edouard  et  Fr.  Golding,  et  de  dix  schellings  des 
mêmes  espèces  à eux  de  même  payés  en  main  propre 
par  lesdits  Ch.  Brov^ne  et  B.  Moore,  au  moment  du 
sceau  et  de  la  remise  des  présentes,  ou  auparavant 
(ainsi  qu'il  est  ici  respectivement  reconnu),  lesdits 
Ah.  Barker  et  Cécilia  sa  femme  ont,  et  chacun  d’eux 
a,  concédé,  fait  marché , vendu,  abandonné  et  assuré , 
et,  par  ces  présentes,  concède,  vend,  etc.,  auxdit.s 
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D.  Edouard  et  Fr.  Golding,  à leurs  héritiers  et  ayants 
cause,  tout  ce  qui  compose  la  maison  principale 
ou  chef-lieu  et  dépendances , qu’on  appelle  Dale- 
Hall,  dans  la  paroisse  de  Dale,  etc....  (lesquels  biens  uéu il il<-« objet» 
sont  tous  actuellement  en  la  possession  desdits  D.  ( '"’y-  >!*•»•• 

Édouard  et  Fr.  Golding,  en  vertu  du  marché  et 
vente  à eux  passés  par  lêsdits  Ab.  Barker  et  Cécilia  sa  Mention  ile  la 
femme,  pour  unq  année  entière,  en  considération  de ''*"•* '1'*' “ P™- 
cinq  schellings  à eux  payés  par  lesdits  D.  Édouard 
et  Fr.  Golding,  suivant  un  acte  dentelé,  daté  de 
la  veille  de  la  date  des  présentes,  et  en  vertu  du  sta- 
tut pour  convertir  les  uses  en  possession  ) ; ainsi  que 
les  droits  de  réversion  et  réversions , remainder  et  re~ 
mainders , rentes  annuelles  et  autres,  produits  an- 
nuels ^et  profits  en  résultants , et  chacune  de  leurs 
parties  ; et  de-  même  toute  propriété , droit , titre , in- 
térêt, fidéi-commis,  réclamation  et  demande  quel- 
conque, tant  en  loi  qu’en  équité,  desdits  Ab.  Bar- 
ker et  Cécilia  sa  femme , sur  ou  eoncernant  lesdites 
maison  principale  et  dépendances  , terres,  ténenients, 
héritages  et  biens;  pour  avoir  et  être  tenus  lesdits  Habtndum. 
objets,  et  tous  et  chacun  desdits  biens  ci-devant  men- 
tionnés comme  concédés  et  abandonnés,  par  lesdits 
D. Édouard  et  Fr.  Golding,  leurs  héritiers  et  ayants- 
cause  , pour  tels  uses,  et  d’après  tels  transports 
de  confiance,  et  dans  telles  vues  et  intentions,  qui 
seront  ci-après  mentionnés,  exprimés  et  détriarés, 
relativement  à ces  biens  ; savoir,  à l'use  et  au  profit  \ rujcdes  vm- 
desdits  Ab.  Barker  et  Cécilia  sa  femme  , conformé-  ““ 

mariage  : 

ment  à leurs' droits  et  intérêts  respectifs  dans  les- 
dites propriétés , aussitôt  ou  immédiatement  avant  la 
passation  des  présentes,  jusqu’à  la  célébration  du 
III.  3<j 


-/■ 
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Eujuitc, (lu mari  mariage  projeté;  et  «lelà,  après  cette  céléliratioii , à 
pour  sa  vie,  profit  diiHit  J.  Parker,  pour  et  tliirant  le 

sans  repeliliOD  t ’ * 

d<(  (l(^vastati(>n.  terme  de  sa  vie  naturelle , sans  répétition  pour  aucune 
espère  de  dévastation;  et  ensuite,  et  à l’expiration 
RemainHfrs  à de  cct  état  de  possession , à r«^c  desdits  D.  Edouard 

lies  dt'iHtsItairt'S  «s  ^ i i«  i i i ' • • i i 

pour  préserver  , et  (10  leurs  hentiers,  pendant  la 

\cs mnainders  yie  dudit  J.  Parker,  comme  dépositaires  de  con- 

i'iintingrnts.  . , , 

fianee,  pour  maintenir  les  «ïm  contingents  et  trans- 
missions de  droits  ci-après  prescrites,  et  en  empêcher 
l’anéantissement,  et  faire  dans  cette  vue  telles  en- 
trées, et  intenter  telles  actions  que  le  cas  pourra  le 
requérir;  et  néanmoins  permettre  et  souffrir  que  le- 
dit J.  Parker  et  ses  ayants -droit,  de  son  vivant, 
recueillent  et  reçoivent  les  rentes  et  produits  desdits 
biens  et  de  toutes  leurs  parties , pour  leur  propre 
Kemaindei  k lu  usage  et  bénéfice  ; puis , après  et  à compter  du  décès 
rcmmc!  J Barker,  à \'use  et  au  profit  de  ladite  Cath. 

tcnirlieiidcHot,  Édouard , .Sa  future  femme  , pour  et  durant  le 

rt  emprclicrl’ef-  i • n • • . 

fer  (lu  douaire,  tcï'nie  de  sa  vic  naturelle,  pour  jointure , et  au 

lieu  , en  compensation  , et  en  einpccbcinent  de  son 
tlouaire,  et  des  tiers  attribués  par  la  loi-commune  , 
qu'elle  peut  ou  pourrait  avoir  ou  prétendre,  de,  sur, 
ou  dans  la  totalité  ou  quelqtie  partie  des  terres,  téiie- 
ments  et  héritages  où  ledit  J.  Parker  est  actuelle- 
ment,  ou  pourra  être,  en  aucun  temps,  pendant  la 
durée  de  leur  m.ariage , .saisi  de  quelque  possession 
Remainirr  i de  franc-téncment  ou  d’héritage  : et  après  et  à compter 
d autres  deposi- {jp  ladite  Cath.  Édouard,  ou  autre  oes- 
dtiioii  d'autres  sation  plus  prompte  de  son  état  de  possession  , 
confiàncrm(-n-  ^ '■*  p>'f>fit  desdits  Catherine  Prowne  et  Ri- 

lionnt^s  rnsiiit».  ch.ird  More,  de  leurs  exécuteurs  testamentaires,  ad- 
ministrateurs, et  ayants -cause,  pour  et  durant  et 
jusqu’à  la  fin  ilti  terme  entier  de  cinq  cents  ans  de 
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suite  cuniiiicneunt  à Ddite  époque,  jusqu’à  leur  ac- 
eoiuplissement,  sans  réserve  de  répétition  j)our  dri- 
vastation  ; et  néanmoins  sous  eondition  de  tels  trans- 
ports de  confiance , et  pour  telles  vues  et  intentions,  et 
sous  réserve  île  telles  dispositions,  qui  seront  <'i-après 
nientionnées, exprimées  et  tléclarées  relativement  aux 
inèines  objets  ; et , après  et  à compter  <le  la  fin , expi- 
ration , ou  autre  cessation  plus  prompte  dutlit  ternie 
<le  cinq  cents  ans  et  de  ses  effets,  à ïusc  et  au  profit 
*lu  premier  (ils  dudit  J.  Barker,  à itaître  de  ladite  Hemaimift  jii 
Catherine  Edouard  sa  future  épouse,  et  des  liéri- 

^ ’ .'iiiU'c.'s  lil!»  a lui- 

tiers  Issus  légitimement  dudit  lils  aîné  : et  à 'leur  ne  <lii<Iù  ma- 
xléfaut , à l’i«6’ et  au  profit  du  second,  troisième...., 
dixième,  et  de  tous  et  chacun  ties  fils  dudit  J.  Barker, 
à naître  de  ladite  Catli.  Edouard  , sa  future , sé- 
parément, successivement,  et  en  remainder^  l’un 
après  fautre,  suivant  que'cliacun  d’eux  aura  la  su- 
périorité d’âge  et  priorité  de  naissance;  et  des  héritiers 
ifivers  et  respectifs  lé'gitimement  issus  de  chacun 
des  fils;  l'aîné  desdits  fils,  et  les  héritiers  issus  de  lui  ‘ 
devant  toujours  être  préférés  et  prendre  place  avant 
les  puînés  et  leurs  héritiers;  et,  au  défaut  <f héritiers 
d’eux  tous,  à \'use  et  au  profit  de  toutes  et  chacune  HnnaimUr 
des’filles  dudit  J.  Barker,  à naître  de  ladite  Cath. 

Edouard,  sa  future,  pour  être  également  divisé  entre  mimnc  u'imu- 
elles,  SI  elles  sont  plusieurs,  par  égalés  parts,  comme 
tenancières  en  commun  , et  non  comme  jointes-tenan-  siîiution. 
cières;  et  des  héritiers  divers  et  respectifs  légitime- 
ment nés  de  toutes  et  chacune  desdites  filles  ; et  à 
défaut  de  tels  héritiers,  à Xuse  et  au  profit  des  héri-  nc,^i„der  ,in 
tiers  légitimement  issus  dudit  J.  Barker;  et,  à dé- ™“'i,  avto  siili- 
faut  de  tels  héritiers,  à ïusc  et  au  profit  de  ladite 
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Remainder  à la 
mère  du  mari , 
en  fief. 


Déclaration  sur 
la  conccMiondu 
tenne  par  trans- 
port de  con- 
fiance ; 


Ponr  servir  à 
former  des  parts 
poor  les  enfants 
puiucs; 


Payables  à cer- 
t aines  éporptes; 
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Cécilia  feiniiie  Uudit  Âb.  Barker;  et  de  ses  héri- 
tiers et  ayants -cause,  à jamais.  Et  quant  à ce  qui 
concerne  le  terme  de  cinq  cents  ans , ci-dessus  assigné 
auxdits  Ch.  firowne  et  R.  More,  et  à leurs  exé- 
cuteurs testamentaires,  administrateurs  et  ayants- 
cause,  comnye  il  a été  dit,  il  est  ici  déclaré  et  con- 
venu par  et  entre  les  parties  .présentes  à cet  acte  , 
que  cet  état  de  possession  leur  est  assigné  comme 
transport  de  confiance , pour  les  vues , dans  les  inten- 
tions, et  pour  l'exécution  des  dispositions  et  arran- 
gements ci-après  mentionnés , exprimés  et  déclarés 
sur  ce  point  : savoir  , dans  la  confiance  que  dans  le 
cas  où  il  y aurait  un  fils  aîné  ou  un  seul  fils , et  un 
ou  plusieurs  autres  enfants  dudit  J.  Barker , né»  de 
ladite  Catherine  sa  future  épouse;  alors,  lesdits  Ch. 
Browne  et  R.  More  , leurs  exécuteurs  testamen- 
taires, administrateurs  et  .ayants-droit,  soit  par  vente 
ou  mortga-ge  dudit  terme  de  cinq  cents  ans , suit  par 
felles  autres  voies  et  moyens  qu'ils  trouveront  con- 
venables , eux  ou  le  survivant  d’entre  eux , ou  les 
exécuteurs  testamentaires  ou  administrateurs  de  ce 
survivant,  recueilleront  et  lèveront,  ou  emprunte- 
ront et  prendront  à intérêt,  la  somme  de  quatre 
mille  livres  sterling  y monnaie  courante  de  la  Grande- 
Bretagne,  pour  la  part  ou  les  parts  de  tel  autre  ou 
tels  autres  enfants  (après  le  fils  aîné  ou  seul  fils  ) 
ci-dessus  dits,  pour  être  partagés  entre  eux,  s'il  y en 
a plus  d'un , également  et  semblablement;  laquelle  ou 
lesquelles  parts  devront  être  payées  au  fils  ou  aux  fils , 
quand  ils  atteindront  resptectivement  l'àge  de  vingt  et 
un  ans;  et  .à  la  fille  ou  aux  filles , quand  elles  seront 
âgées  respectivement  de  vingt  et  un  ans  , ou  au  jour 


APPENDICE.  xj 

(le  leur  mariage  s'il  se  fait  plus  tùt.  Et  en  uutre, 
dans  la  confiance  qu'en  attendant  que  lesdites  parts 
deviennent  ainsi  payables,  lesdits  Ch.  firowne  et  R. 
More,  leurs  exécuteurs  testamentaires,  etc.  lèveront 
sur  les  rentes,  produits  et  profits  desdits  biens,  les 
sommes  aiyiuelles  convenuldes  pour  l'entretien  et 
l'éducation  dudit  ou  desdits  enfants  ; laquelle  somme 
ne  pourra  excéder  en  tout  l'intérêt  de  leurs  parts 
respectives,  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  par  an.  11 
est  arrêté  pour  toujours  que  si  l’un  ou  plusieurs  des- 
dits enfants  viennent  à mourir,  avant  que  la  part  ou 
les  parts  des  décédés  soient  devenues  payables , comme 
il  est  dit  ci-dessus , ' cette  part'ou  ces  parts  seront 
payées  par  égales  portions  au  surviyant  ou  survivants 
d’entre  eux , à la  niêiue  époque  où  les  parts  de  ces 
survivants  deviendront  payables,  comme  il  a été  djt 
ci-dessus.  11  est  encore  arrêté  que  dans  le  cas  où  U 
n'y  aurait  point  d'enfants  dudit  J.  Barker  nés  de  la- 
dite Catherine  sa  future  .épouse , autres  que  le  fils 
aîné  ou  seul  fils;  ou^lans  le  cas  où  tous  et  chacun  des- 
dits enfants  viendraient  à mourir  avant  que  toutes  ou 
quelqu'une  desdites  parts  fût  devenue  due  et  payable 
comme  il  est  dit  ei-dessus;  ou  dans  le  cas  où  lesdites 
parts,  et  de  même  les  susdites  sommes  pour  entre- 
tien, auront  été  levées  et  formées  • par  lesdits  Ch. 
Browne  et  Richard  More,  leurs  exécuteurs  testamen- 
taires, etc.,  par  l’un  quelconque  des  moyens  et  voies 
à cet  effet  ci-dessus  mentionnés,  ou  dans  le  cas  où,  par 
la  personne  ou  les  personnes  étant  alors  les  premières 
expectantes  par  droit,  de  réversion  ou  de  remainder 
sur  ledit  terme  de  cinq  cents  ans,  lesdites  sommes 
auront  été  payées,  ou  leur  paiement  bien  et  dûment 
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avec  entretien  à 
raiM^ri  ()e  t^uatre 
poiu'  cent; 


et  avec  snrvi- 
vunce/ 


S'il  n'y  a pas» 
de  tels  enfants  ; 
ou  ai  tous  meu* 
rent  ; 


ou  si  leurs  parla 
sont  formées; 


OQ  si  elles  sont 
payées 
ou  assurées, 
par  les  person- 
nes av::nt  droit 


Digitized  by  Google 


N"  11.  xij  APPENDICE. 

1rs  prrmitrrsaii  assuré,  cotit'orménient  au  véritable  but  et  sens  des 
rcmamder;  présentes;  alors , et  dans  l’un  quelconque  desdits  cas, 
et  à toute  époque  à partir  de  l’un  d’eux,  ledit  ternie 
le  ivsie  du  de  cinq  cents  ans,  ou  ce  qui  en  restera  dont  on  n’aura 

tenue  cesse.  . i . ^ 

jias  dispose  par  vente  autrement  pour  les  vues 

susdites,  cessera,  finira  et  sera  entièrem^it  sans  effet 

à tous  égards,  nonobstant  ce  qui  pourrait  être  con- 

Condition,  ipie  tenu  îci  de  contraire  en  aucune  manière.  11  est  de 
les  «ses  et  états  , . , • . i i i.  , . 

de posscssiuii  arrête,  et  il  est  ici  de  plus  déclaré  et  convenu 

stipules  p.ir  le  par  et  entre  toutes  lesdites  parties  présentes  à cet 
jiréscnt,  seront  • i i.  »,  A i i-  T 

nuis,  en  don-  acte,  que  dans  le  cas  ou  ledit  Ab.  Barker  ou  Leciiia 

nam  d autres  gjj  femme,  dans  un  temps  quelconque  de  leur  vie, 
valeur  en  eom-  OU  (le  la  vic  du  survivant  d’entre  eux , avec  l’appro- 
pcnsatiun.  bation  desdits  D.  Edouard  et  Fr.  Colding , ou  du 
survivant  d’entre  eux , ou  des  exécuteurs  teslanicii- 
tÿires  ou  administrateurs  de  la  succession  de  ce  sur- 
vivant, constituerait,  transférerait  et  assurerait  d’autres 
terres  et  ténements  d’une  propriété  d’héritage  en  fief- 
simple  , en  possession , dans  quelque  lieu  ou  quel- 
ques lieux  convenables  de  l’intérieur  du  royaume 
d’Angleterre,  de  valeur  égale  ou  supérieure  à Luiiie 
maison  principale  et  dépendances,  terres,  ténements, 
héritages  et  biens,  concédés  et  abandonnés  par  les 
présentes,  et  en  remplacement  et  compensation  des- 
dits biens , pour  les  mêmes  usages , vuis  et  intentions , 
et  avec  les  mêmes  et  pareilles  stipulations  de  con- 
fiance; alors,  et  dans  un  tel  cas,' et  dans  tous  les 
temps  au-delà,  tous  et  chacun  des  uses,  transports 
de  confiance  ou  fidéi-commis , et  états  de  possession 
ci-dessus  déterminés,  exprimés  et  déclarés  par  les 
présentes , portant  sur  lesdits  biens  ou  les  concer- 
nant, cesseront,  expireront' et  seront  absoluinciit 
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nuis  à tous  égards  et  effets,  et  lesdites  maison  prin- 
cipale et  dépendances,  terres,  téneinents,  héritages  et 
biens  resteront,  à partir  de  là,  et  .seront  exclusive- 
ment à l’usage  propre  et  au  profit  dudit  J.  Ab.  Barker 
ou  de  Cécilia  sa  femme,  ou  tlu  survivant  d'entre  eux, 
qui  auront  ainsi  constitué,  transféré  et  assuré  tels 
autres  ténements  et  terres  qu’il  est  dit  ci-dessus,  et 
aux  héritiers  de  lui  ou  d’elle  ou  ayants-droit,  à per- 
pétuité ; sans  aucun  autre  use , but , ou  vue  quel- 
conque, nonobstant  toute  chose  contenue  au  présent 
acte,  qui  y serait  contraire  en  aucune  manière.  Et, 
attendu  les  considérations  ci-dessus,  et  pour  empêcher 
et  barrer  toute  substitution , tout  remainder  ou  ré- 
version en  expectative  siy  lesdits  biens  ou  y ayant 
rapport,  s’il  en  subsiste  actuellement  qui  ne  soit  pas 
barré  ou  autrement  terminé  sur  ces  biens  pu  sur 
quelques  parties  de  ces  biens,  ledit  Ab.  Barker,  pour 
^lui-même  et  pour  ladite  Cécilia  si^  femme,  leurs  hé- 
ritiers , exécuteurs  testamentaires , et  administrateurs.  Convention  de 
et  ledit  J.  Barker  pour  lui,  ses  héritiers,  e.xécuteurs 
testamentaires  et  administratcucs , conviennent,  pro-  fin.il  (o  /fne);  • 
mettent  et  accordent,  chacun  d’eux  respectivement, 
par  ces  présentes,  avec  et  auxdits  D.  Edouard  et 
Fr.  Golding,  leurs  héritiers  , exécuteurs  testamen- 
taires et  administrateurs,  que  eux  susdits  Ab.  Barker 
et  Cécilia  sa  femme  et  John  Barker,  reconnaîtront  'et 
lèveront,  aux  frais  gt  charge  dudit  Ab.  Barker,  avant 
la  fin  du  terme  prochain  de  la  St.-Michel,  qui  suivra 
la  date  des  présentes,  devant  les  juges  de  la  cour 
royale  des  plaids-communs  à Westminster,  un  accord 
final  judiciaire,  ou  ^ sur  cognizance  de  droit , 

comc  cco,  etc.,  avec  proclamations  dans  les  formes 
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pre.scrites  et  réglées  en  pareil  cas  par  les  statuts,  et 
en  usage  pour  la  levée  ordinaire  de  ces  accords,  au 
bénéfice  dudit  D.  Edouard  et  de  ses  héritiers,  pour 
lesdits  chef-lieu  et  dépendances,  terres,  ténenients, 
héritages  et  biens,  avec  telles  désignations  de  noms, 
qualités,  quantités,  nombre  d’acres,  et  autres  qui 
paraîtront  propres  à en  constater  l'identité;  lequel 
accord  ou  lesquels  accords  levés  et  reconnus , ou  à 
lever  et  reconnaître,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  ou 
de  toute  autre  manière,  doivent  être  et  valoir,  ainsi 
. qu'il  est  alloué  , entendu , conçu  et  admis , et  que  le 
déclarent  ici  toutes  les  parties  intervenantes  au  pré- 
sent acte,  à \’use  et  au  profit  dudit  D.  Edouard,  de 
ses  héritiers  et  ayants-droit  ; dans  le  but  et  la  vue 
que  ledit  D.  Edouard  puisse,  en  vertu  dudit  accord 
ou  desdits  accords  judiciaires  qu’il  est  ainsi  convenu 
ofin  il'rtablir  un  de  lever,  être  et  devenir  un  ténancier  en  règle  du 

trnoncierconirp  i i*  » r i*  i * i 

Irtjuri  srra  Hiri- ^ï^ïic-lenement  dçsdits  chel-iieu  et  dépendances , 
i/,é\r  prai  ii>e  tcrres , clc. , afin  qu’il  soit  prononcé  de 

tfuod  reddat , * . , , . . 

pour  parvenir  à la  manière  ci-apres  cxpnmee , un  ou  plusieiu-s  com- 
1111  rei  ouvre-  recouvrements  judiciaires , réguliers  et  valables , 

ment  judiciaire.  , ^ , 

sur  lesdits  biens.  Et  il  est  expressément  déclaré  et  con- 
venu par  et  entre  toutes  les  parties  intervenantes,  que 
ledit  Fr.  Golding  pourra  légitimement,  aux  frais  et  cliar- 
ges  dudit  Ab.  Barker,  avant  la  fin  du  ternve  de  la  St- 
Michel  qui  suivra  la  date  des  présentes,  pousnivredevant 
la  haute-cour  de  chancellerie  de  sa  majesté  l’obtention 
de  un  ou  plusieurs  writs  d'entrée  *sur  disseisin  en  le 
post  (*),  lesquels  devront  être  renvoyés  pardevant  les 
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(*)  C*««t>à-dîr«  f entrée  sur  et  ajtrh  dèposscssion.  (T.) 
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juges  royaux  de  la  cour  des  plaids-communs  ù West- 
minster, et  énonceront  une  demande,  avec  désigna- 
tion coiiTenable  et  suffisante  par  noms  , qu.mtités, 
qualités,  nombre  tl’acres,  et  antres  indications  , des- 
dits chef-lieu  et  dépendances  , terres  , etc. , contre 
ledit  D.  Edouard  ; sur  lequel  ou  lesquels  writs  d'entrée,  i 

ledit  D.  Edouard  devra  comparaître  gratis,  soit  en 
personne  ou  par  procureur  de  lui  dAment  autorisé 
à cet  effet,  et  appeler  en  garantie  lesdits  Ab.  Barker 
et  Cécilia  sa  femme  et  J.  Barker;  qui  devront  de 
même  <'omparaître  gratis , en  personne  ou  par  leur 
procureur  ou  procureurs  à ce  drtnient  autorisés,  et 
reconnaître  la  garantie,  et  appeler  à leur  tour  en 
garantie  le  garant  commun  de  la  cour,  qui  devra  de 
même  comparaître , et , après  délai  pour  en  conférer, 
faire  définir;  de  manière  qu’en  conséquence  un  ju- 
gement puisse  et  doive  être  rendu  en  faveur  dudit 
Fr.  Golding  pour  le  recouvrement  desdits  chef-lieu 
et  dépendances,  terres,  ténements,  héritages  et  biens, 
contre  ledit  D.  Edouard,  en  réservant  à celui-ci  le 
droit  d’en  recouvrer  la  valeur  sur  lesdits  Ab.  Barker 
et  (îécilia  sa  femme  et  J.  Barker,  et  à ceux-ci  pannl 
droit  d’en  recouvrer  la  valeur  sur  le  garant  commun  ; 
de  quoi  l’exécution  pourra  et  devra  être  ordonnée  et 
accomplie  ; et  devront  de  même  s’exécuter  et  se  faire  ^ 

tous  actes  ou  choses  nécessaires  et  requises  , pour 
l’accomplissement  dudit  ou  desdits  recoiivremcnt.s 
communs,  avec  garants  comme  il  est  dit  ci -des- 
sus. Et  de  plus  il  est  ici  déclaré  et  convenu  par  et 
entre  toutes  lesdites  parties  intéressées  dans  les  pré- 
sentes, qii'immédiatement  après  et  à partir  de  l'ac- 
complissement dudit  ou  desdits  recouvrements  judi- 
IV.  /,o 
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— daires,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ou  de.  toute  autre 
manière , oii  obtenus  ou  à obtenir  en  tout  autre  temps  ; 
tant  les  présentes  et  le  transport  y contenu,  et  l'acconl 
final  judiciaire  ou  accords  .à  lever  comme  il  est  convenu 
et  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus , que  ledit  ou  lesdits recou- 
vrements judiciaires,  et  tous  autres  et  chacun  des  autres 
accords  judiciaires,  recouvrements  judiciaires,  cessions 
et  transports  légalement  faits , quels  qu’ils  soient , exé- 
cutés , obtenus , et  conclus  jusqu’ici , desdits  chel-lieu 
et  dépendances,  terres,  ténements,  héritages  et  biens, 
' ou  de  partie  de  ces  biens , par  et  entre  les  parties 
intervenantes  dans  les  présentes , ou  quelques-unes 
d’elles , ou  dans  leur  intérêt , devront  être  et  vau- 
dront, et  seront  interprétées  , jugées,  entendues  et 
aloir  * P*"**®*  comme  devant  valoir,  et  le  recouyrant  ou  les 
recouvrants  nommés  ou  qui  seront  nomniA  dans  ledit 
ou  lesdits  recouvrements  judiciaires  , et  ses  lien- 
tiers  ou  leurs  héritiers , devront  être  et  seront  saisis 


desdits  chef-lieu  et  dépendances,  terres,  ténements, 
héritages  et  biens , et  de  chacune  de  leurs  parties , pour 
pour  Ir*  uses  » d’après  les  trusts  ou  transports  de  confiance , 

déiiguM  préce-  pour  les  destinations  et  dans  les  vues , et  conforroe- 
ilansTc"i'"cie.  ment  aux  dispositions , limiutions  et  arrangements 
ci-dessus  précédemment  mentionnés , exprimes  et 
déclarés,  relativement  auxdits  biens.  Et  ledit  Al*. 
Barkcr,  l’une  des  parties  dans  les  présentes,  con- 
vient de  plus,  pour  lui,  ses  héririers,  exécuteurs  tes- 
tamentaires et  administrateurs , promet , concède  et 


Autres 

ronventions; 


est  d’accord  , envers  et  avec  lesdits  D.  Édouard  et 
Fr.  Golding,  leurs  héritiers,  exécuteurs  testamen- 
taires et  administrateurs,  de  la  manière  et  en  la  forme 
ipii  suit  : savoir,  que  lesdits  cbef-lieu  et  dépendances, 
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libre  de 
toute»  charge»; 


ries,  etc.,  peuvent  rester  et  res  teront  en  tout  temps, 
continueront  d’être,  pf>ur  les  uses  et  vues,  d’après 
,les  trusts  ou  transports  de  confiance , et  conformément 
aux  dispositions,  limitations  et  arrangements,  ci-dessus 
mentionnés,  exprimés  et  déclarés  relativement  aux- pour  une  jnuù- 
dits  biens;  que  la  jouissance  en  sera  paisible  et  tran- 
quille,  et  continuera  de  l’être,  sans  aucun  empêche- 
nie  lit  ni  interruption  de  la  part  dudit  Al),  llarker  ou 
de  ladite  Cécilia  sa  femme,  parties  dans  le  présent, 
ni  de  leurs  béritiers  ou  ayants  droit,  ou  de  toute 
autre  ou  toutes  aiitre.s  personnes  réclamant  ou  de- 
vant réclamer  légalement  comme  agissant  d’après  , ou 
|)our,  ou  cbargées  de  confiance,  par  lui  ou  elle,  ou 
ctix  ou  aucun  d’eux,  ou  les  ancêtres  d’aucun  d’eux; 
et  que  ladite  jouissance  subsistera  ainsi  desdits  biens 
libres  et  nets,  franchement  et  clairement  acquittés, 
débarrassés  et  déchargés;  ou  autrement,  par  ledit  Ab. 
llarker  ou  Cécilia  sa  femme,  parties  au  présent , leurs 
béritiers , exécuteurs  testamentaires  ou  administra- 
teurs , bien  et  suffisamment  préservés , défendus , 
maintenus  sans  dommage,  et  indemnes  de  et  contre 
toutes  autres  donations  précédentes , concessions , 
marchés,  ventes,  baux,  mort-gages,  titres,  troubles, 
charges  et  empêchements  quelconques,  passés,  pré- 
sents, faits,  commis,  causés  ou  soufferts,  ou  qui 
p)urront  arriver  , ou  se  b^c,  se  commettre,  etc.  ,par 
ledit  Ab.  Barker  ou  Cécilia  sa  femme,  ou  par  leurs 
ancêtres,  ou  par  aucun  d'eux,  ou  par  le  fait,  l’inten- 
tion , ra.ssentimcnt  , consentement  ou  l’aide  d’aucun 
d’eux  ; et  de  plus , que  lesdits  Ab.  Barker  et  Cécilia 
sa  femme,  parties  présentes,  et  leurs  héritiers,  et 
toutes  autres  personnes,  ayant  ou  prétendant  légiti- 


Et  pour  des 
sûretés 
lüléricures. 
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mcQient  des  droits,  ou  pouvant  ou  devant  en  avoir 
et  prétendre,  à aucun  état  de  possession,  titre,  in- 
térêt, ou  fidéi-comniis , en  loi  ou  en  équité,  sur, 
dans,  aux , ou  à raison  desdits  chef-lieu  etdépendances, 
tei  res , etc. , ou  de  quelqu'une  de  leurs  parties , soit  par 
eux-nièines , ou  par  transport  de  confiance  fait  à eux , 
ou  quelqu'un  d’eux , ou  de  leurs  auteurs , devront 
faire  et  feront,  de  temps  à autre,  et  en  tout  temps 
par  la  suite  , à chaque  réquisition  raisonnable , et  aux 
frais  et  dépens  desdits  ü.  Edouard  et  Fr.  Golding , ou 
de  l’un  d’entre  eux,  ou  de  leurs  héritiers,  exécuteurs 
testamentaires  et  administrateurs,  passeront  et  exé- 
cuteront, ou  feront  faire,  passer  et  exécuter  tous  au- 
tres actes  postérieurs,  raisonnables  et  légitimes,  con- 
trats, transports,  et  concessions  quelconques  d'après 
la  lui , qui  pourront  consolider  et  rendre  meilleurs  , 
plus  complets  et  plus  absolus,  les  transport,  conces- 
sion , conventions  et  vente  desdits  chef-lieu  et  dépen- 
dances, etc.,  pour  les  uses  et  destinations,  eu  raison 
des  transports  de  confiance,  et  conformément  aux 
• dispositions,  limitations  et  stipulations  ci-dessus  men- 

tionnées , exprimées  et  déclaw-es  à cet  égard;  ainsi  que 
par  lesdits  D.  Edouard  et  Fr.  Golding,  ou  l’un  d’eux, 
ou  quelqu’un  de  leurs  héritiers  , exécuteurs-testanien - 
taires 'OU  administrateurs , ou  des  gens  de  loi  leurs 
conseils,,  il  sera  raisonnablement  avisé,  pensé  ou 
requis;  de  manière  que  iftdits  actes  conservatoires 
ne  renferment  en  eux  d’autre  garantie  ou  convention 
ultérieure,  que  contre  la  personne  ou  les  personnes, 
ou  leurs  héritiers,  qui  y seront  engagés;  et  encore  de. 
manière  que  la  partie  ou  les  parties  qui  seront  re- 
quises de  les  passer,  ne  pui.ssent  être  contraintes  de 
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so  transporter  pour  cet  elîet  à plus  de  eintj  milles  de 
leurs  tlemeures  ou  domicile.s  respectifs.  Enfin  il  est  ismvoir 
stipulé,  et  il  est  en  outre  ici  déclaré  et  convenu  par  cl  >l•••'■'■vocall<ul; 
entre  toutes  les  parties  au  présent  acte,quelesditsAb. 

Barker  et  Cécilia  sa  femme,  J.  Barker  et  Catherine  sa 
future  épouse,  et  ü.  Etlouard , peuvent  et  pourront 
légalement,  en  tout  temps,  peiiilant  la  durée  de  leurs 
vies  conjointement,  par  un  écrit  ou  des  écrits,  munis 
de  leurs  signatures  et  sceaux  respectifs , et  attestés  par 
lieux  témoins  dignes  de  toi,  ou  un  plus  grand  nom- 
bre, révoquer,  annuler,  modifier  ou  changer  tous  et 
chacun  des  uses  et  états  de  possession  déclarés  et  dé- 
terminés ci-dessus  par  le  présent,  ou  mentionnés  ou 
entendus  comme  étant  déterminés  et  déclarés,  sur  et 
dans  lesdits  chef- lieu  et  dépendances,  terres,  téno- 
iiients,  héritages  et  biens,  ou  partie  de  ces  biens; 
et  déclarer  d'autres  nouveaux  uses  , pour  ces  mè-  et  de  déoLiret' 
mes  biens,  ou  pour  une  partie  quelconque , nonohs- 
tant  toute  chose  à .ce  contraire , en  quelque  manière 
que  ce  soit.  En  témoignage  de  quoi  les  parties  in-  CoikIumuh 
tervenantes  au  présent  acte  ont  signé  et  apjiosé  leurs 
cachets,  les  jour  et  an  ci-dessus  énoncés. 

.Scellé  et  délivré,  après  avoir  Abraham  Barker.  (L.  .S. ).‘ 
été  dément  timbré,  en  pré-  iCecilia  Barker.  (L.  S.), 
scnce  de  David  Edouard.  (L.  S.). 

tîBorge  Carter.  Francis  Holding.  (L.  S.). 

William  Krowue.  Charles  Browne.(L.  S.  ). 

Richard  More.  ( L.  .S.  ). 

John  Barker.  (L.  S.). 

Calli.  Edouard.  (1..  .S.).  • 

• Locus  si^iUi.  (T.). 
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OBLIGATION,  OU  PnOMISSL,  AVEC  CONDITION, 
POUn  LE  PAIEMENT  d’l'NE  SOAIAIE. 

il  est  notifié  à tous  par  les  présentes , que  moi , David 
Edouard  , de  Lincoln's  Inn  , dans  le  comté  de  Midd- 
lesex , écuyer,  je  suis  tenu  et  formelletnpnt  engagé 
envers  Abraliain  lîarker,  de  Dale-Hall,  dans  le  comté 
de  Norfolk,  écuyer,  'pour  dix  mille  livres  sterling, 
espèces  ayant  cours  dans  la  Grande-Bretagne  , paya- 
bles audit  .Ab.  liarker,  oti  à son  procureur  spécial, 
ou  à ses  exécuteurs  testamentaires,  administrateurs, 
ou  ayants  cause;  pour  l’exécution  fidèle  et  efTective 
duquel  paiement,  je  m’oblige  formellement,  moi, 
mes  héritiers , exécuteurs  testamentaires  et  adminis- 
trateurs, par  ces  présentes  scellées  de  mon  sceau. 
Fait  le  quatre  septembre  de  l’an  vingt  et  un  du 
règne,  etc.,  et  de  l’an  de  Notre  Seigneur 

La  condition  de  cette  obligation  est  que  si  ledit 
David  Édouard  qui  la  contracte  , ses  héritiers  , exé- 
cuteurs tesamentaires,  ou  administrateurs,  paient  ou 
font  payer  fidèlement  et  effectivement  audit  Ab.  Barker, 
ses  exécuteurs  testamentaires  , administrateur.s  ou 
ayants  cause,  la  somme  totale  de  cinq  mille  livres  sterl. , 
tïspèces  courantes  d’Angleterre  , avec  l’intérêt  légal  de 
<-ette  somme,  le  cpiatre  mars  qui  suivra  la  date  de 
l’obligation  ci-dessus  ; cette  obligation  sera  alors 
nulle  et  de  nul  effet  ; et  qu’autrement , elle  restera 

dans  toute  sa  force  et  valeur. 

« 

.Scellé  et  délivré,  après  avoir  été  David  Édouard.  (I,.  S.) 
dément  linibré,  eu  juésence  de 
Oeorge  (Cartel' , 

William  Browiie.  * 
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ACCOHn  FINAL  JllDICIAIREl /'V«e),  POUR  DES  BIÏ>(S 

fonds;  surcognizanre  de  droit,  comme  ceo,  etc. 


^1.  — ff  rit  sur  convention  ; ou  Fræcipe. 

George  deux , par  la  grâce  de  Dieu  , etc. , au  shérif 
de  Norfolk , salut.  Conuiiandez  à Abr.  Barker , écuyer, 
et  à Cécilia , sa  feninie  , et  à John  Barker,  écuyer, 
qu’ils  accomplissent  exactement  et  sans  délai  envers 
D.  Edouard , écuyer , la  convention  faite  entre  eux 
relativement  à deux  m-aisons  principales  et  leiu-s  dé- 
pendances, deux  jardins,  trois  cents  acres  de  terre, 
cent  acres  de  prés , deux  cents  acres  de  pâturages , et 
cinquante  acres  de  bois  , avec  les  appartenances,  à 
Dale  ; et  s'-ilsy  manqiienf,  et  que  ledit  David  Édouard 
vous  donne  caution  de  suivre  sur  sa  deinaiulc , faites 
citer  par  qui  de  droit  lesdits  Abraham,  Cécilia,  et 
John  à comparaître  devant  nos  juges  à Westminster, 
du  jour  de  Saint-Michel  en  un  mois,  pour  dire 
par  quels  motifs  ils  ne  l’ont  pas  fait;  et  représentez 
au  tribunal  ce  writ  et  les  sontmations.  Témoin  nous- 
mêmes  , à Westminster,  le  neuf  octobre  , la  vingt  et 
unième  année  de  notre  règne. 

O 

Cautions  4{uc  ) Jolin  T)or,  Porteurü  tleA citalioiiA  \ i i 
l'aftAÎre  sera  suivie,  i Kichanl  Roe.  auxdits  Abraham  * Renvoi  par 

' T I i Ricii.  reii. 

(A'cilia  cl  John , * >ucin. 
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§ 2.  — Permission  de  s'arranger. 

TSorfolk.  Il  esta  savoir  que  David  Edouard,  écuyer, 
donne  au  seigneur  roi  dix  marcs  , pour  la  permis- 
sion de  se  concilier  avec  Abraham  Barker  , écuyer , 
sur  une  demande  judiciaire  pour  une  convention  re- 
lative à deux  maisons  principales  et  leurs  dépen- 
dances , deux  jardins , etc. 


§ 3.  — Arrangement  d'accord. 

Et  en  conséquence  «le  cette  conciliation  , lesdils 
Abraham  , Cécilia  et  John  ont  reconnu  que  lesdits 
ténements , «lépcndances  et  appartenances  sont  de 
droit  audit  David  , comme  lui  ayant  été  «lonnqf  par 
lesdits  Abraham,  Cécilia  et  J%iin  ; et  ils  les  ont  îihan- 
donnés  audit  David  et  à ses  héritiers  pour  toujours, 
renormant  à toute  réclamation  pour  e.».x  et  leurs 
héritiers.  Et  de  plus  lesdits  Abraham  , (iécilia  et 
J«>hn,  sont  convenus  pour  eux  et  leurs  héritiers  , 
qu’ils  garantiront  à jamais , et  contre  tous  , audit 
.David  et  à scs  héritiers  , lesdits  ténements  , apparte- 
nances et  dépendances.  Et  pour  cette  reconnaissance, 
abandon,  désistement,  garantie,  accortl  final,  et  ar- 
rangement, ledit  David  a donné  anxdits  Abraham, 
Cécilia  et  John  , deux  cents  livres  sterling. 

f\.  — Note  ou  extrait  ( qui  doit  être  enregistré 

« 

ÎNorfolk.  il  est  a savoir  «pi  entnî  David  Etlouard , 
écuyer , plaignant , et  Abraham  Barker,  écuyer,  et 
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Céc'ilia  sa  femme  , et  John  Barker  , écuyer  , défen- 
deurs, comme  l’ayant  dépossédé,  suivant  son  exposé, 
de  deux  maisons  principales  et  leurs  dépendances , 
deux  jardins,  etc. , sur  quoi  il  y a eu  citation  pour 
s’accorder  entre  eux  sur  le  débat  ; en  conséquence  , 
lesdits  Abraham, Cécilia  et  John  ont  reconnu,  etc.  (/<é- 
pétition  absolue  des  expressions  c/u  § 3 jusqu'à  la  fin,') 

§ 5.  — Conclusion  et  expédition  dentelée  du  pied  . 
de  l'accord  final  judiciaire  (délivrée  à chacune 
des  parties  par  V officier  commis  au  dépôt  de 
res  actes  ). 

Norfolk.  Il  est  à savoir  que  ceci  est  l’accoril  final 
fait  en  la  cour  du  seigneur  roi  à Westminster,  du 
jour  de  Saint-Michel  en  un  mois  , la  vingt  et  unième 
année  du  règne  de  George  deux , par  la  grâce  de 
Dieu  , roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  et  d’Ir- 
lande, défenseur  de  la  Foi,  etc.,  devant  John  Wille.s, 
Thomas  Ahney  , Thomas  Burnet  et  Thomas  Birch , 
juges,  et  autres  fidèles  sujets  du  seigneur  roi , alors 
présents  , entre  David  Edouard  , écuyer , plaignant, 
et  Abraham  Barker,  écuyer,  et  Cécilia  sa  femme,  et 
Jean  Baiker,  écuyer,  défendeurs,  pour  dépossession 
prétendue  de  deux  maisons  principales,  etc.  [Répé- 
tition absolue  du  § ^jusqu'à  la  fin.) 

§6. Proclamations  attestées  au  revers  de 

l’accord  final  judiciaire , conformément  aux 
statuts. 

I.a  première  proclamation  a été  faite  le  seize  no- 
III.  .',t 


N"  IV. 
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veinbre  , dans  le,  ternie  de  la  Saint-Michel , la  vingt 
et  unième  année  du  règne  exprimé  dans  l’acte. 

La  seconde  proclamation  a été  faite  le  quatre  février, 
dans  le  terme  de  Saint-Hilaire  , vingt  et  unième  année 
comme  ci-dessus. 

I^a  troisième  proclamation  a été  faite  le  treize  niai, 
dans  le  terme  de  Pâques,  vingt  et  unième  année 
comme  ci-dessus. 

La  quatrième  proclamation  a été  faite  le  vingt-huit 
juin,  dans  le  terme  de  la  Sainte-Trinité,  la  vingt- 
deuxième  année  du  règne  exprimé  dans  l’acte. 

N"  V.  N".  V. 

ItECOliVRICMENT  COMMUN  lUtlICIAtRE  DF.  BIENS- 
FONDS,  AVEC  DOUHLK  APPEL  DE  GARANTS. 

§ I . — fVril  d'entrée  sur  disseisin  in  the  post 

(ou  sur  et  après  dépossession );  ou  Præcipe. 

, George  deux  , par  la  grâce  de  Dieu,  etc. , au  shérif 
de  Norfolk,  salut.  Commandez  h David  Édouard  , 
écuyer,  qu'il  rende,  suivant  justice  et  sans  délai,  à 
Francis  Golding,  clerc,  deux  maisons  principales  et 
dépendances , deux  jardins , trois  cents  acres  de  terre, 
cent  acres  de  prés,  deux  cents  acres  de  pâturages,  et 
cinquante  acres  de  bois  , avec  les  appartenances , à 
Dale;  que  ledit  Francis  réclame  comme  étant,  son 
héritage  et  son  droit  ; dans  lequel  héritage  ledit  David 
n’est  entré  qu'après  la  depossession  éprouvée  injuste- 
ment et  sans  jugement  par  ledit  Francis  de  cet  liéri- 
tage,  de  la  part  de  Hugties  Htint,  dans  l’intervalle 
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(les  trente  années  dernières  écoulées , ainsi  que  l'ai-  ' 
lègue  ledit  Francis  5 lequel  en  conséquence  rend 
plainte  de  ce  que  le  susdit  David  l'a  expulsé.  Et  si 
ledit  David  ne  le  fait  pas,  et  que  ledit  Francis  vous 
donne  caution  de  suivre  sur  sa  demande,  faites  citer 
par  qui  de  droit  ledit  David  à comparaître  devant  nos 
juges  à Westminster , à l'octave  de  la  Saint-Martin  , 
pour  dire  par  quels  motifs  il  ne  l’a  pas  fait  ; et  repré- 
sentez à nosdits  juges  ce  writ  et  les  sommations.  Té- 
moin nous-mêmes,  à Westminster,  le  vingt-neuf  octo- 
bre , la  vingt  et  unième  année  de  notre  règne.  • 

exultions  que  Taf- f John  Doc,  Porteurs  des  citations  | John  Den  , Rapport  et 

faire  sera  suivie  , | Kichr  Koe.  audit  David  susnommé,  | Rich.  Fen.  mnoi  par  le 

shérif. 


§ 2.  — - Copie  délivrée  d’après  le  rôle  des 

recouvrements. 

m 

George  deux,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  A tous 
ceux  à qui  ces  présentes  parviendront,  salut.  Sachez 
(jue  , parmi  les  causes  relatives  aux  biens-fonds  por- 
tées sur  les  nîles  à Westminster,  devant  sir  John 
Willes,  chevalier  et  ses  assistants,  nos  juges  du  Banc, 
pour  le  terme  de  la  Saint-Michel,  de  la  vingt  et  unième 
année  de  notre  règne , le  cinquante-deuxième  rôle 
contient  ce  qui  suit  : entrée  à renvoyer  à l'octave  de  üetour 
Saint-Martin.  Norfolk;  c’est  à savoir  que  Francis  on  ipiivoi. 
Golding,  clerc  , en  son  propre  nom,  réclame  contre 
David  Édouard , écuyer  , deux  maisons  principales  Dcmamip 
et  dépendances,  deux  jardins  , etc., 'où  ledit  David  contre  !<•  te- 
n est  entre  qu  après  la  depossession  éprouvée  injus- 
tement et  sans  jugement  par  ledit  Francis  , de  la  part 
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Üêclaratiun  uu 


Pi  otJiiils. 


« 


■ I)éffns<*  du 
trnaiiri«*r. 
Apprl  «*n  ga- 
rantie. 

«Garantie. 


«•  Demande  COI)' 
• tre  le  garant. 


«•  Dcclaiation 
« on  cxpoM*. 


• Dérrnse  du 
« garant.  Se- 
•*  rond  appel  en 
••  garantie.  ■ 


de  Hugues  Huiit,  dans  l'interTalle  des  trente  années 
dernières  écoulées  ; sur  quoi,  ledit  Francis  expose  qu'il 
était  en  po.ssession  des  ténements  ci-dessus,  avec 
les  appartenances,  formant  son  domaine  en  fief  et 
d'après  son  droit , en  temps  de  paix , et  sous  le  règne 
actuel,  puisqu'il  en  percevait  les  revenus  jusqu’à  la 
valeur  [ (*)  de  six  schellings  huit  pences  et  plus , en 
rentes , hlé  et  foin  ] ; et  que  [ letlit  David  n’a  pas 
entrée , si  ce  n’est  comme  il  est  dit  ci-dessus  , ] sur 
ces  ténements  ; et  sur  ce  il  forme  sa  demande  [ et 
offre  de  bonnes  preuves  ] ; et  ledit  David  comparaît 
en  personne  et  défend  son  droit,  quand  [ et  où  il 
lui  conviendra],  et  sur  ce,  il  appelle  en  garantie  (”) 
'I  John  Barker  , écuyer , présent  en  la  cour  personnel- 
« lement , et  qui  lui  a garanti  librement  lesdils  téne- 
« ments  et  appartenances  [ et  il  requiert  que  ledit 
• Francis  entre  en  débat  contre  lui  ],  et  sur  ce  , le- 
« dit  Francis  réclamcl^ontre  ledit  John,  tenancier, 
« d’après  sa  garantie , les  ténements  susdits  et  appar- 
<i  tenances,  dans  la  forme  ci-dessus,  etc.;  exposant 
“ qu'il  était  en  possession  des  ténements  ci-dessus , 
«avec  les  appartenances , etc.  , et  que  [ledit  David 
« n’a  pas  entrée , si  ce  n’est  comme  il  est  dit  ci-des- 
« sus  ] , etc. , et  qu’en  conséquence  il  forme  sa  de- 
« mande , etc.  Et  le  susdit  John  , tenancier  d’après  sa 
« garantie,  défentl  son  droit,  quand,  etc....  ; et  sur 
« ce,  il  appelle  de  plus  en  garantie»  Jacob  Moriaud, 


(*)  Les  expressions  de  forme,  comprises  eolrc  denx  crochets  [ ] » 
ne  sont  iudiquéc.s  sui*  le  regi.slre  des  recouvrrnieiiia  que  par  un  etc. 

Si  le  recouvrement  lieu  avec  l'appel  d'un  seul  garant , <»noU)CL 
flans  Cf  ^ a , tout  cc  qui  est  marqué  par  des  guilleniel.s. 
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jirescnt  en  la  cour  personnellement , et  qui  lui  a 
garanti  librement  lesdits  ténenicnts  et  appartenan-  Garanti», 
ces  , etc.  Et  sur  ce,  ledit  Francis  réclame  contre  le- 
dit Jacob,  tenancier  suivant  sa  garantie,  les  téne-  Demande  con- 

1 1 f . tre  le  garant 

ments  susdits  et  appartenances , dans  la  lorme  ci-  commun, 
dessus,  etc.;  exposant  qu’il  était  en  possession  des  Déclaration  ou 
ténements  ci-dessus,  etc.;  et  qu’en  'conséquence  il  «po«- 
forme  sa  demande,  etc.  Et  ledit  Jacob,  tenancier 
suivant  sa  garantie  , défend  son  droit,  quand,  etc.  Défmae  du  ga- 
Et  il  dit  que  ledit  Hugues  n’a  pas  dépossédé  ledit  commun. 
F" rancis  des  ténements  susdits, comme  le  suppose  ledit  Allégation  de 

. 1 ■ • 1 1 » iion-(lépo»»cs- 

i*  rancis  dans  le  writ  qu  il  a obtenu  et  dans  sa  de-  »ion. 

claration  ci-dessus;  et  que  lui  Jacob  soutient  le 
contraire.  Sur  quoi  ledit  Francis  supplie  la  cour 
^d’accorder  un  délai  pour  en  conférer;  ce  qui  lui  Delai  accorde, 
est  accordé.  Et  ensuite  ledit  Francis  personnellement 
comparaît  de  nouveau  en  la  cour  , dans  le  môme 
terme  ; et  le  susdit  Jacob,  quoique  cité  tlans  les  Défaut  du  ga- 

, raut  commun. 

formes  , ne  se  représente  pas  , et  s étant  éloigné  , au 

mépris  des  ordres  de  la  cour , il  fait  défaut.  En  con-  Jugement  pour 

, , 1 i.  .le  demandeur. 

sequence,  il  est  considéré  (juge)  que  ledit  Francis 
recouvrera  sur  ledit  David  les  ténements  ci-dessus, 
avec  les  appartenances  ; et  que  ledit  David  aura,  des  Recouvrement 
terres  du  susdit  « John  , jusqu’à  concurrence  [ desdits  _ 

« ténements];  et  en  outre,  que  ledit  John  aura  des  mier garanti, et.. 
« teiTCS  dudit  » Jacob  , jusqu’à  concurrence  [ desdits  '^^""^mmun.*"* 
ténements  ];  et  ledit  Jacob  est  mis  à la  merci  du  tri- 


bunal. Et  sur  ce,  ledit  Francis  supplie  qu’il  soit 
aflressé  au  shérif  du  comté  ci-dessus  un  writ  du  sei- 


Accordé  un  wril 
dr  mise  en  pos- 
session. 


gneur  roi,  |r,'ur  que  le  shérif  le  fasse  mettre  eu 


pleine  possession  desdits  ténements,  avec  les  appar-  Renvoi  de cr, 
tenances.  Et  ce  writ  lui  est  accordé,  pour  être  ren- 
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voyé  ici  san.s  délai.  Et  ensuite,  c’est-à-dire  le  vingt- 
huit  novembre  de  ce  même  terme,  ledit  Francis  se 
représente  ici  en  personne;  et  le  shérif,  sir  Charles 
Thomson,  chevalier,  £iit  maintenant  savoir  qu’en 
vertu  du  writ  ci-dessus , à lui  adressé  le  vingt-quatre 
du  même  mois,  il  a fait  mettre  ledit  Francis  en  pleine 
possession  des  ténements  ci-dessus,  avec  les  apparte- 
Ex|Hilltiim  nances , ainsi  qu’il  lui  a été  prescrit.  De  tous  les- 
iMiiisr.  quels  faits  et  de  chacun  desquels  nous  avons  cru 
convenable  de  délivrer  une  expédition  , suivant  la 
Atic.siaiion.  teneur  des  présentes , à la  requête  dudit  Francis.  Fin 
témoignage  de  quoi  , nous  avons  fait  apposer  à ces 
présentes  notre  sceau  destiné  au  sccl  des  actes  du 
Banc.  Témoin  sir  JohnWilles , chevalier;  à West- 
minster, le  vingt-huit  novembre,  la  vingt  et  unième 
année  de  notre  règne. 

CoOKK. 
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